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Recueil des traités, conventions et actes diplomatiques concernant la Pologne
I. Les origines slavo- polonaises, commençant mille avant Jésus-Christ et allant jusqu'à l'année 550 de notre <
IL La dynastie des Lekhs,-sous laquelle se constitue 1 polonais de 550 à 860.
III. La dynastie des Piasts, développant la conquête de la Pologne sur les autres États slaves, et repoussant les agressions étrangères, de 800 à 1386.
IV. La dynastie des Jagellons, continuant la phase de su] matie ascendante, de 1386 à 1572. v
V. Les rois électifs, amenant l'affaiblissement successif et enfin la chute politique, de 1572 a 1.795,
VI. La Pologne faisant des efforts constants pour arriver à sa reconstitution, de 1795 à nos jours.
Les documents réunis dznx le présent Recueil comprennenl les trente-trob dernières années de la cinquième période ei les soixante-sept premières années de la sixième. Mais les événements accomplis forment trois parties distinctes :
\* La Pologne, plus ou moins indépendante, et luttant contre les partages, de j 782 à ■ 795.
2" L'émigration polonaise unie à la France, sous la République, le Consulat ef l'Empire, de 1795 à 1815.
3° La Pologne gouvernée par les trois puissances copartageantes, de 1815 à 1862.
Dans l'espace de ces cent, dernières années, la Pologne a été partagée sept lois, contrairement à l'idée reçue qu'il n'> ;•
H AVANT-I'KOPOS.
que trois paftagi •. Les sept partages sont réels, ils repi .sur sept traités différents,, conclus dans ce but en .1772, 1793, 1795, 1807, 1809, 1815 et 1840, et qui, tout en n'ayant été ni consentis ni acceptés volontairement par les Polonais, n'en existenl pas moins dans les Archives diplomatiques de l'Europe.
Nous avons imprimé la première partie (de 1702 à 1700), en caractères ordinaires; mais lorsque nos documents sont devenus plus abondants, nous avons dû adopter 1g petit texte, pour les deux autres parties (de 1795 à 1802), parce que nous avons tenu à offrir au public un volume qui est. le premier et le plus complet en ce genre.
Nous donnons aussi une Bibliographie très-étendue, afin que nos lecteurs trouvent des notions spéciales, et arrivent facilement à la connaissance des liaisons qui doivent exister entre les six cent quatre-vingts documents contenus dans ce Recueil.
Nous avons suivi ici le système qui a présidé aux ouvrages de diplomatie que nous avons publiés précédemment. Nous .donnons également le pow et le contre. La Russie, la Prusse, l'Autriche, l'Angleterre, la France, l'Italie, la Turquie, nous ont toute- apporté leur contingent international. Aux documents publics nous avons joint les pièces secrètes oui ont préparé ou amené les sept partages de la Pologne. Toutes les opinions, à quelque parti qu'elles appartiennent, se trouvent donc représentées dans ce Recueil.
Nous voulions être impartiaux en môme temps que complets, nous croyons avoir atteint ce double but. Nous avons donc la conscience d'avoir fait une œuvre utile aux historiens, aux pu blicistes, aux hommes d'État, et, à ce titre, nous espérons pouvoir compter, encore une fois, sur les nombreux. suffrages que nous oui valu nos publications diplomatiques, Cm la pari du public d'élite auquel nous nous adressons.
Paris, cj 'Mi novembis 1861.
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CONVENTIONS, ETC
CC1SCEHNANT
Traité d'alliance entre la Russie et la Prusse, sous Picrrefflet Frédéric Iîy conclu le 8 juin 1 762 et renouvelé en partie en 1764, sous Catherine II.
Articles secrets et séparés relatifs à la Pologne*. Articles secrets.
2° Le duché de Gouriande doit être maintenu dan?, ses droits et privilèges. Mais comme sous le duc de Saxe, Charles, ces libertés et ces droits n'étaient pas assurés, et que pai cette raison le duc Ernest, Jean de Biren est rentré dans se? anciens droits; mais que celui-ci par reconnaissance des grâces qu'il ;; i çues de S. M. l'empereur de Russie, vent céder la ! lande au duc Georges-Louis de Holstein-Gottorp el • escen-
dants : LL MM. l'empereur de Russie et Je roi de Prusse se proposent de favoriser cette tran ction par tons les moyens, et Biren rentrera en possession de la seigneurie de Wartenberg, qu'il avait précédemment acquise.
3° Comme l'intérêt de S. M. Impériale de toutes les Russie? et de S. M. le roi de Prusse exige, qu'on porte un soin attentif à ce que la République de Pologne soit mai i nue dans son droit de libre élection, et qu'il ne soii permis ni concédé à personne d'en faire un royaume héréditaire, ou bie il me de s'ériger te; prina souverain, LL. MM. l'emperi ir •■ : toutes les Russies et le roi de Prusse se sont promis mutuellement et se sont engagés de la manière la plus solennelle à ce que, dans
J- Archives de Prtissi
fous les cas et dans toutes les circonstances, si quelqu'un el qui que ce soit voulait ontrepr< ndre de d Sponilîer la République de Pologne de son droil de libn éicctioi . ou d'en faire un royaurru héréditaire, ou de s'ériger soi-mêm ' ■"■■ souverain, LL. MM. de linssio et de Prusse ne le permettront pas; mais qu'au contraire elles écarteront, repi nt et mettronl à néant, de toutes manières et pai tous les moyens, des pi ojets si injustes e1 si dangereux aux puiss ices voisines, < e concertant mutuellen) il o réunissant leurs forces el môme en a ml : cours aux armes, si les circonstances l'exig aient. 13 | ilu , ! puissances s'uniront poui faire tomber le choix sur un . après la mort du roi a tue! Auguste III, et elles se concerteront sur le choix du cai idat !e plus convenable.
Articles séparés
2° S. M. ImpériaL de Russii et S M. le roi d Pi voyant avec h mi i p di chagrin la dure oppression laquelle vivent, depuis bien des Menées, leurs coi (iJ i i ; de Pologne et de Lithuanic sont réunies et alliées pour protéger de leur mieux tous les habitants de Pologne et du grandduché de Litvanie, qui professent les ; li ;iom ■ recque, réfori hérienne, et qui y sont connus sous le nom dédisse û , et veulent faire tous leurâ effort pour obteni du l\oi et delà République de Pologne, pai des représentations fortes et amicales, que ces mêmes dissidents soient réintégrés dans privilèges, libertés, droits el prérogatives qui leur avaient été accordes et concédés p ir l< pas é , tant dans les affaires eccléî tiques que civiles, et qui, après avoii subi de grandes restrictions, leur ont été totalement en!< de la manière la plus injuste. Mais s'ils ne pouvaient pas pré . ntem< ,.: . • :om rer entièrement leurs avantages, qu'ils pi issenl au moins, tout jusqu'à ce que des temps et des conjonctures plus favorables se présentent, être maintenus, à l'é ' ii toi s ces points, l'ét it où ils se ii iu\'( nt aujourd'hui
Les articles ci-de sus auront la n • et vigueur que
s'ils étaient insérés ojoîs pour i tu :. dans le traité prin signé aujourd'hui. Michel Vorord Bernard de Gollz.
Instructions secrètes et vraies de Catherine II données à ses ambassadeurs à Varsovie, comte Keyscrling et prince Repninc, sur la conduite au. ils doivent suivre afin de perpétuer Vanarchie en Pologne, de viser à son partage et leur recommandant l'élection île Stanislas-AugusU •' ■ ' ' ski, comme homme dévoué à la
Russii ■
Saint-Pétersbourg, 26 octobre-6 novembre 1763*.
L'inferrègne en Pologne et Félection d'un nouveau roi est l'événement le plus important pour l'intérêt réel de noire empire, il touche à l'intégrité de nos frontières et aux profits spéciaux qui résultent de notre influence directe dan? le système politique de toute l'Europe.
En vous confiant conjointement les intérêts de notre empire/ nous avons voulu, autant qu'il est possible, parer à tous les événements; en faisant pencher la balance de notre coté, de nos relations et de nos affaires publique?, nous voulons, à grands pas, hâter leur réalisation. Tous agirez mutuellement avec toute franchise; vous mettrez de côté les personnalités. C'est le seul moyen de nous donner une nouvelle preuve de tout votre zèle, de toute votre fidélité et de vos soins incessants à défendre nos intérêts.
Ils sont de la plus haute importance.
Il nous a donc plu, dans cet écrit, de vous manifester notre opinion et de tracer le tableau de nos desseins, en tant que les circonstances actuelles l'exigent.
Vous n'ignorez pas que, malgré une si grande et si longue influence de la Russie dans le gouvernement polonais, nos prédécesseurs n'ont pas réussi à obtenir de cette république la confirmation du titre impérial. Il faut donc l'obtenir à. présent, tant pour la dignité de notre couronne que pour notre propre honneur. Ceci importe d'autant plus, qu'en montant au trône nous avons attaché ce litre à notre couronne et à nos États.
Je regarde comme l'article le plus important de notre gloire, la reconnaissance solennelle du duc de Courlande et de Semigalle, et sa confirmation dans toutes ses possessions. Son retour a ces duchés s'attache aux conditions du maintien des droits et
1. Archives de l'ambassade russe â Varsovie, découvertes en 179'i.
des prérogatives de la République, et par conséquent à la garantie que nous avens offerte. Outre cela, l'intérêt direct de notre
empire exige que nous ayons dans ces possessions voisines un duc qui n'aurait aucun rapport direct avec les rois de Pologne, et qu'il dût toute obligation à nous seule.
Vous savez, aussi combien le traité de paix de 1686, conclu entre notre empire et la Pologne, est peu observé et respe< à combien de tracasseries il nous expose. Tous les diocèses des sujets polonais professant notre religion sont opprimés, au .mépris de ce traité, mais la plupart d'eux ont été incorporés au rit grec-uni, ce qui reste en Russie Blanche avec ses églises et ses couvents éprouve des désagréments de la part du clergé catholique romain etdeia noblesse de ces contrées-là. Nos frontières, de ce côté, ne sont pas non plus bien déterminées et toutes nos représentations là-dessus n'ont abouti à rien.
A la suite du cadastre fait de notre côté en 1753, il résulte que les Polonais possèdent 988 verstes carrés de notre territoire, c'est-à-dire qu'en vertu du traité et d'autres preuves, il appartient à nos sujets. Onze bourgs et les villages situés aux environs deRiiow et dont la délimitation a été remise à plus tard, lors de la conclusion de la paix, se trouvent peuplé.-; avec nos sujets transfuges. Ces transfuges, reçus et protégés par la Pologne, sont donc en contravention au traité de paix et ils commettent des dégâts et des assassinats dans les pays frontières de notre empire.
Nous ne pouvons attribuer les violences exercées sur nos sujets et les infractions portées à l'intégrité de nos frontières, qu'au système politique indéterminé qui existait avec les autres puissances étrangères. Le dernier roi de Pologne, électeur de en faisait partie. Tl paraît qu'alors notre politique devait suivre une ligne double, c'est-à-dire, qu'il fallait avoir égard à notre simple liaison avec la République de Pologne et aux intérêts séparés du roi de Pologne qui, à titre d'électeur de Saxe, unit ses intérêts héréditaires à ceux du trône électif. Nous étions donc forcée do témoigner notre affection au roi de Pologne i I mettre nos propres intérêts avec la république aux événements ultérieurs.
Celte expérience, confirmée par les événements, nous sug-
gère la maxime politique suivante, que la Russie atteindra plus facilement son but lorsqu'elle aura affaire avec la Pologne elle-même, et elle y arrivera soit au moyen de démarches amicales, soit par la force.
A ces considérations, qui s'appliquent particulièrement à notre empire, s'en ajoute une autre : c'est qu'il est d'un intérêt général, le premier et le pins importanl p iui toutes h -, puissances voisines, que l'élection en Pologne ne se < Uange pas en hérédité, car ce premier pas serait le plus prompt à amener toutes les autres réfon tes nuisibles à nos intérêts.
Ce qu'un étranger, élu roi de Pologne et ayant ses Etats héréditaires et ses revenus, peut entreprendn , tout le monde le sait, 'depuis les dernières années du règne d'Auguste lï. Si Auguste III, qui vient de mourir, n'a rien fait, .'est que son caractère étail indolent et que son premier ministre a été inconstanl prodigue et occupé de. basses intrigues; il est vrai . i i que les événements tournaient toujours à son détriment. D'ailleurs, le temps ïui m mquail pour arriver à quelque bon résultat. Si on laissait l'élection dans la mêmefamille, die dégénérerait bientôt en. véritable hérédité. La République de Pologne n'a pi dé forées intérieures pour qu'elle puisse s'opposer à ce danger ou arrêter les violences qui pourraient être portées à ses lois et. constitutions; elle ne peut pas être comparée avec la Confédération germanique. A la suitede toutes ces considérations; à cause denotre position et de notre voisinage, nous devons ■ toute
notte attention à ce que la forme ai luelle du gouveri ; ment polonais soit maintenue intégralement, qu'on ne change poinl : loi de l'unan Imité dans les Diètes, que la force armée ne soit jamais augmentée; en cela se repose la base princip le es profits de notre empire, c'est par là nue m, us influeroi ment sur la politique européenne.
Après avoir donc approfoi ii tous les motifs et sans avoir égard à. toutes les éventualités possibles, il est probable, il est indispensable que nous portions sur le trône de Poloj ne un Piast à notre convenance, utile à nos intérêts réels, en un mot, vu hoi ii le qui ne dût son élévation qu'à noi Xous
trouvons dans la personne du comte Poniatowski, panetierde Lithuanie, toutes les conditions nécessaires à notre convenance
et, en conséquence, nous avons résolu de l'élever au trône de
M. le comte Keyserling, vous avez jusqu'à présent, sous ie nom des princes Gzartoryski et de leurs partisans, qui nous sont dévoués, travaillé avec succès pour nos intérêts et pour ceux d'un candidat pris dans Sa famille des princes, en cas de la mort du dernier roi de Pologne. Aussi, à l'avenir, vous exécuterez ponctuellement tout ce qui a été contenu dans nos instructions précédentes, et nommément dans celles sous les noa 18 ei 19; du 8 février, sons numéro ; du '23 avril, n° 73, du 10 septembre et enfin du 7 octobre, n°77. Aujourd'hui, vous travaillerez conjointement tous les deux. Cependant, pour que nos intentions soient plus précises encore, s'il est possible, vous aurez à exécuter ce qui suit :
I. Quoique nous ayons ordonné tous ics préparatifs de guerre, quoiqu'une grande partie de nos forces militaires portées sur les frontières soient prêtes à les franchir au premier avis, il importe néanmoins à notre gloire et à celle de notre empire de montrer à l'univers que la Russie, dans toutes les affaires les plus importantes, sait négocier el agir, seule, sans secours de personne; qu'elle possède la prudence et la connaissance d'une véritable, politique vis-à-vis des puissances étrangères, et que ses forces physiques sont suffisantes pour les appuyer au besoin et efficacement.
Mais, comme d'un autre côté nous sommes portée naturellement à l'amour de la paix et de l'humanité, nous voudrions que l'élection de notre candidat se fit sans bruit, sans guerre civile cl en garantissant toutes }^s prérogatives, privilèges et lil de la République polonaise, et que par là nous arrivassions à accomplir tous nos projets. Mais si, contrairement à nos prévisions, les affaires prenaient une autre tournure, nous sommes décidée, avec une persévérance inébi anlable, à employer toutes les forces que la Providence nous a confiées et à terminer les affaires polonaises à notre avantage ; c'est pour cela que vous ordonnons de tenir la main à l'exécution des articles cidessous.
II. Vous émployerez tout l'argent (pie vous avez mire vos mains, et avec cela les 100 000 roubles que vous toucherez par
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mandat sur la maison Glifford fils et compagnie, à Amstei afin d'augmenter le nombre des chefs et des adhérents de noire parti. Nous ne voulons pas vouî prescrire à qui, quand e! combien vous devrez, répandre cet argent, car nous savons que vous en ferez le meilleur usage; nous nous reposons en cela, comte Reyserling, sur votre prudence, cui votre fidélité à notre service, et enfin sur la connaissance parfaite des affaires de ce pays-là. Néanmoins, nous devons tourner votre attention particulière sur les diétines pour que les nonci dent tout à fait dans nos intérêts. Jl est donc important d'y avoir des émis actifs et munis d'argent Nous joignons, en conséquence, leur liste, pour chaque palatinat,tel que le comte Wladislas Gurowski vient de la fournir à notre conseiller intime Panine. Vous aurez à vérifier toute l'efficacité de cette mesure. Elle vous servira en même, temps à éclaircir la conduite personnelle, vis-à-vis de nous, du comte Gurowski; elle prouvera . . incérifé pour nous lorsqu'il nous a promis solennellement de servir fidèlement nos vues; et il nous assura de la manière la plus positive qu'en exécutant rapidement el à la lettre tout ce qu'il propose, on pourra énergiquemenf sauver sa patrie des dangers qui la menacent. Outre cela, il a déclaré que la mort du roi de Pologne l'a complètement détaché el de l'attachement et des obligations qu'il pouvait avoir pour le feu roi et sa famille.
III. Vous annoncerez positi pemeni au candidat nos intentions de le porter au trône; les moyens que nous employons à cet effet, et ce qui doit le persuader particulièrement de notre volonté que si l'argent que nous destinons à appuyer notre but n'atteignait pas notre but, alors noies emploierons toutes les ressources que Dieu nous a accordées; il devra le sentir, car sans nous, un particulier n'aurait ni prétexte ni moyens d'y parvenir. Toutefois, comme nos intentions el nos moyens nécessiteront un surcroît d'im iôts sui nos fidèles sujets, guidée par notre cœur maternel, nous sentons qu'ils ont droit d'exiger de nous, et pour eux-mêmes, et pour la patrie, la récoi certaine des sacrifices qu'ils font. 11 en i ulte que l'honneur et la reconnaissance du candidat doivent être sérieusement engagés, que notre juste intérêt et l'appui que nous lui accordons seront appréciés parlai, et qu'il fera tout pour maintenir la paix
et les relations les plus étroites de l'amitié et do bon voisinage entre la république et notre empire. A cette fin, et comme gage de sa reconnaissance ponr nos bienfaits, qu'aussitôt après son élévation à la royauté, il terminera tous les différends relatifs à la délimitation des frontières entre nous et la Pologne, conformément à la justice et à notre pleine et entière satisfaction; que, durant tout le temps de son règne, i! envisagera l'intérêt de noir:' empire comme le sien propre, et qu'il l'appuyera dans toutes les circonstances possibles; qu'en conservant un attachent. ; sincère à notre personne, ii accomplira toujours nos légitimes desseins. Nous n'admettons pas qu'il pût nous refuser cette garantie, car, comme patriote vertueux et noble, ii doit sentir qu'en l'élevant sur le pavois, nous sauvons sa patrie ébranlée jusque dans ses bases et prête à sa chute complète; nous délivrons ainsi la Pologne du droit d'hérédité et de toutes les infractions qu'av; i e: uyées liberté durant le règne des princes étrangers. Le candidal peut d'ailleurs être sur qu'à côté des preuves si évidentes de notre bienveillance pour lui, ses adversaires mêmes ne sauraient mal interpréter nos intentions pures el salutaires.
IV. Nous croyons comme un fait accompli que ïe comte de Keyserîing, guidé par sa prudence, par celle des princes Czartoryski, et par ceux de tous les chefs de notre parti dans ce payi là, a déjà tout arrangé ce qui regarde le candidat proposé par nous. Nous ordonnons donc, que lui et tous ceux qu'il a gagnés reconnaissent qu'en leur offrant notre appui et noire bienveillance, nous ko offrems en même temps à leur patrie: il faut, par conséquent, prendre des mesures décisives, n'épargner rien, môme dans le parti opposé, pour qu'à le première Dicte on nous accorde Je titre impêrial,h nous et à notre couronne ; que le duc de Gourlande, rétabli par nous, soi; de nouveau confirmé, qu'à la Diète de couronnement soit créée une commission spéciale qui, conjointement avec nos commissaires, aura h reconnaître et à restituer les terres qui nous appartiennent; à rendre les déserteurs ou ceux qui ont passé en Pologne; à accorder une tolérance illimitée à tous ceux qui professent le rite grec, et à leur restituer les églises, les couvents et les terres qui leur furent jadis arrachés. Cette même commission prendra les me-
sures nécessaires pour empêcher à l'avenir la désertion par l'extradition; et mettre ainsi un terme aux brigandages par des punitions sévères. Nous nous flattons que des Polonais sages et bien pensants, persuadés de nos intentions si sincères et si franches, s'employeront, actuellement et dans l'avenir le plus recule, à écarter tous ses empêchements quelconques qui tendraient a déranger la poix, la bonne harmonie, le bon voisinage et les corfônjunications amicales entre les sujets des deux pays.
V. Mais rien ne vous méritera plus notre grâce et ne profitera plus à votre gloire personnelle, que si vous parvenez, comte Keyserîing et prince ftepnine, à ce que la République tout entière, assemblée en diète, demande noire intervention et notre solennelle garantie des lois fondamentales, constitutions, privilèges et libertés de la république, et que, par un autre acte public et officiel, celte même république témoigne toute sa / naissance d'avoir rétabli l'ancien duc de Kourlandc.
VI. Nous ne voyons pas la nécessité de vous indiquer, par un écrit spécial, les moyens que vous employerez pour attirer les Polonais dans nos desseins. Votre propre jugement et votre capacité sauront supplée.'' à ce qui "manque aux présentes instructions; vous trouverez l'occasion opportune, avec quoi, comment et par qui il vous sera utile de gagner les seigneurs polonais; nous nous abandonnons en cela à la parfaite connaissance des choses et des hommes et à la longue expérience du comte de Keyserîing.
VIL Vous devez travailler aussi à ce (\\:<i, outre une adresse ordinaire pour nous, vous pouviez obtenir du primat lui-même qu'un personnage considérable vienne ici demander formellement notre protection, la conservation de la loi de la libre élection du roi futur, et nous prier que nous ne permettions à personne d'y intervenir, sauf nous. Par là nous aurons un prétexte plausible d'influer sur un fait si important, et nous pourrons, à notre aise, choisi!" tous les moyens à notre convenance.
VIII. Au. milieu d'opérations si variées et si nombreuses, il est impossible de prévoir tous les besoins et de parer, en i et lieu propres, à tous les événements; c'est pourquoi nous vous envoyons vingt blanc-seings de différente forme et grandeur; nous les confions à votre expérience et à votre fidélité
éprouvée, et que vous en ferez, usage, aiin d'arriver à nos exposées ci-dessus. \ ous délivrerez Soutes les noies, déclarations, manifestes, ordres ou passe-ports en notre, nom. Nous vous recommandons de la manière la plus expresse que noire dignité et notre nom ne soient exposés à aucun outrage.
IX. Nous voyons bien que plus cette grave et importante affaire est difficile à mener et à terminer, plus aussi elle attirera l'attention et la jalousie de toute l'Europe. Aussi il nous est difficile de préciser pour le moment les moyens qui vous paraîtront nécessaires. Nous ne bornons point le chiffre des sommes que vous aurez besoin de répandre; nous le laissons à votre honneur et à votre probité; cependant, vous nous avertirez d'avance de ce qui vous sera nécessaire, afin que nous prenions le temps et les mesures pour vous l'envoyer sans trop de perte pour noire trésor.
X. Il est présumable que les hommes envieux et. jaloux de nos intérêts, et, par conséquent, hostiles à notre parti en ce pays, chercheront à traverser nos démarches et à nous nuire.
11 arrivera sans doute que nos adversaires formeront une con-
ation spéciale, cl chercheront à élire un autre roi. Nous vous ordonnons donc expressément que, dès que noire candidat sera élu et proclamé, vous le reconnaissiez solennellement et en noire nom, vous le ferez conjointement avec tous vos amis polonais. Que si quelqu'un osait s'opposer a celle élection, troubler l'ordre public de la République, former des confédérations contre un monarque légitimement élu; alors, sans aucune déclaration préalable, nous ordonnerons à nos troupes d'envahir en mémo temps sur tous les points le territoire polonais; de regarder nos adversaires comme rebelles, perturbateurs, et de détruire par le fer et le feu leurs biens cl leurs propriétés. Dans ce cas, nous nous concerterons avec le roi de Prusse, et vous, de votre côté, vous vous entendrez avec son ministre résidant à Varsovie.
XI. Si, en dehors de toute prévision, toutes ces mesures si nombreuses et si bien organisées ne réussissaient pas, si nous ne pouvions pas nous passer de l'envahissement, et que nous fussions forcée d'établir et de maintenir, le roi de notre cl parla force de nos armes, alois les moyens indiqués ci-dessus
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seraient mis de côté, et nous ne dëp< fias les armes, que
toute la Livonie polonai: i ne fûî détachée et incorporée dans notre empire. ■• û \ ou '•-■ '" il savoir d'avance notre résolution, nous vous recommandons le plus grand secret, car nous n'i ployerons cemoyi n que quand les autres paraîtront insuffisants.
XI] . Vous savez combien sont modiques, selon l'ancien ' ' li - revenus du roi de Polog te, et il n'a pas 1< s riens. Notre intérêt exige donc que vou I fiez toul rotre crédit po i menter son trésor pai , pour maintenir l'éclat de la royauté, par ce moyen il ne se trou\ ra pa dans le cas de demander des secours étrangers.
XIII. Enlin, quoique nous ne devions pas supposer qu'un homme >: noblement pensant que notre candidat voulût se laisser influencer par le Is qui l'emp :hi n ient d'accepter la cou] . nous savons néanmoins positivement que nos adversaire . tant en Pologne qu'à l'él employeront, à cet effet, les moyens les plus énergi [i s, et n'épargneront rien pour y arriver. Aussi, nous vous recommandons de veille] à cela avec toute la vigilance p ssible, et d'à! >u] ■ r notre can que, dès qu'il sera sous notre tutelle et notre protection, personne ne réu sira à lui arracher la coi q<
XTV. Eu vous donnant à vi,u^ les di ■ instructions, et en confiant à votre expérience tous les? i ioyi as que vous croirez utile de prendre, il ne nous reste que d'attendre la réi I do nos desseins. Nous n'en doutons point, connaissant bien votre zèle et votre Milité : le comte de (veyserling emplo; but ses talenis éprouvés, et le prince llepuine montrera les siens en suivant les traces du premier. Ainsi unis, vous ne manquerez pas de mériter tous les jours davantage notn grâce impériale. Catiterme.
Lettre de Catherine II à 1 7 ; .'; ! ibienski, prina
mai l dePol : . uguste III, i i
rant de l'intérêt qui le Tzarine prend à la République, à
bonheur et à ses liberté , - ' '/ ■ . • dam toutes le
constances.
Saint-Pélei bourg, ce 2S octobre-8 novembre 171 .
V.yam appris le décès inopiné de S, M. le roi Auguste III
). Joubert, 1. 1 p. 215.
notre bon voisin et ami, événement au sujet duquel nous témoignons, par la présente h Votre Altesse, nos sincères regrets, nous avons jugé nécessaire, pour assurer la République de Pologne de notre affection constante et de l'attention continuelle que nous apporterons à tout ce qui peut lui être avantag non-seulement d'accréditer de nouveau notre ambassadeur, le comte Keyserling, mais encore d'envoyer, pour le seconder, un ministre plénipotentiaire, titre dont nous avons revêtu le prince de Repnine, général-major de nos armées. Nous prions particulièrement Votre Altesse d'ajouter une entière confiance aux représentations de nos deux ministres: elles n'auront pour but que de procurer le bien de la République et en même temps de vous marquer le cas particulier que nous faisons de vous, dans des circonstances si intéressantes pour votre patrie. Nous mettons la plus grande confiance à votre habileté dans les affaires et en l'intelligence avec laquelle vous faites part de l'appui et de la protection que nous sommes dans l'intention d'accorder à tous les Polonais, qui, à la future élection du successeur au trône, auront sincèrement à cœur le maintien des lois et la liberté des suffrages. Vous assurerez toute la République en général que nous emploierons tous les moyens possibles pour empêcher que le premier et le plus précieux de ses droits, la libre élection de ses rois, ne souffre la moindre atteinte. Comme les sentiments patriotiques de Votre Altesse nous sont connus depuis longtemps, nous ne doutons point que vous n'appreniez avec plaisir la naiure de nos dispositions, et que les trouvant conformes aux intérêts réels de la libre nation polonaise, vous ne leur donniez plus de force, en joignant à nos efforts le pouvoir que. vous donnent non-seulement les lois, mais encore vos vertus, qui vous ont concilié l'estime, la confiance et l'amour de tous vos concitoyens. Nous vous recommandons d'ailleurs à la protection divine, nous vous assurons de notre constante bienveillance et du plaisir que nous nous ferons de vous rendre justice en toute occasion.
Catherine.
Ordonnance du roi de. Prusse Frédéric U pour défendre à ses sujris d'inquiéter les Polonais pendant l'interrègne.
Berlin, ce 25 novembre 17C3'.
Nous, par la grâce de Dieu, roi de Prusse, margrave de •Brandebourg, archi-chambellan du Saint-Empire romain, et électeur, etc.;
Faisons savoir à tons et un chacun que comme notre intention fut toujours que les sujets de. nos provinces limitrophes de
la Pologne vivent en bonne intelligence avec ceux de la république leurs voisins, et ne leur donnent aucun juste sujet de plainte, principalement par des excès que la méchanceté est capable de suggérer : c'est pourquoi nous avons ordonné et enjoint, comme nous ordonnons et enjoignons par les présentes, qu'aucun de nos sujets et habitants des endroits delà Poméranie, qui avoisinent 3a Pologne, n'ait à commettre aucune violence et user de voie de fait envers leurs voisins les Polonais, surtout pendant la vacance actuelle du trône, ni de passer L5s frontières pour 3 faire bande avec des gens sans aveu et adonnés au pillage, sous peine de punition corporelle ou même de mort, suivant l'exigence du cas. Déclarons en outre que ceux de nos sujets qui contreviendront à notre présente ordonnance seront réputés voleurs publics, et que s'il arrive qu'ils soient arrêtés, ils ne jouiront comme tels d'aucune assistance de notre protection royale. Frédéric.
Déclaration publiques officielle de Catherine II, en annonçant aux Polonais qu'elle maintiendra toujours les libertés el l'indépendance de la Pologne, qu'elle ne partagera point ce pays et qu'elle s'opposera même à ce partage si jamais une puissance quelconque formait un pareil projet; qu'enfin elle ne déviera jamais du chemin de la justice, de la vérité, de la magnanimité et de V humanité, durant tout son règne.
(Celte déclaration fut remise à Varsovie par les ambassadeurs Keyserling et Repnine, chargés d'exécuter les instructions secrètes du 6 novembre 1763 rapportées à ia page 3.)
j. Jouhcrt, t. 1, p. 219.
Saint-Pétersbourg, 15/27 décembre 17631.
Si jamais i'esprii de mensonge a pu inventer uni complète, c'est lorsqu on a ai ■ n ieusemont répandu que, dans le dessein que nous avons de soutenu l'élection d'un Piast, n >us n'avions pour but que de nous faciliter les moyens d'envahir, ;>;•] son secours ou par s in concours, quelque morceau du territoire de la coui Pologne ou du grand-duché de
Litvanii poi r le di membri r du roya né et ie mettre sous notre domination par usurpation. Ce bruit, si peu fondé et inventé aussi mal à propos, tombe par loi-même comme d de toute sorte Je vraisemblance.
Notre système et noir; sentiment sont de rendre nos pei si heureux sans faire de conquêtes sur les étrangers. No • sommes dans une entière persuasion que les yujs des plus gran Is monai ques doi ten\ êti , toutes dirigées au bonheur et à h;, prospérité de ieois propres suji I >. La justici , l'humanité e! la magnanimité sont la règle de notre conduite, ce sont elles qui nous ont placée sur ce I ôneet sur qui nous fondons la réputation que nous attire la manière dont nous gouvernons noire empire.
Nous devrions passer : dus silence et entièrement mép] : si fausses et de si b i [.)utations;mai: alin que la vérité paraisse et que 1 1 1 ureté [c n is intenti ms soit manifestée à toute la sérénissime République, L'erreui etledoutesoie
cis Yis-à-vis de ceux mômes qui sont L lu fait des affaires,
nous déclarons de la façon la ides solennelle que nous sommes sincèrement et constamment résolue de maintenir ia république dans son. état actuel, ses lois, seslibei tés et ses maximes, comme aussi nous ses possessions, conformén ent au traité de 1686, et comme nous avons à cœur la conservation de I : grité de ia .énorme de Pologne et du grand-duché de Litvanie, nous sommes fort éloignée de permettre ou de souffrir qu'elle éprouve auc un détrimei t de la part de qui que ce soit,
En même temps, nous feron ; connaître à toi s que, par renie d'une véritable amitié et d'u ; b m voisinage e-.es î i sérénissime Répul li [ue, nous s» uhaiterions qu'à la future élection de son
!. Chodzko , ?o Pologne pillL e\ illust., t.llï, p. 142.
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roi, elle plaçât sur son trône un PioM, né en Pologne, de père cl de mère, et d'une véritable noblesse polonaise. Eh! quel roi conviendrait mieux à la République et la gouvernerait mieux selon ses droits et ses maximes qu'un Polonais qui, ayant reçu,
pour ainsi dire, avec la vie la connaissance des lois sous lesquelles il est né, élevé, s'y trouve accoutumé par une suite de devoir, de respect, et d'obéissance? Dans un pareil choix, l'intérêt véritable et naturel du pays se trouverait, sans être ; par aucun mélange d'influence, de maximes et de liaisons étrangère?; qui ne saurait qu'apporter du préjudice à la République. Un roi choisi et pris dans le cœur de la nation ne saurait prudemment se proposer d'autre but que celui de rendre son royaume tranquille et heureux; alors les soupçons et tontes les inquiétudes que peut causer aux puissances voisines un prince étranger, régnant sur les Polonais, n'aurait plus lieu, et la confiance parfaite, l'amitié et le bon voisinage seraient assis sur les fondements les plus inébranlables. Catherin*:..
Déclaration du roi de Prusse aux Etats, de Pologne.
Varsovie, 24 janvier 1764 l.
Les faux bruits qui se sont répandus et que les ennemis de la tranquillité publique ne cessent de divulguer, que les cours de Prusse et de Russie voulaient profiter des circonstances présentes pour démembrer la Pologne ou la Litvanie, et que le concours de ces deux cours fendait, uniquement à y faire des acquisitions aux dépens de la république, ■ — ces bruits, qui sont aussi dénués de vraisemblance que de fondement, ont porté le soussigné à les démentir, non-seulement de vive Yoix, mais aussi par une note préalable remise au prince-primat, et le soussigné en ayant fait tout de suite rapport au Roi son maître, Sa Majesté, justement indignée de ces bruits, si contraires à sa façon de penser, a non-seulement approuvé tout lu contenu de ladite note, mais elle a aussi chargé le soussigné de la renouvelé.]' en son nom. C'est en conséquence de ces ordres exprès du roi de Prusse que le soussigné déclare de nouveau par la présente que l'amitié intime et la bonne harmonie
!.. Aïihiics de la Dlùlc.
qui subsistent si heureusement entre les deux cours de Prusse et de Russie sont fondées sur un principe trop juste et trop équitable pour qu'on pût seulement présumer qu'il ait jamais été question entre elles d'un pareil dessein; qu'au contraire, loin de songer à s'agrandir, S. M. le roi de Prusse ne travaille et ne travaillera constamment qu'à maintenir les États de la République en leur entier.
S, M. rimpératrice de Russie ayant le môme objet pour but, ce n'es! que dans une pareille vue que le Roi s'est concerté avec elle. Benoit.
Déclaration de MaiHe- Thérèse, commimiquée par son amha'.-'.'ulzor à Varsovie, de Mercy, en assurant la Pologne de l'intérêt que V Impératrice-Reine prend à la République, au maintien de ses libertés, du système électif, et (que jamais la cour de Vîenn prendra part à aucun partage de la Pologne.
Varsovie, 1G mars 1764.
Dès le commencement de cet interrègne, l'impératrice-reine de Hongrie et de Bohême s'est fait une espèce d'obligation de faire connaître l'intérêt qu'elle prend, comme voisine ut alliée de la République, au maintien de tous ses droits, à la conserva^ tion de ses domaines, à la pleine jouissance de. ses prérogatives en général, et surtout, de celle qu'elle a de nommer au trône vacant par une élection libre et volontaire. Mais Sa Majesté étant, informée des bruits qui se sont répandus en Polo comme si l'on avait raison d'y douter de la réalité et de la fermeté de ses intentions, elle a jugé nécessaire de les manifester par une déclaration authentique.
En conséquence, S. M. Impériale et Royale déclare de la manière la plus forte ci la plus solennelle qu'elle considère la République de Pologne comme un État souverain et. indépendant, dont le droit que lui assure les lois et les constitutions du pays, de se choisir un roi par la liberté des suffrages, ne peut être en aucune manière restreint, que par conséquent l'exclusion d'aucun candidat ne saurait avoir lieu sans porter atteinte à son indépendance et à son entière liberté , qui n'admettent ni exception ni limitation, et que les voies de fait ou ies menaces que l'on pourrait employer pour lui en
empêcher l'exercice sont également incompatibles avec ses prérogatives.
C'est sur ers principes et le dispositif des traités qui depuis longtemps subsistent heureusement entre les États de Sa Majesté e1 la République, qu'elle a dessein de régler ses démarches è tout événement; elle .s'engage même, dès ce jour, de reconnaître pour roi celui qui aura été élu au troue par une élection libre et conforme aux loi.;. D'ailleurs, Sa Majesté étant résolue de ne point gêner le suffrage de la nation, directement ni indirectement, elle ne voii pas quels obstacles ou serait fondé d'y apporter.
Tels sont les vrais et invariables sentiments de l'impératricereine envers la République de Pologne, et à l'égard de l'élection d'un roi, sentiments dont elle fait donner part aux puissances voisines et qui justifia nt la pureté de ses vues. Au reste, S M. Impériale et Royale a sujet de croire que l'on songe d'autant moins à mettre la violence en usage contre la liberté de la nation polonaise, qu'en ce cas, toutes les puissances qui s'intéressent à la conservation des droits de la République se verraient obligées de s'opposer à de pareilles entreprises.
_ De Mercy.
Traité d'alliance entre la Prusse cl la Russie.
Saint-Pétersbourg, le 31 mars-lî avril 1764'.
Article secret. — Gomme il est de l'intérêt de S. M. le roi de Prusse ci de S. M. l'impératrice de Russie d'employer tous leurs efforts pour (}\:v. h. République de Pologne soit maintenue dans son droit d'élection, et qu'il ne soit permis à personne de rendre ledit royaume héréditaire dans sa famille, ou de s'y rendre absolu; S. M- le roi de Prusse et S- M. Impériale ont promis el se sont engages mutuellement, et de la manière la plus forte, par cet article secret, non-seulement a ne point permettre que qui que ce soit entreprenne de dépouiller la République de Pologne de son droit de libre élection, de rendre le royaume héréditaire ou de s'y rendre absolu, dans tous les cas où cela pourrai! arriver; mais encore à prévenir et à anéantir
1. Moser, Vtrsuch, t VII, p. 22u; Martens, lUcucil, t. I, p. 229; Wenc! ,
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par tous les moyens possibles, et d'un commun accord, les vues et les desseins qui pourraient tendre à ce but, aussitôt qu'on les aura découverts, et à avoir même, en cas do. besoin, recours à la force des armes pour garanti]- la République du renversement de sa constitution et. de ses lois fondamentales.
Ce présent article secret aura la même force et vigueur que s'il était inséré mots pour mots dans le traité principal d'alliance défensive signé aujourd'hui, el sei a ratifié en même temps.
Lettre de plusieurs patriotes polonais au sultan Moustafa III, en h: priantde s'intéresser à la Pologne cl d'agir coure les intrigues de la Russie.
Au palais primoiiai, Varsovie, 13 uvrii 17641. La Sublime -Porte a daigné faire connaître la disposition où elle est de maintenir la République de Pologne dans tous ses droits, libertés, constitutions et possessions, et le désir qu'elle avait qu'aucune puissance n'y portât atteinte. Des assurances pareilles, données par plusieurs autres puissances voisines et respectables, faisaient espérer à tous les patriotes la liberté et la tranquillité dans Je? délibérations politiques que les lois exigent; mais c'est avec la plus vive douleur que ces patriotes voient aujourd'hui s'évanouir des espérances aussi bien fondées. La Diète générale de Pologne, rompue par la présence des troupes étrangères, qui se sont portées à des démarches incompatibles avec la liberté; d'autres troupes qui, d'un côté, se répandent en Litvanie, de l'autre, s'avancent vers la capitale, et dont une partie a déjà occupé des postes avantageux aux environs, donnent de justes alarmes pour la Diète prochaine, qui ne saurait avoir lieu tant que des troupes étrangères seront dans îc royaume; les démari lies qu'on a faites auprès des ministres de Russie résidant à Varsovie, pour la retraite de ses troupes, sont restées sans effet jusqu'ici. 11 ne restait donc que de s'adresser directement à. S. M. l'impératrice de Russie; c'est ce que font les principaux membres de la République assemblés en ce moment dans h capitale, lis ont en même temp . turs aux puissances intéressées au maintien de la République, et en particulier à la Sublime-Porte, dont l'équité et la magnanimité
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font espérer les bons offices et l'appui à des citoyens prêts à sacrifier leurs biens et leur vie pour le salut de leur patrie.
Adam-Korwin Krasinski,[èvèq\ie de Karaienieç;
Jean-Clément Braniçki, castellan de Krakovie, grand général de la Couronne;
Joseph-André Zaluski, évoque de Kiiovie;
Antoine-Prus Jablonowski, palatin de Poznanie ; • Jean de Hùlzen, palatin de Minsk:
Gostaniçki, palatin de Siéradie;
Antoine Dombski, palatin de Kuïavie;
François de Sales Potoçki, palatin de Kiiovie;
Antoine Lubomirski, palatin de Lublin;
François Bielinski, grand maréchal de la Couronne;
Michel-Alexandre Sapieha, palatin de Polotsk, vice-grand général de Litvanie;
Joseph- Alexandre Jablonowski, palatin de Nowogrodek;
Adam Brzostowski, castellan de Polotsk:
Alexandre -Simon Dzicrzbicki , castellan de. Brzeziny ;
Joseph Glemboçki, castellan de Kruswiça;
Vu et expédié par Gabrien-Jean-Iunosza Podoski, grand référendaire de la Couronne , en absence du grand secrétaire.
Déclaration russe pour justifier l'envahissement de la Pologne par
les troupes moskoviles dans le but de maintenir toutes les libertés
polonaises.
Varsovie, '23 avril-4 mai 1764 ;.
L'approche d'un corps de troupes de S M. l'impératrice de toutes les Russies ne peut et ne doit donner aucun ombrage à la sérénissime République, soit du côté de sa liberté ou ne sa tranquillité intérieure. Le nombre de ces troupes n'est point assez considérable -pour qu'elles entreprennent rien contre les droits et [les prérogatives d'une nation libre et puissante, telle que la polonaise; ce qui en même temps est une preuve plus
J. Joubert, 1. 1 , p. 2<i0,
que convaincante de la puî-i id- des intentions tic S. M. l'impératrice de toutes les Russies, qui ne .cc propose d'autre objet que le maintien delà liberté, à laquelle tous les membres qui composent la nation ont un droit égal e1 incontestable. Les frontières qui séparent les Etats de la Russie d'avec ceux de la Pologne s'étendent au delà de deux cents nulles de chemin. Qu'y a-t-ildonc de plus naturel et de plus important pour la Russie que de prêter une exacte attention à tout ce qui peut attaquer la liberté et troubler la tranquillité' de Ja République? S M. Impériale aurait souhaité de s'épargner la démarche qu'elle g fait»; jusqu'à présent, niais il a fallu céder aux circonstances où ni les lois, ni la raison, ni l'amour de la patrie, et la considération de la tranquillité commune ne faisaient aucune impr< s ion sur les esprits. Les troupes de la République, naturellement d< tinées a garder les frontières du royaume, oui éié employées, dansiez diétines,afin de gêner les suffrages libres d'une noblesse indépendante, et les tribunau < de capuchon ne se sont établis qu'à main armée. Ce qui s'est passé à Graudenlz est trop i écent pour être enseveli dans l'oubli. Les oréres donnés aux troupes de la République de s'approcu ïr de^J arsovie donnent sua l d s craindre qu'on entreprenne ce qi e l'on a déjà vu ri-devant.
S. M. Impériale, notre gracieuse souveraine, ne souhaite que le maintien de la tranquillité publique, et ne permettra jamais qu'en quelque endroit que ce soit un parti opprime l'autre par eue supériorité de forces, surtout si l'équité ne la déterminait point à réprimer les violences et les voies de fait. C'est pourquoi, nous, soussignés, ambassadeur extraordinaire, et ministre plénipotentiaire de Russie, déclarons en termes exprès, au nom de S. M. Impériale, notre gracieuse souveraine, de ii manière la plus solennelle, au primat et à i'iïlustre République, que les troupes russes n'apporteront absolument aucun obstacle aux délibérations; qu'elles ne se môli d'aucune chose qui concerne la Diète générale, et qu'elles n'agiront en aucune façon, aussi longtemps qu'il plaira aux membres de la République de s'abstenir de toute violence doni le but serait ne troubler la tranquillité publique ou la ùreté des particuliers. Comte KeyserUng ;
Prince hepnine.
Protestation des ministres, évoques, palatins, castellans et nonces ou députes polonais, contre les violences que, les trois puissances voisines exercent sur la Pologne et sur l'imposition du candidat au. trône lors de la Diète de convocation.
Varsovie, ]0 mai 1764'.
Nous soussignés, sénateurs, ecclésiastiques et séculiers, arrivés à Varsovie pour assister à la Diète , nous comparaissons devant 3c greffe pour y exprimer, par ce présent manifeste, toute l'amertume de notre douleur, persuadés que notre cruelle situation doit émouvoir et exciter la compassion de toute l'Europe et du monde entier.
Dans les circonstances critiques et fâcheuses où se trouve la patrie, nous ne nous sommes laissé guider que parles lumières de la raison, par notre zèle et notre attachement pour la patrie, et enfin par le droit de gens, qui prescrit à tous ceux qui veulent coopérer et concourir au salut de la République, menacée du péril le plus éminent, de se servir de tous les moyens permis par la religion, parles lois, et par le témoignage presque toujours infaillible d'une conscience droite et sincère Nous nous étions flattés qu'en conservant une parfaite neutralité, et n'embrassant aucun parti, nous parviendrions plus sûrement à ramener les esprits divisés, à éteindre le feu de la discorde et de l'animosité, à arrêter les entreprises funestes contre les lois cardinales qui devaient entraîner la perte et la ruine de la République. Le Dieu suprême qui connaît' nos pensées, et le. public, témoin de la droiture de nos démarches, ne peuvent également ignorer nos soins constants et infatigables par lesquels nous nous sommes efforcés, pendant plusieurs semaines avant le temps fixé pour la Diète, d'atteindre un but heureux et si désiré de pouvoir épargner à la République une partie des maux près de fondre sur elle de toutes paris.
Mais, tandis que nous éprouvions l'inutilité de nos démarches, que nous voyions sans succès et sans effet les motifs équitables et légitimes qui nous animaient: tandis que, par un e.xcH prodigieux, jusqu'alors inouï depuis l'origine et la naissance de la République, nous avons trouvé, au temps de la Diète, les envi-
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rons de Varsovie, ses faubourgs, et même toutes les rues, occupas par des soldais étrangers, dans l'attitude de gens prêts à combattre; le château, la chambre des nonces, et celle du sénat, asile sacré des lois, respectés par nos ancêtres, préserves par les lois les plus positives, remplis et investis d'une multitude de soldats à la solde de quelques particuliers malintentionnés ; on a vu celte soldatesque insolente el téméraire tirer le sabre par deux fois contre des nonces légitimement élus qui défendaient, avec toute l'éloquence du patriotisme, la sainteté des lois et les augustes prérogatives de la nation. Ces mêmes nonces insultés et si indignement outragés, pouvions-nous envisager avec une coupable indifférence de si horribles attentats commis Contre les lois? Cette réserve nous eût peut-être été tout au plus permise dans des temps moins critiques et moins orageux, où l'on n'avait encore osé fouler aux pieds les lois fondamentales delà République, et cette précieuse liberté, qui en est l'avantage le plus essentiel et l'appui le plus solide. C'est donc de la manière la plus solennelle que nous nous manifestons tous, joignant notre consentement unanime au manifeste de MM. les nonces en date du 9 mai 1764.
Nous ne pouvons nous dissimuler que les ressources nous manquent du côté de nos propres efforts, et combien il nous serait difficile de nous défendre par nous-mêmes, si nous étions malheureusement privé; des secours et de l'assistance du ciel; mais la justice de notre cause, et la protection visible que Dieu ne refuse jamais à l'innocence opprimée, raniment notre espoir, augmentent et soutiennent notre ferme confiance. C'est obéir à ces lois immuables, éternelles, que d'aimer sa patrie, de défendre sa liberté et ses prérogatives; c'est, en un mol, en nous y conformant, que bien se déclarera le protecteur puisgant, et le défenseur redoutable des généreux enfants de la patrie, résolus de verser leur sang pour son salut, de lui sacrifier leur biens et leur vie-même.
Ci Uan Soltyk, évoque de Krakovie.
Joseph Zaluski, évêque de Kiiovie.
Adam Krasinski, évêque de Kamicnieç.
Thomas Soltyk, palatin de Lenczyça.
Mathias Sollyk, castellan de Warsovie, Etc., etc.
déclaration de, CatJierine II, 'ssant à la Pologne toutes sec
possessions territoriales, et qu'elle ne s'arrogerait jamais aucun droit sut les Huthenics faisant de tout temps partie in la Pologne, si raie dernière lui donnait et confirmait le titre d'Impératrice de toutes les Russies.
Varsovie el Pclersbourg, mai et juin 1764'. « Nous, Catherine li, par la grâce Je Dieu impératrice et au tocratrice de toutes les Russies, de 1 ovie, deKiiovie,de \ ladimirie, de Novogrod; tzarine deKazan, tzarine d'Astrakhan, tzarine de Sibérie; dame tic Pie kow et grande-duchesse du Smolensk; duchesse d'Estbonie, de Livonie, de Karélie, de Tvzr, de tugorie, de Permie, de Viall . di Bulgarie; dame d'autres pays; grande-duchesse ce Novogrod inférieur, de Gzeruigovie, deResan, deRostov, d'Iaroslav, de Belo-Ozero, d'Udovie, • dovie, de Kondinie; souveraine de toute la région septentrionale, dame delà terre d'Ibérie, suzeraine des tzars de Kartaîinie, et de Grousie, dame et dominatrice héréditaire de in terre deKabardie, de Circassieet des montagnes et d'autres conU savoir faisons à tous el à chacun en particulier, et notamment aux parties intéressées, que:
« Nous avons envoyé à la sérénissinie République de Pologne et au grand-duché Je Litvanie des ministres avec nos ordres et noire assentiment, pour exposer et expliquer notre véritable el sincère pensée, touchant l'usage que nous en tendons faire du titre d'Impératrice de mutes les Russies, auxquelles volontés nos ministres ont satisfait par la déclaration suivante :
«-Nous, Ilermann-Charles Keyserling, comte du Saint-Empire romain, conseiller intime et actuel de S. M. l'impératrice do toutes les Russies, chevalier do l'ordre de Saint-André, de Saint-Alexandre Nevsky et de l'Aigle-Blanc, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire; el Nicolas, prince Repnine, maréchal-de-camp des armées impériales, chevalier de Tordre de Sainte-Anne et ministre pl< oip >tentiaire auprès de la . nissime République, déclarons n r l< présentes: « Il est notoire que le Iraiu- de paix conclu en 1686 entre ia
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Russie et ki sérénissime République de Pologne renferme une énumération exacte des pays, des provinces et des contrer sont et seront dans la p « ;sion des deux parties contractantes, et qu'il no saurait y avoir ni doute ni contestation à ce sujet.
« Mais on redoute souvent ci qui n'est pas à redouter, et c'est ainsi que l'on a cru voir un danger dans ce titre Impératrice de toutes les Russies. Afin que tous connaissent et vo l'esprit d'équité et les dispositions bienveillantes de l'im] trice de toutes îes Russies envers la sérénissime République de Pologne et îc grand-duché de Lilvanie, nous déclarons, en réponse à la réclamation qui nous a été adressée, que Sa Majesté Impériale, noire auguste souveraine, en prenant le titre d'Impératrice de toutes les Russies, n'entend s'arroger aucun droit, soit pour elle-même, soit pour se: successeurs, soit pour son emj ire, sur 1rs pays ri les ferres ■ , ;ous le nom Je Russie ou Ruthenie, appartiennent à la Pologne et au grand-duché de Litvanie; et reconnaissant leur domination, elle offre, plutôt h Ja sérénissime République de Pologne une garantie ou conservation de ses r. de ses privilèges, aussi bien quedespayset terresqui lui revici de droit ou. qu'elle possède actuellement, et elle promet de la soutenir et de la protéger toujours, contre quiconque tenterait de les troubler.
« Nous promettons, en outre, de prendre soin que Sa Majesté Impériale, notre auguste souveraine, ratifie et confirme dans un espace de sept semaines et de sa propre main la présente déclaration. En foi de quoi avons signé cet acte el y avons apposé les cachets de nos ai mes.
« Fait à Varsovie, ies 12-23 mai 1764.
« Hermann-Charles Keysi rling,
« Comte du S. E. R.
« Nicolas, prince Repnine.
« Cette déclaration étant entièrement conforme, à noire volonté et à nos ordres, nous approuvons son texte de la manière lapins solennelle, le ratifiant et ie signant de notre propre main et y faisant apposer le sceau impérial.
a Donné dans notre palais impérial, Saint-Pétersbourg, le 29 mai-9juin 1764, la deuxième année de notre règne.
9 Catherine.
« Par l'ordre de Sa Majesté., nous certifions pour copie exacte.
i N. Paninc.
« Prince Alexandre Galitzyne,
« a Vice-clianctlier de l'empire. »
Acte relatif à la reconnaissance du titre de Bai de Prusse. Varsovie ei Berlin, mai et juin 17G4'.
Frédéric, par la grâce do Dieu, roi de Prusse, margrave do ' Brandebourg, archicamérier du Saint-Empire romain, prince électeur, grand-duc de Silésie, etc., à tous ceux à qui il appartient faisons savoir ce qui suit. Là sérénissime République de Pologne ayant consenti à reconnaître notre titre de roi de Prusse, afin que cette reconnaissance ne puisse tourner au préjudice de cette République, nos ministres résidant à Varsovie, ont fait la délaration suivante :
Nous, Charles, prince de Carolath, comte du Saint-Empire, etc., et Gédéon de Benoît, conseiller d'ambassade du roi, etc., ministre plénipotentiaire de S. M. le roi de Prusse;
Puisque la sérénissime République de Pologne, à l'exemple de toutes les autres puissances, a consenti à reconnaître le titre de roi de Prusse, afin que celte reconnaissance ne puisse porter aucune atteinte, aucun préjudice aux droits et aux possessions de ladite République, au nom de S. M. le roi de Prusse, nous ses ministres, déclarons que le Roi n'a aucune intention, aucun désir de porter atteinte, par l'usage de ce titre, aux traités et conventions existant entre lui et la sérénissime République; que, au contraire, il s'engage à donner la garantie de sa puissance pour le maintien des droits et des libertés de la République.
Nous promettons aussi d'obtenir, pour la présente déclaration, la ratification et la confirmation de la signature du Roi. En foi de quoi nous avons signé et scellé de nos armes le présent acte. — Varsovie, 27 mai 1764.
(L. sig.) G. B. de Carolath.
(L. sig.) G. de Benoit.
Nous, après avoir vu celle déclaration et l'avoir mûrement
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méditée, l'agréons et la ratifions, nous l'approuvons et la confirmons de notre royale parole, en notre nom et au nom de nos successeurs. Nous promettons de la respecter religi su emenl et de ne pas permettre que quiconque, et pour quelle raison que ce soit, y porte atteinte. En foi de quoi nous avons signé de notre main cet acte de ratification et y avons fait apposer notre sceau royal. — Donné en noire palais de Berlin, le (2 du mon de juin, Tan de grâce 1764r, de notre règne le vingt-cinquième. (L. h.) Frédéric, roi, Fmkenstein, E. F. de Hertzberg.
Manifeste du prince Charles Stanislas Radziwill, contre les intrigues russes et le parti russo-polonais.
Brzesc-Litewski, 16 juin 17641.
Moi, Charles-Stanislas, prince Radziwiîl, palatin de Wilno, atteste et proteste devant Dieu, qui connaît la puretéde mes intentions, et qui détermine le succès de tous les événements, à la face du corps entier ds la République, dont je suis un 'ils aussi zélé, et un membre aussi fidèle qu'aucun de mes concitoyens; aux yeux de toutes les puissances de l'Europe, principalement de celles qui nous sont voisines, lesquelles, par des déclarations unanimes, on1 promis de maintenir nos libertés et nos lois en général, non moifis que de protéger nos personnes en particulier; que, quoique je m'aperçusse que l'ambition de quelques particuliers excitait la discorde et des désordres dans ma patrie, j'étais néanmoins assuré qvv. leurs entreprises s'anéantiraient d'elles- mêm< s, sam leur opposer aucune résistance, et que dans cette résistance je continuai d'être tranquille pai rapport à mes biens situés dans le palatinat de Brzesc, en Lit— vanie. Mais ayant voulu me r< ndre dans la suite sur les icnvs que je possède d ms celui de Nowogrodek, j'appris, dès le premier jourde mon voyage, des nouvelles si tristes et si positives, que je ne doutai nullement que je n'eusse à me repentir de mon inactivité. En effet, on me rapporta qu'une certaine famille, à laquelle la mienne fut toujours égale en rang, et l'est encore à tous égards, s'était émancipée d'attaquer à main armée, et de
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canormer mon Château de Nieswiez, dans la vue de m'en chasser, lors môme que je me félicitais de vivre en paix; cl cela, sans avoir été préalablement inquiété, ni cité en justice par ajournement personne), suivant l'usage entre concitoyens. Je fus informé, en môme temps, que coite famille et ses proches avaient, posté des gens en différents lieux sur la route, enfin de guetter ma personne, et de me forcer à retourner sur mes pas, comme j'en fus bientôt convaincu après a Térespol, ville appartenant au comte de Flemming, grand trésorier de Litvanie, où je trouvai les chemins garnis de plusieurs mille hommes en armes. La prudence et ma propre sûreté ne me permettaient pas qu'environné de ces troupes, je les laissasse à dos; et, pour échapper au danger dont elles me menaçaient de toutes parts, je me vis contraint de les désarmer, sans bruit et sans la moindre violence.
Je prends Dieu à témoin, que cette démarche n'eut pour but aucune voie de fait, et qu'elle ne provint seulement que d'un principe de défense naturelle : j'en jure la vérité devant tGUte la République, à laquelle j'offre de répandre mon sang pour la défense de ses lois et la conservation de ses libertés. Je fais la même déclaration aux puissances souveraines, et proteste à tous mes concitoyens , de la manière la plus solennelle, que mon unique souhait est de me réunir à eux, d'employer toutes mes forces à maintenir nos lois, de défendre la noblesse contre toute oppression, et de garantir nos libertés de toute atteinte. Au reste je me réserve le droit de changer le présent manifeste.
C. S. Radziwiïl
Lettre du roi de Prusse Frédéric II, au priiice-primal Lubienski, en
remercîment do ce que la République de Pologne l'avait reconnu
roi.
Berlin, ce 24 juillet 1764*.
L'obligeante lettre qu'il a plu à Votre Altesse de nous écrire, pour nous informer que les États de la République de Pologne assemblé-; et confédérés, avaient reconnu lu litre de roi de Prusse attaché à notre personne, nous est bien parvenue avec la constitution rendue à ce sujet dans la Diète générale. Ce té-
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moignage de vénération particulière, que nous donne l'illustre nation polonaise, excite en nous des sentiments de gratitude; et, comme nous n'ignorons pas combien Votre Altesse a contribué par ces soins au succès de cette affaire, nous y répondons par des remerciements qui lui sont dus. En ceci la République nous en offre un nouveau motif qui nous engage h affermir de plus en plus l'affection que nous lui portons depuis longtemps et dont elle peut se promettre des arrérages non médiocres. L'espérance que Votre Altesse a conçue de notre bienveillance n'est point, appuyée sur un vain fondement, elle répond exactement à son attente. En effet, nous avons résolu, et telle sera notre résolution à l'avenir, non-seulement de maintenir religieusement et inviol ablement les traités de paix et d'alliance conclus entre nos ancêtres et la République, lesquels ont été transmis jusqu'à notre règne, mais même d'entretenir soigneusement et n'augmenter, s'il est possible, les bons offices de voisinage par une suite de l'estime que nous avons toujours eue pour la nation. En particulier, nous lâcherons, auiant qu'il dépond de nous, que l'élection désirée d'un roi, mette une heureuse fin au présent interrègne, sans que les libertés et les prérogatives publiques en souffrent la moindre atteinte, Telles sonl nos constantes et sincères intentions, que nous déclarons à Votre Altesse, par la présente réponse, en la priant de la communiquer à la République dans l'occasion et de lui faire nos remerciements. Au reste, nous souhaitons de bon cœur à Votre Altesse toutes les prospérités imaginables. Frédéric.
Mémoire du ministre de Pologne, présenté à l'ambassadeur russe Repnine, en lui témoignant non- seulement Vètonnemcnt sur l'augmentation continuelle des troupes russes en Pologne et en Lithuanie, irais en priant l'ambassadeur de délivi'er le pays de leur présence, car aucune action nationale n'est possible sous la menace
d'une armée étrangère,
Varsovie , 1766'.
En conséquence de la réquisition faite h S. Exe. M. le prince Repnine, ambassadeur delà Cour impériale de toutes les Rus-
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sies, pendant ia Diète de couronnement, pour l'évacuation des troupes russes des domaines de ia République (réquisition sur laquelle il a donné alors une réponse satisfaisante el en ci n ■'■■ quence de. la môme demande, tant de fois réitérée depuis, parla Cour dePologne,à celle detoutes lesRussies), S. RI. le roi rait d'en avoir enfin l'heureux succès, lorsque ."w'c;t l'évêque de Wilno, en présentant au roi l'exposé ci-joint, met au contraire Sa Majesté dans le cas de voir que ses espérances à cet égard sont plus éloignées que jamais, d'autant plus qu'on apprend, en même temps, qu'un autre corps de ses troupes approche des environs de notre capitale. Sur quoi le soussigné ministre, de S. M. le Roi cl de la République de Pologne, est chargé de demander à M. l'ambassadeur impérial de toutes les Russies pourquoi les troupes susdites agissent et marchent en Lithuanie et en Pologne, et de ie prier de faire en sorte que non-seulement clés cessent de donner le..: sujets de plaintes énoncées dans l'exposé ci-joint, mais encore, qu'elles évacuent au plus tôt les domaines de la République.
Déclaration de l'ambassadeur russe Repnine, présentée à la Diète de Varsovie, pour justifier l'enlèvement des sénateurs polonais, dans la nuit du 13 au 14 octobre, et leur envol au fond delà Russie.
Varsovi", 3/14 octobre, 17G7 !.
Des troupes de S. M. impériale ma souveraine, amie et alliée de la République, ont arrêté l'évêque de Rrakovïe, l'évoque de Kiiovie, le palatin de Krakovie, et le staroste de Dolin, pour avoir manqué, par leur conduite, à la dignité de S. M. Se pénale, en attaquant Ja pureté de ses intentions salutaires, désintéressées et amicales pour la République.
L'illustre Diète étant sons la protection de S. M. Impériale, le soussigné lui en fait part avec d< s assurances positives et solennelles de la continuation de cette ! taule protection "! de l'assistance et soutien de S. M. Impériale pour la c vation des lois et des liberté ! pol inaises, avec le redressement de tous les abus qui se sont glissés dans le gouvernement, contraires aux lois cardinales du pays. S. M. Impériale ne
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veut que le bien-être de la République, el ne discontinuera pas de lui accorder ses secours pour atteindre ce but, sans : salaire, n'eu \oulan1 pas d'autre que la sécurité, le tonhew ei la liberté de la nation polonaise, comme cela est déjà <'lai;cment exprimé dans les déclarations de S. M. Impériale garantissent à la République ses possessions actuelles, And ci Lie 1er. lois, sa forme do gouvernement ei 1rs prérogatives d'un chacun; Nicolas, prince Rcpnine.
Traité perpétuel entre la république de Pologne t.-' l'empire deRussio.
Varsovie, le 13/24 février 1768 \ An nom de In sainte et indivisible Trinité. Quoique, depuis le traité conclu en 1G86. la paix, l'amitié, l'harmonie et Ions les rapports dam bon voisinage n'aient pas cessé de régner entre la sérénissime République ne Pologne l'Empire de toute la Russie, cependant, par suite des vicissitudes inséparables des chutes humaines , différents événements, survev^ dans ce long espace de temps, ont changé 1; i'a< e des choses el oui rendu nécessaire mie nouvelle convention plus conforme à l'état actuel. Pour ces motifs el pourd'auti es en >■ énumérés dans les déclarations de S. M. L'ImpéraJriee de toutes les Russics et. dons les actes de la République de Pologne publiés enréponseà ces déclarations, le sérénissime roi de Pologne e1 tous les ordres des deux nations polonaises et iitvanii nm c tfédérées d'une part, et la sérérnssimeïmpéralriee de toute la Russie, Vautre part, ont, d'un commun accord, reconnu la nécesi ité e) l'utilité réciproque d'un nouveau traité qui, accemmo ié ; i ; ';ns du temps, assure la conservation de la constitution et dej ia liberté delà République p ionaise. Dans le but donc do réj lei les conditions dece traité, il a été constitué des plénipotentiaires de part et d'autre Au nom du sérénis-sime Roi et de la séréni sir:- République de Pologne, ont été désignés, -ans la présidence du prince-primat Ji ■•-> i briel Eunosra Podoski, séno leur, etc., etc.... Au nom de la sérénissime Impératrice de toute la Russie, le prince Nicolas Rcpnine..., envoyé extraordi et ministre plénipotentiaire de Sa Majesté....
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Lesquels ministres plénipotentiaires, après avoir échangé jouis pouvoirs, qui ont été trouvés en bonne et duc forme, sont convenus des conditions, et ont résolu et arrêté les articles suivants d'un traité d'amitié perpétuelle cl de garantie de la part de la sérénissime Impératrice de toute la Rui ;i*.
Art. 1. Le sérénissime Roi et ia sérénissime République de Pologne, d'une part, la sérénissime Impératrice de toute la Russie, de l'autre, confirment de la manière la plus soïenn Ile la paix solide et perpétuelle, l'amitié sincère et durable, l'union intime et le bon voisinage qui résulte entre les États respectifs, leur possessions et dépendances, du traité conclu à Moskou en j 680 entre les hautes parties contractantes; celui-ci est maintenu en vigueur avec toute sa force, toute son autorité, toutes les obligations qu'il créait; il est renouvelé par le présent traité aussi explicitement et aussi formellement que si les termes du traité de 1686 étaient réproduits tectuellement dans celui-ci.
Art. II. En vertu de ce traité, et afin que la bonne harmonie, avec les avantages réciproques qui en déroulent, trouve une base solide dans l'intérêt égal et sagement compris des deux pays, tes hautes parties contractantes prennent mutuellement, par le présent article, l'engagement solennel et sacré de se garantir toutes leurs possessions, terres, provinces et limites comprises en Europe, et ee pour toujours.
Art. III. Pour obéir à un sentiment de justice, et afin de montrer quel cas ils font des conseils transmis par la sérénissime impératrice de toute la Russie et par d'autres cours, le sérénissime Roi et la République de Pologne ont déjà, par un acte sépaié, conclu entre les plénipotentiaires soussignés et inséré parmi les lois cardinales de la Pologne, assuré aux Grecs non-unis, ainsi qu'aux dissidents de l'une et l'autre confession évangélique, le libre exercice de leur religion, la jouissance de leurs prérogatives et de 'cas droits tant réguliers qu'ecclésiastiques, et ce à tous les citoyens attachés a ces >. adtes qui habitent le territoii a de la République et des provinces annexées. Par le présent article, les hautes parties contractantes, d'un consentement unanime, confirment, do la manière la plus solennelle, to'it ce qui est dit dans l'acte séparé qui vient '.l'être désigné; décident que cet acte aura h perpétuité la même valeur, la
même autorité, la même force obligatoire, que s'il était tout entier et textuellement transcrit dans le présent traité.
Art. IV. Comme la forme du gouvernement de la République polonaise et l'indépendance de ses libres citoyens exigent que
leurs droits soient exactement cl immuablement définis, afin que des événements nouveaux ne puissent introduire des changements qui ne doivent jamais, dans aucune république constituée, atteindre jusqu'aux lois fondamentales de la nation, les plénipotentiaires soussignés, après avoir pris connaissance de l'acte de confédération du royaume de Pologne et du grandduché de. Lithuanie, après en avoir pesé et sondé toutes les dispositions, ont, d'un commun accord, arrêté dans un acte séparé auquel ils ont. apposé leurs noms, les points qui doivent servir de base au gouvernement et qui ne pourront jamais être modifiés; ils les ont appelées- lois cardinales. Quanta ceux qui restent a perpétuité soumis à la décision des Diètes libres, aux vote? qui ne pourront être circonscrits par aucune limite, on les a désignés sous le nom de matières d'État. Comme ia protection ou la garantie établie par le présent traité s'étend à cet acte séparé ainsi qu'à toutes les décisions de ia Diète siégeant en ce moment, cet acte et ces décisions jouiront de la même force, de. ta même autorité, et seront obligatoires comme s'ils étaient insérés au présent traité.
Àri. V. La sérénissime République de Pologne, dans le but d'assurer la conservation perpétuelle des institutions qu'elle s'est données, ayant demandé à la sérénissime Impératrice de toute la Russie de consolider, par sa puissante intervention, sa constitution, la forme de son gouvernement, sa liberté et ses droits, la sérénissime Impératrice, pour obtempérer au désii delà République et justifier la confiance qu'on lui témoi confirme, par le présent traité et de la manière ia plus solennelle, la constitution de la République, la forme de songouvernement, sa liberté et ses droits; elle s'oblige, elle et ses su seul s sur le trône de Russie, par les serments les plus sacrés, à conserver, défendre et assurer l'intégrité de la République.
Art. VI. Par le présent traité, les liantes parties contractantes n'ont pas eu d'autre, but que de former une union plus intime dans leur intérêt réciproque, dans l'état de choses actuel. Elles
déclarent donc solennellement par cet article que les clauses de ce traité, que tout ce qui y est stipulé ne doit porter aucune atteinte à la force et à l'autorité des traités et conventions antérieurs, spécialement en ce. qui touche la République, au traité conclu entre elle et la Porte-Ottomane, à Karlovitz, de môme qu'au traité d'Oliva et aux autres traités passés avec d'autres puissances.
Art. VIL Les hautes parties contractantes persuadées que le traité présent doit avoir pour conséquence naturelle la conservation de l'amilié et du bon ordre entre les citoyens qui habitent les frontières des deux États, suite d'une justice légalement administrée et d'une paix perpétuelle; désirant éloigner tout ce qui pourrait s'opposera la réalisation d'un vœu aussi salutaire, elles se foui la promesse réciproque et s'obligent par ce traité à créer et installer sans retard des tribunaux de frontières qui, munis de pleins pouvoirs et siégeant continuellement, rendent une prompte et impartiale justice aux citoyens de l'un et l'autre pays; par ce moyen, le bon ordre et ïa paix régneront sur les frontières.
Art. VIII. Comme les rapports commerciaux entre les nations se multiplient et comme les avantages réciproques qu'ils procurent réclament encouragement et protection, les hautes parties contractantes non-seulement accorderont aux citoyens de-chacun des deux pays le libre commerce et le droit de séjourner sur leurs territoires dans un but commercial, mais elles promettent, d'accueillir les marchands avec bienveillance, de les protéger, a plus forte raison ne souffriront-elles pas que, par égard pour d'autres, quelques-uns soient accablés de redevances et de charges; enfin, elles chercheront à augmenter leur industrie en la favorisant gardes mesures de protection réciproques, telles que les adoptent entre elles les autres nations amies.
Art. IX. Les parties contractantes devront ratifier le présent traité suivant tes formes ordinaires et les actes de ratification seront échangés dans cette ville de Varsovie dans les deux mois, à compter du jour de la signataire, ou plus tôt s'il est possible.
En foi de quoi, nous, ministre? plénipotentiaires du sérénissime Roi et de la République ds Pologne et de la sérénissime
Impératrice de toute la Russie, avons fait rédiger le pré traité en double, ma/is dans des termes identiques, en la langue de chaque nation, nous l'avons signé de notre propre main et y avons app< se \: itre sceau.
Gabrisl-Jean-Iunosza Podoski, Nicolas, prince Repnine.
Acte séparé contenant les lois cardinales, c'est-à-dire perpêtuclh i
immuables de la République de Pologne, cl les matières d'1
qui no doivent être décrétées qu'à l'unanimité dans les Diètes
libres.
Varsovie ,1e 13/24 février 17681-
La sérénissime République de Pologne, voulant consolidi régime gouvernemental et la liberté de ses concitoyens, en leur donnant pour base certaines lois qui ne lussent point exposées aux changements amenés par le temps, et certaines matières d'État auxquelles on ne pût torcher qu'avec l'assentiment unanime dans une Diète libre2, a décidé et. arrêté ce qui suit : Lois cardinales.
Art. I. La puissance législative qui jusqu'à présent a appartenu aux trois ordres réunis ae la nation, la royauté, le sénat et la noblesse, reste intacte entre leurs mains, de telle soi te que ni un seul des trois Ordres, ni deux d'entre eux ne peuvent l'exercer isolément. Il ne sera donc jamais permis à l'un des trois ordres, sans la participation des deux autres, ni à deux en l'absence du troisième, d'aliéner, échanger, donner en g vendre les provinces, les terres appartenant à la République, le domaine royal, les biens de la mense royale, non plus que les propriétés des communautés ecclésiastiques ou séculières. Il faut excepter toutefois les temps d'interrègne, époques auxquelles le gouvernement est entre les mains de deux ordres seulement. Alors tout ce qui aura été décidé à l'unanimité par les deux ordres, quant aux matières d'Ktat, ou seulement par la pluralité des suffrages dans le; matières économiques, soit qu'il s'agisse de fixer le jour de la convocation de la Diète pour l'élection d'un nouveau roi, ou la «huée de la session, ou enfin le
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jour de. la proclamation du nouveau roi, tout ce qui aura été décidé en ces matières par les deux ordres aura la môme auto-* rite" que pï les trois ordres l'avaient arrêté ensemble.
Art. II. Toutes les fois que, soit dans les lois, soit dans les constitutions, soit dans un acte quelconque, la religion catholique romaine sera nommée, on y joindra l'épithète de dominante et elle conservera toujours cette prédominance.
Art. III. Gomme il est déclaré dans les lois cardinales que la sainte religion catholique romaine est religion dominante en Pologne, nous décidons qu'il y a délit criminel commis par quiconque abandonnera cette religion pour passer à une autre, soit dans le royaume de Pologne, soit dans le grand-duché de Lithuanie et dans les autres provinces de la République. Celui donc qui, à l'avenir, se rendra coupable de ce crime sera expulsé du territoire de la République. Nous indiquons à la fin de co traité quel est, parmi les tribunaux suprêmes du royaume et du grand-duché de Lithuânie, celui qui sera compétent pour connaître de ces sortes d'affaires. Mais nous voulons que toute personne qui se trouve, au moment de la publication de la présente loi, duos le cas qu'elle prévoit, soit affranchie des peines que nous venons de mentionner et qui sont prescrites par les lois de la nation; pour aucun motif nous ne leur en ferons l'application et nous ne souffrirons pas que qui que ce soit les leur applique.
Art. IV. Adhérant à une loi cardinale de la République en vertu de laquelle, depuis l'introduction de la religion catholique romaine aujourd'hui dominante en Pologne, le trône de la nation fut toujours occupé par des catholiques romains à l'exclusion de tous autres, nous restituons à la constitution de l'an 1 669 toute sa vigueur et déclarons qu'à l'avenir et à perpétuité nul ne pourra être appelé au trône de Pologne s'il n'est catholique romain par naissance ou. par suite d'une conversion. Si quelque Polonais osait proposer comme candidat à la royauté un homme, d'une autre religion, nous le déclarons ennemi de la patrie et le mettons hors la loi, sans qu'il puisse espérer sa grâce. En vertu de la même constitution de 1669, la reine devra toujours aussi être catholique romaine par naissance ou par suite de conversion; s'il arrivait qu'une reine ait professé un autre culte,
elle ne pourra pas être couronnée solennellement qu'elle n'ait déclaré adhérer à 1a religion catholique romaine.
Art. V. Bien que jusqu'à notre époque l'élection du roi de Pologne ait été faite par les libres suffrages de la nation, bien que le sérénissime roi Stanislas-Auguste, heureusement régnant, ait été appelé au trône de Pologne par le vœu unanime de ses concitoyens, bien qu'il main tienne religieusement le pactequ'ila juré, bien qu'il n'y ait pas lieu de craindre qu'à l'avenir cet excellent prince introduise aucun changement dans le mode d'élection des rois, comme néanmoins on ne saurait trop soigneusèmenl sauvegarder les droits d'un peuple, nous avons résolu et décidé de la manière la plus solennelle que non-seulemcnl la libre élection des rois continuera à se faire par Ja voie des suffrages unanimes, mais encore qu'en aucun temps, sous aucun prétexte, il ne pourra avoir lieu d'introduire l'hérédité au trône de Pologne.
Art, VI. Voulant mainten;.- les privilèges de la noblesse, tels que les ont constitués le statut de Wladislas Jagellon et les constitutions de la République , nous décidons qu'il ne sera jamais permis au roi actuel, m à ses successeurs, ni aux magistrats nommés par eux, ni à qui que ce soit, d'arrêter un noble, propriétaire, soit en vertu d'une fonction, soit par la force, comme le dit le statut précité, que! que soit son crime ou délit, avant qu'il n'ait été traduit devant une cour compétente et qu'il ait été. pleinement convaincu de son crime. Toutefois, cette protection de la loi ne s'étend pas aux assassins prévenus d'un crime récent (par crime récent on entend, suivant les anciennes lois, celui qui a été commis dans l'espace d'un an et six semaines), ni aux voleurs, aux filous, ni à ceux qui attaquent sur les rouies et dans les maisons; à plus forte raison et pour assurer à tout citoyen la vie et la tranquillité domestique, nous décidons de. même à l'égard du relui qui riole le domicile (suivant l'ancienne règle. de droit) : — c Celui qui viole le domicile se condamne lui-même. * — Nous déclarons hors la loi celui qui aura commis ce crime, de même que le voleur de grand chemin, convaincu par-devant un tribunal compétent.
Art. VII. Les charges et dignités, tant ecclésiastiques que séculières., celles qui relèvent du roi et n'émanent que de lui, les
bénéfices royaux une fois attribués et tranquillement possédés par un citoyen, sans que personne ne lui conteste régulièrement son droit.devant les cours compétentes, ne peuvent lui être enlevés par personne. S'il arrivait qu'il y eût de justes causes de révocation, elle ne pourra avoir lieu qu'à la suite du vote unanime dans une diète libre; néanmoins les juges territoriaux et ceux des tribunaux criminels, ainsi que d'autres juridictions subalternes, de la décision desquelles on peut appeler à un iribunal supérieur, devront rendre compte aux tribunaux delà mauvaise gestion de leurs fonctions.
Art. VIII. Les droits cl privilèges des provinces, surtout ceux qu'elles se son? réservés en «'incorporant à la République, ceux de leurs habitants, pourvu qu'ils nient été légitimement concédés et que jusqu'à présent ils n'aient été contestés régulièrement par personne, seront conservés intacts; les chanceliers veilleront avec le plus grand, soin à ce qu'aucun acte contraire auxdits privilèges n'émane désormais des chancelleries. Afin d'assurer la sécurité des privilèges, et pour que, dans le cas où par quelque accident ils seraient perdus, on pût sur-le-champ les représenter, nous ordonnons que tue-, ces privilèges, tous ces droits spéciaux soient dans l'intervalle d'une année, à parti; de la publication de la présente loi, portés aux archives du royaume pour ceux qui concernent le royaume, aux archives de Lithuanie pour ceux qui concernent le Grand-Duché. S'il arrivait que quelque privilège ne fût porté auxdîtes archives dans l'intervalle d'une année, nous voulons qu'il reste sans effet; il sera loisible h Sa Majesté de disposer de ce privilège en faveur d'un autre donataire, et les chanceliers devront y apposer leur sceau. S'il arrivait que quelqu'un ayant perdu le titre original de son privilège en réclamât une nouvelle expédition, elle ne pourra lui être refusée.
Art. IX. Le grand-duché de litvanio reste perpétuellement et indissolublement uni ou royaume de Pologne avec les droits qu'il s'est réservés; nous déclarons également que les autres provinces et territoires qui composent la république ne pourront jamais en (Vire séparés.
Art. X. Les états féodaux appartenant à la république resteront à perpétuité dans sapuissanee et sous sa domination.
Art. XI. Le droit d'égalité entre les nobles, la capacité d'acquérir des propriétés foncières, fie prétendre aux honneurs, aux dignités sénatoriales, aux ministères, aux offices ecclésiastiques et séculiers, aux domaines nationaux (starosties) avec ou sans juridiction, tous ces droits appartiennent exclusivement aux nobles du pays cl nul titre honorifique ne peut porter atteinte à leur égalité.
Ait. XII. Le mémo droit d'égalité et la liberté de professer leur culte, accordé par noire premier acte, séparé aux citoyens nobles dissidents, ou grecs non unis du rite oriental, sont. maintenus en pleine vigueur et à perpétuité.
Art. XIII. Tous les droits et privilèges que possèdent légitimement les palatinats et les cités des Terres-Prussiennes incorporées à la République sont maintenus suivant la réserve faite dans leur acte d'union.
Art, XIV. Les pactes desoumission et d'union consentis par Je palatinat de Livonie, avec les ordonnances et les lois qui s'y rapportent sont maintenus ;< perpétuité, tels qu'ils sont écrits dans les constitutions.
Art. XV. Le duché de Gourlande el de Sémigallc conservera le pacte de soumission de l'année 1561 et la forme de gouvernement prescrite en 1617, sans qu'il puisse être introduit aucun changement dans le régime actuellement en vigueur.
Art. XVI. Le district de Piltin conservera intactes les lois qui lui sont propres et avec lesquelles il a été restitué à la Pologne. en J585, comme faisant partie de la Livonie, parle séréniï roi de Danemark; il restera toujours Liât séculier et aucun changement ne pourra être introduit à ia forme de gouvernement prescrite en i G 1 7 .
Art. XYII. La Diète libre conserve à perpétuité le droit de liberum veto dans les matières d'État. En ces matières aucune décision ne pourra être prise qu'à l'unanimité des suffrages : tout citoyen faisanl partie de la Diète jouit à jamais du droit d'arrêter les délibérations de l'assemblée en ces matières par l'opposition de son suffrage oral ou de sa protestation corde.
Art. XVIII. Le droit d'emphytéose, tel qu'il es; réglé par les lois, d'um; utilité évidente au donateur, continuera à pouvoii être concédé sur les tene^ incultes, dans toute l'étendue de la
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République. Cette concession reste inviolablement aux mains du Roi pour les terres de la cnense royale, des starostes et tenanciers pour les biens royaux, toutefois à la condition d'obtenir l'approbation du Roi; pour les 'terres ecclésiastiques le droit de concéder un bail emphytéotique, appartient aux ecclésiastiques eux-mêmes, avec le consentement préalable de la juridiction nationale ecclésiastique et sous la réserve de la confirmation royale là où les bénéfices sont à la nomination du Roi; enfin, pour les terres des nobles, il faudra le consentement de l'héritier. La capacité d'obtenir un droit d'emphytéose n'est pas réservée aux seuls Polonais, hommes libres cependant; il est accessible aux étrangers, à quelle nation qu'ils appartiennent, bourgeois ou paysans, pourvu qu'ils soient libres aussi. L'ernphytéote étranger, au bout de trois ans de domicile, sur le territoire de la République, sera considéré comme un habitant indigène, bourgeois on paysan, suivant sa condition. Le droit de fabriquer et vendre les boissons dans les terres concédées en emphytéose reste attaché à la personne du maître immédiat.
Art. XIX. L'intégrité des droits de seigneur dans les terres nobiliaires, héréditaires, telle qu'elle est établie par les stati ts, ne pourra jamais être abolie ou diminuée. Cependant le droit de vie cl de mort sur un sujet n'est point compris dans ces droits : le sujet accusé d'un crime doit être traduit en jugement devant les juges territoriaux, ou criminels, ou bien ceux des cités, dans les principales villes.
Art. XX. Comme les lois divines et les constitutions du pays, notamment le Statut dv. grand-duché de Lithuanie, en l'article Ier du chapitre 12, et la constitution de 1726, au titre des homicides, préviennent quiconque se rendrait coupable de meutre audacieusement, volontairement, avec préméditation, qu'il ne doit pas espérer racheter sa faute en payant le prix du sang de sa victime, nous avons arrêté. solennellement ce qui suit : de même qu'où noble pour l'assassinat d'un noble, un paysan pour le meurtre d'un paysan sont passibles du dernier supplice, de même si un noble commet \<.n meurtre sur un paysan, non par cas fortuit, mais volontairement, le noble ne pourra pas racheter sa faute par une offre d'argent pour le prix du
sang répandu ; il sera soumis à la décision des juges compétents qui devronl lui infliger le dernier supplice. Nous voulons cependant que le droit de discuter les preuves devant les juges et le droit de la défense soit rigoureusement maintenu aux parties en présence, conformément aux prescriptions du même Statut. du grand- duché de Lithuanie et des constitutions votées par les Diètes. Quanl aux blessures, aux membres cassés, aux mutilations, nous laissons à la prudence et a. la sage sévérité des juges et tribunaux qui connaîtront de ces faits, le soin de les juger et punir d'après la gravité des blessures et la condition des personnes.
Art. XXL La nation doit toujours sauvegarder les droits de la majesté royale, et, d'après leurs prescriptions, obéir toujours à ses rois; mais aussi si jamais le roi ne respecte pas les lois cardinales ou le pacte qu'il a conclu avec la nation et. qu'il a juré d'observer, la nation, conformément, à ce qui est énoncé dans la constitution de 1607, est dégagée de l'obéissance envers lui. Toutefois celui qui accuserait injustement le Roi devant la Diète, sera, conformément à la constitution de 1609, appelé en justice et puni des peines les plus sévères.
Art. XXII. Les biens et possessions ecclésiastiques et nobiliaires ne pourront être livrés a. la disposition du Roi sans un jugement préalable; et celui qui aura obtenu un privilège sur ces biens n'entrera en possession qu'après que la nature de ces biens et le droit du Roi auront été constatés.
Art. XXIII. Le droit caducaire en vertu duquel les biens de l'étranger mort intestat et sans enfants sur le territoire de la République étaient annexés au domaine royal, ne sera concédé désormais à personne. Les successeurs du défunt recueilleront tous ses biens et tout son mobilier à la charge pour eux d'abandonner la dixième partie de ces biens, soit en nature soit en argent d'après le prix d'estimation, à la cité ou au propriétaire du lieu où l'étranger a vécu. Toutefois ce bénéfice accordé aux parents du défunt sera périmé par un délai de trois an? à partir du jour du décès. En conséquence trois fois par an il sera fait les publications suivantes : tel ou tel étranger est mort dans tel ou tel lieu, laissant telle fortune; cette fortune sera dévolue a ses héritiers lorsqu'ils auront justifié par documents authen-
tiques de leur degré de parenté avec le défunt, par-devant la juridiction compétente. Si trois années s'écoulent sans réclamations, les biens du défunt seront incorporés au domaine royal.
Art. XXIY. La durée des sessions des Diètes ordinaires est fixée à six semaines, et à deux pour les Diètes extraordinaires; une diète ne pourra être limitée qu'à l'unanimité des suffrages de la Diète.
Ces lois cardinales ne pourront ôlre changées ni modifiées, en aucun temps, sous aucun prétexte et par qui que se seiL ni par les confédérations assemblées ordinairement dans les interrègnes, ni même par l'unanimité des suffrages. En conséquence, quiconque entreprendra quelque chose contraire à ces lois ou à l'une d'elles sera réputé ennemi de la patrie et traité comme tel.
Matières d't'd.
Art. I. Les Diètes libres ne pourront, sous aucun prétexte, augmenter les impôts établis eu modifier le modo de leur perception qu'à la condition d'être composées des trois ordres de la nation et d'obtenir l'unanimité des voix.
Art. II. ïl n'est pas permis aux Diètes libres, si ce n'est à l'unanimité des voix, d'augmenter l'effectif de l'armée une fois voté, sur quelque point du royaume, sous quelque prétex!eque ce soit.
Art. III. Les Diètes libres ne peuvent qu'à l'unanimité des suffrages conclure des traités, conventions, pactes de paix ou de commerce avec les puissances étrangères.
Art. IY. Les Diètes libres ne pourront qu'à l'unanimité des suffrages déclarer la guerre ou faire la paix.
Art. Y. Nul ne pourra être naturalisé et annobli sans le consentement unanime de la Diète libre; quant à celui qui sera honoré de l'indigénat, il devra produire les titres de noblesse de sa famille jusqu'à son aïeul, et s'il prétend aux dignités^ aux juridictions, il devra posséder des biens territoriaux dans le territoire de la République.
Art. YI. Le taux, le cours et la valeur intrinsèque de la monnaie nationale ne pourront être modifiés que par l'unanimité des suffrages de la Diète libre; h même unanimité est requise
pour réduire ou augmenter la valeur nominale de la monnaie . De même, la monnaie étrangère dont la Commission du Trésor aura approuvé le cours ne pourra changer de valeur que par suite d'un veto unanime.
Art. VIT. L'autorité el les prérogatives des ministres de la paix, de la guerre, tant dans le royaume que dans le grand-duché de Litvani î, ell< : dos juges et de leurs sentences ne pourront être modiiiées que par le voie unanime de ia Diète libre. Cette môme unanimité est requise pour la création de nouvelles dignités, tant dans je royaume que dans le grand-duc',: Litvanie, dans les palatinals et ies districts.
Art. VIII. L'ordre des Diètes et diétines, tel qu'il a été établi par la Diète siégeant actu llement, ne pourra être modifi ' une Diète libre qu'à l'unanimité des suffrages.
Art. IX L'obligation d'obtempérer à toute juridiction, aux sentences émanées d'elle, aux prérogatives des tribunaux, aux décrets publiés par le tribunal du grand- duché de Litvanie est conservée dans toute sa plénitude; s'il devenait utile de modifier cette obligation en quelque point, celte innovation ne pourra être introduite que par suite d'un vote unanime delà Diète libre.
Art. X. La Constitution de Fan 1717 au titre ■ Réassomption » qui règle les Conseils du Sénat, est maintenue à perpétuité. Mais comme la clause comprise dans cette Constitution, qui ne permet pas de toucher aux tonds publics à moins d'une nécessité inévitable, pourrait être interprétée au détriment du Trésor public, la Diète, en traitant des matières économiques, attribuera une certaine i pour couvrir les dépenses urgentes et imprévues qui se présenteraient dans l'intervalle d'une session à l'autre. — Si la République désire augmenter ou diminuer les attributions el prérogatives des Conseils du Sénat, ces modifications ne pourront avoir lieu qu'en vertu d'un vole unanime de ta Diète libre.
Art. XI. D'après les anciennes lois de la République, ies rois n'avaient pas la faculté d'acheter des biens qu'ils pusa nt transmettre à leurs héritiers &i sang; cette concession ayant été laite au sérinissi me roi actuel par les Pacta conventa, elle lui sera toute personnelle, et toul ce qu'il aura acquis en vertu de
cette concession, il pourra le transmettre à ses héritiers naturels. Mais si à l'avenir quelque successeur du sérénissime roi Stanislas-Auguste demandait colle faculté d'acheter des biens afin de pouvoir les Iransmettreà ses héritiers du sang, elle no pourra lui être accordée qu'en vertu d'un vole unanime de la Diète libre.
Art. XII. La convocation générale de la noblesse de la République (la Pospolite) ne pourra avoir lieu si ce n'est par le vole unanime de la Diète libre.
An. XIII. 11 n'est jamais permis à personne d'occuper illégitimement des biens de quelque nature qu'ils soient, c'est-à-dire de s'en emparer sans avoir obtenu un jugement de la juridiction à laquelle ces biens sont soumis, et ce, sous peine de perdre tout droit à revendiquer en justice ces biens. On doit pourtant excepter le cas où cette occupation aurait lieu par suite de contrats hypothécaires ou de baux. Le tenancier dont le bail est fini, ou le créancier hypothécaire dont la solde, au terme convenu ef conformément à la stipulation, est déposée à la cour compétente selon les lois du royaume ou bien suivant la loi lituanienne, doit immédiatement livrer les terres qu'il tenait. Si, dans la suite, le tenancier ou le créancier hypothécaire a quelque chose à réclamer du propriétaire, ou bien celui-ci quelque chose à réclamer d'eux, ils pourront s'appeler devant le juge compétent, et sans appel, là, les procès résultant de baux et de contrats hypothécaires doivent être instruits avant tous autres, et il n'y aura pas lieu de déclarer illégitime l'occupation des biens par suite d'un titre chirographaire ou d'une transaction inscrite dans les actes publics. Celle constitution, acceptée par les députés du royaume au nom du royaume, par ceux du grand-duché de Litvanie au non; du grand-duché, mais avec les restrictions du Statut litvanien, ne pourra être modifiée que par l'unanimité des suffrages de la Diète libre.
Art. XIV.. Ces matières d'État, sous aucun prétexte et par suite d'aucune interprétation, ne pourront être décidées à la pluralité des voix, mais seulement pur le consentement unanime de la Diète libre.
Ce second acte étant sous la garantie du traité signé aujourd'hui entre le sérénissime Roi et la République de Pologne,
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d'une part, et la sérénissime impératrice de toute la Russie,
d'autre par;, aura la même force, le même effet, la môme autorité que s'il avail été mot à mot inséré dans le t) aité principal ; il doit donc être compris, dans toute son étendue, soumis dans les ratifications respectives des hautes parties contractantes.
En foi de quoi, nous, ministres plénipotentiaires des haut* s parties contractantes, avons revêtu cet acte séparé de nos signatures et l'avons scellé du sceau de nos armes. — Varsovie, 84 (nouveau style) 13 (ancien style) février 1768.
Gabriel-Jean-Iunosza Podoski, Nicolas, prince Repnine.
Prince-prima! de Pologne , etc.
Universal de Michel Krasinski, annonçant à la Pologne et à l'univers la formation de la confédération de Bar.
Bar, le 29 février 1708'.
Nous, Michel-Jérôme, comte de Krasno Krasinski, chambellan de la terre de Rozan, dons le duché de Mazovie, staroste d'Opinogora; chef des pancernes de l'armée de la couronne; maréchal de la confédération, conjointement avec ses conseillers :
A tous et un chacun, et nommémenl aux sénateurs, dignitaire? et officiers des palatinats, terres et districts, et à. tout l'Ordre-Équestre du royaume de Pologne et du grand-duché de Litvanie, etc.
Le triste aspect de ce vaste royaume, plein de désordre et de confusion, l'effrayant étal du bouleversement où .se trouve la République montrent.combien ont été fondées les alarmes qu'avaient excitées dans la nation la vue des premières atteintes portées aux lois et aux maximes anciennes, et les changements opérés dans la Constitution par la suppression de différents pouvoirs.
Une juste appréciation des funestes effets dont ces transgressions mont pas (aidé à cire suivies entretenait, dans la plupart des cœurs, l'ardent désir de voir rétablies, dans leurs anciennes prérogatives, les principales magistratures du royaume, le salut de la patrie et la conservation de la liberté menacées,
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motifs puissants sur toutes les âmes, propres à déterminer la nation à recourir aux moyens usités en de pareils dangers, et à chercher la sûreté de l'Etat dans une confédération générale, dont le but serait îe rétablissement de la balance des pouvoirs. . D'illustres citoyens lésés, niais vertueux et qui aimaient mieux endurer dans le silence les offenses personnelles les plus sensibles que d'exposer le royaume à des maux inséparables des mouvements civils, retenaient les dispositions communes, quand des Déclarations solennelles de quelques puissances voisines, dirigées en apparence vers /;., objets désirés p< r la nation, et des insinuations adroites de quelques personnes en intelligence avec ces puissances et avec les dissidents engagèrent un trèspetit nombre de citoyens à entrer unis leurs vues, et à donner les mains à un projet de confédération arliiicieusement conçu et agité secrètement.
Cependant ceux qui se prêtèrent ainsi eurent pour le premier et principal objet do l'engagement, le maintien des droits sacrés de la religion et de la liberté, et le rétablissement des magistratures dans leurs prérogatives légales et anciennes, objets pour lesquels recherchés, comme ils l'étaient par ces puissances, ils en obtinrent les plus positives assurances de leur appui.
On comptait sur ces promesses: en attendant, une minute uniforme d'acte de confédération, dressée à Varsovie et envoyée dans tous les lieux où la noblesse devait s'assembler pour lier 1'engagem.ent, et dans le dessein de mieux cacher le piège, ne paient frausei dolus, un même jour est pris pour former, sur ce ton donné, toutes les confédérations particulières.
Cette adresse attentive à surprendre n'eut cependant pas tous les succès qu'elle avait promis à sa ténébreuse trame et dont faussement elle a fait parade. Dans les premiers instants môme de ses mouvements, des citoyens éclairés des palatinats et terres en corps effacèrent de la minute captieuse, envoyée de Varsovie, ce qui semblait commettre les droits de la religion romaine, la dignité et l'autorité de la couronne, l'indépendance ou la souveraineté de la Itépubîi me. L'article qui regardait les dissidents fut ou éclairci ou retranché, le mot de protection fut supprimé; la demande de la garantie, <l<mt ces citoyens savaient
assez que la République n'avait pas besoin, et dont clic requérait 'pur la Russie, fui. rejetée....
L'armée russe, répandue déjà dans le royaume, avait, dans beaucoup de palatinats el terres, prêté main forte à. l'établi ment de ces confédérations particulières, et au temps convi pour l'Assemblée générale indiquée à Radom (au 22 juin 1 deux corps de ces troupes approchées inopinément de cette ville l'investirent, la remplirent, et des personnes à qui la direction des affaires à iladom fut confiée, employèrent cette force.
On exigea que l'acte de Confédération générale, tel qu'il avait, été apporté de Varsovie, fût accepté sans changement ni modification quelconque; les oppositions et les remontrances n'étaient point écoutées : on ne demandait pas l'avis, mais le seing de la noblesse assemblée, et on forçait à souscrire.
Des citoyens xé!(;s et tes moins étonnés par cette violence signèrent avec des restrictions et des clauses, pourvoyant aux droits d'1 la religion et Je l'État, en indiquant des bo ni prétentions des dissidents, et dans une Déclaration, en] clans les actes de la Confédération même, ces citoyens manifestèrent que leur prrncipal objet, dans cette union, étail la manutention inviolable des prérogatives et des droits i religion romaine, de ia liberté et de l'indépendanée nationale.
D'autres, que les procédés violents exercés dans les commencements de la Confédération faisaient juger plus sainement des suites, inquiets de l'intégrité des droits nationaux et improuvant ouvertement tout l'article concernant les dissidents, s'opposèrent hautement à tout l'acte, et se séparèrent de l'Assemblée en protestant solennellement de l'invalidité de tout l'ouvrage.
Bientôt, guidé par le Conseil qui conduisait toutes ses < ; tiens ( i usant de ia force qu'il avait en main, l'ambassadeur de Russie, malgré l'opposition du plus grand nombre des membres du Conseil de ia Confédération, a transféré ce Conseil en très-petit ûombre à Varsovie; ci là, aidé de ses adhérents, il lui fut facile de dépouiller la Confédéi atioi de toute l'autorité et de s'emparer du gouvernement. Le même Conseil et la même force conduis irent dès ce moment toutes les affaire: .
Des officiers et des détachements russes distribués à toutes les diétines indiquées par l'élection des nonces à la Diète, régleront les délibérations de ces Assemblées, le choix des nonces et les instructions à donner par la noblesse à quelques-unes de ces diétines; le lieu de l'Assemblée entouré de troupes et d'artillerie, la noblesse a été tenue assiégée. Un nonce, élu à Chelm par la noblesse de cette terre, fut rayé du tableau ; un autre fut substitué à sa place, et l'instruction donnée par la noblesse de Chelm fut changée à Varsovie. — Des personnes affidées au Conseil de l'ambassadeur de Russie et des officiers russes ont empêché que des lettres d'usage adressées aux diétines ne lussent lues dans ces Assembléees.
Après avoir conduit ainsi les diétines, l'ambassadeur de Russie, revêtu du commandement de l'armée russe en Pologne, a fait, aux approches de la Diète, marcher plusieurs corps de ces troupes vers Varsovie et bloqua cette ville ; ayant ainsi en son pouvoir et le Conseil de la Confédération générale et la Diète, il forçait tour à tour et la suprême magistrature et le Souverain5 à autoriser des arrêts, des ordonnances, des projets de loi, et menaçait quiconque osait s'opposer à ses volontés.
Quelques jours avant l'ouverture de la Diète, -M. Kozuchowski, membre de la Confédération générale pour le palatinat de Kalisz, pour avoir opiné dans ce Conseil contre un des objets proposés parce ministre, au sortir du Conseil fut arrêté à la porte du maréchal de la Confédération générale, tiré de son carrosse, traîné au camp moskovite, dressé au milieu de la capitale, et la même nuit emmené prisonnier dans un autre camp, hors de Varsovie.
Résolu à de plus insignes excès depuis l'ouverture de la Diète, l'ambassadeur de Russie renonça à tous les égards. — Deux i évoques, le premier palatin du royaume et général de la couronne, et son fils, nonce de Podolie, pour s'être opposé en Diète aux prétentions injustes des dissidents et aux projets dangereux de la Russie pendant la Diète, ces membres du Souverain, enlevés par ordre de cet ambassadeur, de nuit, à main
1. Par souverain, on entend en Pologne, la république en trois ordres.
année, dans leurs maisons, furent emmenés prisonniers en Moskovie.
L'ambassadeur de Russie ne craignait point de violer ainsi et le droit des gens, qui fait sa propre sûreté, et les droits de la souveraineté, qui font la sûreté des rois.
Ces violences, commises sur le conseil et sur les représentants de la nation, dissolvaient la Dicte, comme elles anéantissaient la liberté des délibérations, et celte Diète était de droit, ainsi que défait, rompue, nulle ; mais l'ambassadeur de Russie, qui ne respectait aucuns droits, ne fut point arrêté par les formes: il n'hésite point de faire continuer ce qu'il appelait encore la Diète, de faire proroger cette Assemblée et indiquer le temps pour sa rentrée.
Dans cet intervalle, les moyens qui avaient servi à commencer et «à conduire l'ouvrage furent employés à le consommer. — En vertu des actes illégaux (de prorogation et do plein-pouvoir), l'ambassadeur de Russie osa assembler un prétendu Conseil de législation et projeter des lois en oppression de la religion et de la liberté.
li osa renverser la constitution, abroger les lois les plus anciennes et les plus respectées, anéantir les droits sacrés, assurés par la foi des serments, mépriser des traités et des conventions solennelles. — Il osa extorquer la signature de ces projets et la rentrée de la prétendue Diète, il eut la témérité de les faire ratifier.
Le même ambassadeur a contraint les Confédérations générales de la couronne et du grand-duché de Lîthuanie à signer des lettres, des édits, des actes de toute espèce. Il a empêché l'envoi des ambassades demandées par les États vers les puissances alliées ou amies de la République. Il a fait, à 'insu de la République, entier une armée étrangère dans le royaume et l'y a fait séjourner. — Il a ordonné pour cette armée des logements et des subsistance?. li a, à l'aide et par le moyen de ces troupes, détenu (h.s citoyens prisonniers dans leurs maisons et dans différents camps russes, commis des concussions et des rapines, des brigandages, des assassinats, des meurtres. Enfin, sous couleur d'amitié pour la République, d'assistance et de sûreté pour la Confédération générale, il a opprimé un État
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contre lequel la Russie n'avait aucune juste plainte à faire. Agir ainsi, c'était attaquer la République, détruire la liberté et s'emparer de force du royaume.
Le ressentiment de ces agressions et de ces offenses, ainsi -que l'amour de la patrie, le désir de conserver la liberté et l'indépendance, la résolution d'observer et de maintenir les traités, ont engagé, tous les États de la République, tant ecclésiastiques que séculier-, à. renouveler et à éclaircir les vues de notre confédération ; l'armée de la Couronne entre avec nous dans la même ligne.
{]n lien indissoluble nous unit tous : prêts à sacrifier nos biens, nos personnes, nos vies pour la défense de la religion et de la liberté, nous rendons publique cette union sainte, et y invitons tous les citoyens et habitants du royaume de Polog 1e, les priant, avant que l'arrière-ban, dont nous les avertissons, ne soit publié, de venir joindre, chacun avec ses forces, aux lieux où nous nous trouverons avec l'année de la Couronne, conformément aux lois; MM. des majorais de Zamosç, de Pinczow et d'Ostrog; M. le staroste général de la Grande-Pologne et les autres sfarosics voisins, tous c<j:ix qui ont des milices domestiques, ont à envoyer leur monde en notre camp; les possesseurs des biens francs ont, suivant l'ancien usage, à se rendre au même camp, armés, ou y envoyer des hommes en leur place; Tous les palatinats, terres et districts, sont avertis de préparer et de tenir prêtes, aux ordres de la Confédération, des levées d'hommes dans leurs terres.
El comme il est dans la nature d'une Confédération générale, et conforme aux usages anciens, que toutes les juridictions des cours ordinaires de justice soient suspendues pendant la confédération, Nous, en vertu de la puissance souveraine de la République confédérée, les suspende!';; et pour l'administration de la justice, il sera établi un tribunal général et suprême de confédération.
Nous invitons MM. les maréchaux et. conseillers de confédérations particulières, de se rendre à l'assemblée générale, qui sera indiquée par de secondes lettres patentes. Et pour que les présentes parviennent plus facilement et promptement à la connaissance de tous, nous recommandons qu'elles soient enregis-
tré.cs dans tous les greffes, et publiées dans toutes les paroisses et lieux accoutumés.
MiclM-Jêrôme Krasinski, maréchal de la Co ! ion ;
Hwcintht-Bola Kocîwiski, conseiller et. secrétaire de la Confédération.
ÏMtre confidenti lied* l èmissairede France en Pologne, Jahubc
au 'minisire des affaires étrangères à Paris, duc de Choiseuî.
Varsovie, co 8 mars 17 GK'.
.... Gn a craint jusqu'à la conclusion de la Diète qua M. Durini, Nonce du Pape, homme vif et zélé, ne fût chargé par sa Cour de déployer ici quelque excommunication, et l'on m'a assuré que le prince. Repnine, dans le cas d'une semblable foudre lancée ici, avait l'ordre de. renvoyer M. le nonce jusqu'à la frontière de Moravie, sur le chemin de l'Italie. Quelques personnes dévouées au Roi et à cet ambassadeur étaient chargées de sonder le Nonce sur ses. intentions d'avance.
La Diète reprise le 26 février, a fini le 5 mars.... on a accordé la noblesse à environ 200 personnes de différents pays, religion et extraction, par faveur, appui et recommandation. On a dissous à la fin la Confédération générale, et l'on a demandé si tout le monde était d'accord sur toutes ces constitutions. Trois ou quatre personnes répondirent affirmativement; le reste s'est tu. Le Roi a signé le tout avec les deux maréchaux des confédérations, prince Radziwill pour la Couronne et M. Brzostowski pour la Lîtliuanie. On a permis ensuite à cinq nonces de parle-, et c'est en faveur des sénateurs cf. du nonce enlevés en 1767.... On a baisé la main du roi, et l'on est. allé chanter le Te Dcum. comme il arrive quelquefois après une bataille perdue. M. de Repnine a envoyé son frère en courrier à Pétersbourg pour porter à l'Impératrice la nouvelle de ses exploits et de son grand ouvrage achevé.
Les dissidents craignent, n'ayant jamais compté, ni souhaité d'eîi obtenir autant. L'on murmure et Ton parle déjà d'une confédération contraire à celle-ci. Des troupes polonaises allaient se révolter contre le règlement de la milice nationale des
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towarzysz, que ic grand chambellan de la Couronne, frère du roi, espéranl de devenir un jour grand général, voulait enrégimenter; mais lorsque le roi do Pologne a vu, ainsi que lui, que cela pouvait produire quelque émeute dans le pays, ils s'en sont désisté d'autant plus qu'un bruit court ici que les Tatars ont décidé de venir chercher les Russes en Pologne, ce qui mettrait en combustion tout le pays, et c'est à l'instigation et aux persuasions d'un comte Krasinski, frère de l'évêque de Kamieflieç, homme actif, qui s'est absenté d'ici, pendant tous les actes de la confédération générale.
.... M. Gurowski, favori du grand-duc de Russie et de M. Panine, est nommé maréchal de la cour de Lithuanie. La Charge de maréchal de la cour de Pologne, résignée par le comte Mniszech, vient d'être donnée au marquis Wielopolski, son neveu. Le palatinat nouveau de Gnèzne au prince Auguste Sulkowski, et la Castellanie de Mazovie à M. Szydlowski, enseigne de Varsovie. Le prince Gzartoryski, évoque de Poznanie, frère de deux oncles du Roi, vient de mourir: son évêché vient d'être conféré à l'évêque de Przemysl, grand chancelier de la Couronne; et celui de Przemysl, à M. Kierski, grand secrétaire de la Couronne, cette charge au prince-abbé Poniatowski, frère du Roi, qui reiuse constamment tous les évèchés les plus riches et les plus importants.
Je suis, etc. Baron de Jakubowshi.
Lettre confidentielle du chargé d'affaires de Fra nec en Pologne, GèrauU, au ministre des affaires étrangères^ à Paris, due de Ghoiseul.
Varsovie, ce 12 mars 1768*.
Monseigneur,
La Diète a été terminée le 5 courant, et la conlédératiou générale a été rompue en même temps. .Le Roi et les deux maréchaux de confédération ont signé seuls tous les actes, ce qui paraît illégal et contraire à l'usage. La dernière séance a fini par des supplications adressées au Roi par le sénat et les nonces pour que Sa Majesté polonaise emploie ses bons offices auprès de l'impératrice de Russie, afin de procurer la liberté des sénateurs enlevés, ce que ce Prince a promis de faire. Celle dé-
l. Cbodzko, Âtm. pol. Us. (17G8).
marche cependant ne s'est faite que du consentement du prince Repnïne, qui avait déclaré, dans une des dernières assemblées de la commission, qnii serait libre déparier sur eel article. Le primat (LubiensM) a mêlé dans son discours à ce sujet des expressions dont on lui sait fort mauvais gré, faisant entendre que les personnes en question étaient coupables , mais que l'Impératrice savait aussi bien pardonner que régner. Tous les autres, au contraire, n'en avaient parié eue comme d'innocentes victimes de ïonr zèle patriotique, qui s'étaient acquis peur jamais l'amour, l'estime et la reconnaissance de leurs concitoyens. Le mécontentement au reste est générai, et on ne parle qu'avec mépris et indignation de tout ce qui s'est fait sous le nom de la Dicte et de la confédération de Varsovie, aussi bien que de tous ceux qui y ont eu part. Le Roi surtout, par le concert qui a toujours régné entre lui, ses frères et le prince Repnine; le primat par sa basse et servile complaisance pour cet ambassadeur, et celui-ci par la hauteur inexprimable de tous ses procédés, sont devenus plus que jamais les objets du mépris et de la haine publique, et ces sentiments s'accroissent par le scandale et l'indécence de leur conduite personnelle. Jl résulte, Mgr, que cette confédération formée par les Polonais avec un empressement qui semblait tenir de l'enthousiasme, c'est la Russie qui en a tiré tout le fruit qu'elle avait en vue. Les principaux confédérés, séduits par l'espérance du détrônement, auraient tout sacrifié pour y réussir; mais à peine ontils été engagés, qu'ils ont été détrompés. Honteux alors, autant que piqués, chacun à\'cv>x a cherché à se retirer. Ainsi leurs griefs sont restés les mêmes, et on s'est mis peu en peine de les satisfaire, malgré les promesses dont on les avait fl tttés. Quant au public, les nouvelles lois qu'on a faites, dent plusieurs cependant sont assez sages, ajoutent peu au bonheur et au bien réel de la nation. Les plus solides avantages sont donc pour la Russie. La garantie qu'elle s'est arrogée de Ioks les arrangements faits dans cette Dièt< . loi fait un titre pour perpétuer son influence et sa domination en Pologne. Elle s'est assurée toutes ses usurpations, par la confirmation du traité de 1686, et par la garantie réciproque dcc; possessions actuelles des deux États, stipulée dans le nouveau traité. En faisant rétablir les dissi-
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dents, dans tous leurs prétendus droits, elle s'est formée en Pologne un nouveau parti qui peut devenir par la suite trèsconsidérable; elle a augmenté celui qu'elle avait déjà dans la nation, par la faveur et les grâces qu'elle a obligé le Roi de répandre sur une infinité de gens de rien, qui ne doivent leur existence qu'à l'avilissement de leur patrie, auquel ils ont contribué par un dévouement sans bornes aux moindres volontés de l'ambassadeur russe. Elle a abaissé, autant qu'elle a pu le faire, les principales familles, dont le crédit et la considération eussent pu balancer son influence ; elle a fait remplir les charges vacantes par des gens sans probité et sans mérite, mais de l'attachement desquels elle est sûre, et que son ambassadeur traite dès à présent, comme ses sujets. Elle a forcé au silence et intimidé, en général, toute la nation par des violences odieuses et inouïes, commises par des personnages respectables qui défendaient la liberté publique dans l'assemblée des États où celle de parler ne pouvait leur être interdite, par Ov.s actes de violence et de tyrannie, multipliés contre tous ceux qui osaient lui montrer la moindre opposition, par la dévasta lion de terres, l'enlèvement des bestiaux, la spoliation des habitants de la campagne, à qui, dans la plupart des provinces, il ne reste pas de quoi ensemencer leurs champs. Tels sont les moyens que la Russie a employés pour subjuguer la Pologne, et pour y perpétuer le despotisme, et tels sont les fruits qu'elle a retirés delà confédération et de la Diète qui viennent de finir. Elle est bien assurée au reste que le roi de Pologne ne tournera pas contre elle, le petit nombre d'avantages que ses complaisances lui ont mérité de sa part; ce prince en est trop dépendant pour oser ■entreprendre.
Le prince Repnine , aussitôt après la clôture de la diète, a lépôché son frère à Saint Pétersbonrg , avec tous les actes qui y avaient été signés et dont sa Cour s'est portée pour garante. îl y attache sans doute une grande importance, puisqu'il lui a recommandé d'exposer et de perdre plutôt la vie que de risquer ia perle de ccrj papiers.
Il parait toujours constant, Monseigneur, que les troupes russes vont évacuer la Pologne. Le prince Repnine a déclaré mi-môme qu'elles commenceraient à déliler vers les premiers
jours du mois prochain. Mais ee qui est assez difficile à croire et., ce qui se débité cependant depuis quelque temps, c'est quea : troupes étant encore dans le royaume, il se forme une nouvelle( i aération à /kir, dans les provinces méridionales, contre toul ce qui vient d'être fait parla dei nière confédération de Varsovie. On nommemôme c< uxqu'onen suppose les auteurs et le lieu de réunion . Celle nouvelle est ma nà ■■'■■ • j i a r pi u sieurs lettres reçues d ? ces quartiers-là, par le dernier ordinaire; mais malgré cela, on a encore peine à y ajouter foi. 11 semble, en effet, que ce ne serait pas le moment de tenter la destruction d'un édifice à la construction duquel personne ne s'est opposé et pendant que ceux qui s'élèvent sont encore sur les lieux, et sont à portée de soutenu et de défendre leur ouvrage.
Les uns prétendent que c'est le Roi qui fait répandre ces bruits pour avoir un prétexte de retenir ici les troupes r&ssi qui sont nécessaires à sa sûreté. D'autres pensent qu'il n'est question que de quelques mouvements, qu'ont faits quelques compagnies polonaises, répandues sur la frontière de l'Ukraine, en apprenant qu'on voulait les assujettir à un autre oi ire et à une autre discipline, ce qui en effet avait été propo; ' agité par la commission ; mais dont en a reconnu depuis la diffii • tté et auquel on a renoncé.
Mardi dernier le prince Hepnine se rendit à la Cour, suivi du primai Wladisl as-Alexandre Lubienski, du grand chan ilier André Mlodzieïjowski et du grand trésorier de la corn Pr. Wielopolski-Mysckowski, et de celui de Litvanie, Wladislas Gurowski, et il présenta ces Messieurs au roi de Pologne, comme des sujets très-affectionnés à l'Impératrice de Ri et qu'il recommandait à ce titre à Sa Majesté polonaise.
ïxttre de la tsarine Catlierim 1! au prince-primat <<'• Pol Lubienski, en lui envoyant h grand cordon de Saint- Andn^é, ci lui promettant (Vautra récompenses, s'il veut servir les intérêts de la Russie, comme par le passé.
Saint- Pétei bourg, ^ 17-28 mars 1768'.
Monsieur le prince- primat, Au moment où la Pologne commence à jouir des ayanl
1» Chodzko, Ann. pol. Sfs, (1768).
que mon amitié et le zèle des patriotes ont travaillé à lai procurer* je ne parlerai à Votre Altesse, comme au premier des citoyens, nue de H satisfaction particulière nue j'ai d'être témoin et garante de tout ce que votre nation vous doiî.
Le premier sénateur et le chef du premier ordre de l'État n'a jamais pu faire un plus digne ouvrage de ce que sa place lui donne d'autoritë. La sagesse et la fermeté de vos mesures ont aplani dos difficultés qui paraissaient insurmontables; c' beaucoup de les avoir prévues, et de vous en être point laissé ébranler; mais ce n'était qu'à vous qu'il était réservé de les vaincre. Des éloges seuls ne suffisent poini à la justice qui vous est due; l'estime et la reconnaissance de la postérité sont appelés à y suppléer. Vous devez sentir vous même combien je suis satisfaite, je me plais à vous ie dire et à le ri ndre p>;i;i;c. Je choisis une époque aussi mémorable pour vous nommer chevalier de. mon ordre de Saint-André, dont mon ministre vous remettra les marques; je la Choisis encore pour vous assurer do la confiance la plus marquée que je veux avoir en vous; j'écouterai toujours comme du citoyen le plus Instruit des besoins de sa nation, et du plus zélé pour y pourvoir, tout ce que voui aurez à me représenter dans les affaires générales, et je me porterai à tout ce qui pourra vous être personnellement avantageas, comme en faveur de celui qui a ie plus mérité de sa patrie et (ie moi.
C'est dans ces sentiments que je 'prie Dieu qu'il vous ait, Monsieur le prince primat, en sa sainte et digne garde.
Catherine.
Manifeste de Marian de Potok Potoçki, staroste de Grabo maréchal de la confédération de Halicz ai 17G7; nonce à la Diète de Varsovie de 1767-68 ; délégué plénipotenli lire près de lalzarine Catherine lieu 1767. En faisant son adhésion a la confédération de Bar et en dévoilant les m njens que Repnine avait employés pour Vattirer au parti russo-polonais.
Lalyczow, 14 mai 17C8-.
(Enrej istré au GroJ de Winniça [pal de Braclaw], le i7 mai nos.
Dieu, juge de mes pensées, voit et sait et je. veux que tous i. Chodzko, Ann. ;.o?. Ms. (17G8).
mes concitoyens, et l'Europe, s'il se peut, sachent que je n'ai pris part à la dernière confédération de 1767, que dans le dessein de détendre les droits de la religion catholique romaine, dominante dans ma patrie depuis plus de huit siècles, contre les attaques des dissidents, réitérées plus vivement depuis ces cinq dernières années; de rétablir dans leur ancien état les libertés nationales et la constitution; de relever d'illustres citoyens opprimés et dépouillés; et enfui d'entendre et d'examiner les plaintes, griefs et prétentions des dissidents, et de leur rendre, conformément aux lois du royaume, justice sur la lésion, s'il y en avait, de leurs droits, sans exposer par des concessions nouvelles, et incompétentes ou dangereuses, l'État à de nouveaux périls, et le repos public à de nouveaux troubles.
Mon attachement à ces principes s'est montré à Hadom, où, ni l'invasion subite dans cette ville. des troupes moskovites, ni leurs préparatifs pour nous attaquer, ni les menaces du colonel Karr, commandant de ces troupes, n'ébranlèrent ma fermeté. Je n'ai donné mon seing à l'acte de la confédération générale qu'après que les paroles reçues, que les droits et ies prérogatives assurés dans l'Étal à la religion catholique romaine, ne seraient point lésés , et après que M. le prince Radziwil, élu maréchal de cette confédération, eul pourvu à l'intégrité de ces droits et prérogatives par une déclaration solennelle, explicatoire sur cet objet enregistrée dans les actes de cette confédération même; et tous les maréchaux et conseillers des confédérations particulières n'ont signé qu'ainsi, et avec des restrictions expresses jointes de plus à nos seings.
Le même attachement et la même fermeté ont paru dans la noblesse de Italie/, mes commettants à la diétine anticomitiale de celte terre. La présence des Moskovites aux ordres du major prince Scherbatoff, n'a pas empêché que dans l'instruction donnée par cette noblesse, les mêmes droits et prérogatives n'eussent été le plus fortement recommandés aux représentants de cette noblesse à la Diète prochaine.
J'ai, depuis celle diétine, vu d'un œil tranquille la dévastation de nies terres; celles de cette noblesse ont été ravagées de même. On nous punissait de notre attachement à notre religion et à notre liberté.
Je me rendis à la Diète, résolu de défendre les droits de l'une et de l'autre. Affligé des violences commises sur la personne d'un dos grands officiers de la Couronne, arrête et détenu prisonnier dans sa maison, pour n'avoir pas dissimulé les mêmes sentiments, qui, il n'en faut pas douter, sont communs à toute lanation; sur celle d'un membre do la confédération-générale, tiré de son carrosse dans les rues de la capitale, traîné dans ces rues, et détenu prisonnier dans le camp moskovite près de cette ville, affligé, dis-je, de ces attentats contre la sûreté publique, je demandai hautement la restitution de ces citoyens en liberté ; mais une entreprise plus audacieuse encore étonna tous les esprits.
Dans le sanctuaire do la liberté, au sein d'une assemblée auguste et sacrée, dans le siège de la puissance souveraine, l'ambassadeur de Russie ayant entouré et rempli Varsovie de troupes, osa enlever trois sénateurs et un nonce; et ses citoyens respectables et à jamais célèbres, victimes d'un zèle patriotique et éclairé, furent emmenés captifs en Moskovie.
Ce procédé téméraire par lequel le prince Repnine violait tous les droits, n'ayant pas encore forcé l'opposition à ses desseins, une déclaration de cet ambassadeur, par laquelle tout sénateur ou nonce qui résisterait aux volontés de l'impératrice de Russie, était .menacé de traitements plus durs encore, a été communiquée aux Etats et lue publiquement dans le Sénat , le roi séant sur le trône et les ordres rassemblés; et cette arrogance., qu'appuyait ta force présente et que tous les pouvoirs semblaient favoriser, extorqua enfin le silence qu'on demandait.
L'ambassadeur de Russie ne borna pas là sa tyrannie. J'ai été forcé par lui, ainsi que beaucoup d'autres nonces, à signer et à remettre entre ses mains un écrit portant : « Je soussigné, m'engage envers M. le prince Repnine, ambassadeur plénipotentiaire de S. M. l'impératrice de toutes les Russies, et lui promets que je n'aurai aucune liaison ni commerce, que je n'en conserverai même, à moins d'en avoir obtenu la permission dudil ambassadeur, avec aucun sénateur, ministre ou nonce, avec aucun ambassadeur ou autre ministre étranger, ni avec qui que ce soit, dont les sentiments soient contraires aux projets
prcp;'5vs par ledit ambassadeur, pour être reçus, passés en loi à la Dicte prochaine. De plus, je lui promets que je ne porterai à la Diète rien de ce qui a été enjoint et recommandé dans l'instruction a moi donnée parla noblesse de Halicz, et qu'en un mot, je ne m'opposerai en aucune façon aux volontés de c< I ambassadeur. El, au cas de contravention à ces mêmes engagements et promesses, je me soumets aux peines de mort, de dégradation de noblesse et de confiscation de mes biens, ou k telies autres peines corporelles qu'il plaira audit ambassadeur de m'infliger; en lia Je quoi j'ai signé, etc.... » Et ce n'est qu'après que la Confédéi ation eut été dissoute et la Diète terminée, le 5 mars 1768, que celte soumission extravagante m'a été représentée et déchirée.
Je fus nommé, nonobstant toutes mes défenses, pour être de la délégation au traité avec la Russie, et de la réformation de l'État; et dans ce conseil ..résumé national, j'ai va l'ambassadeur dicter toutes les lois, et sa volonté décider toutes les matières, aucune représentation n'était écoutée;... on ne pouvait entreprendre d'en faire sans s'attirer des grossièretés et des menaces — et une force toujours présente était prête à écraser quiconque eût osé résister, —C'est ainsi que par des actes que, contre notre gré ii nous a forcés de signer, l'amb i: sa l< ur de Russie a renversé notre Constitution, opprimé notre religion, détruit notre liberté.... avili l'honneur de notre noblesse.
Simulacres vains et muets, réduits m: m nue morne- silence, à la seconde et dernière séance de cette Diète, la honte et le désespoir dans l'âme, nous voyons une sanction indigne aller consacrer ce bouleversement général, sceller l'ignominie du trône, du Sénat, de l'ordre Équestre.... C'est avec la même violence qu'en ne permettant à aucun nonce de parier, ] , mbassadeur de Russie est parvenu à mettre la dernière main à son absurde législation, le 5 mars 1768.
Ayant ainsi fait publiquement cette déclaration par le devoir de ma conscience, par le molU de mon amour pour la religion et la patrie, je proleste solennellement contre tous les actes et constitutions de celte Diète, comme portanl la dépression de la religion, la destruction de li liberté, l'avilissement de la noblesse polonaise: comme mettant un État souverain dans la dépen-
dancc et une nation libre sous le joug d'une puissance étrangère; comme lesdits actes et constitutions étant extorqués par la force
et non pas consentis de notre gré ; et enfin , comme le tout étant l'ouvrage, non de la volonté générale des États, soi-disant exprimée par les représentants de la nation, mais de la volonté particulière d'un étranger, et du pouvoir arbitraire du prince Repnine, ambassadeur de Russie. Et à ces causes, faisant solennellement cette mienne protestation, et voulant que lesdits actes e! constitutions soient réputés nuls, et de nulle autorité et valeur, je suis prêt à sacrifier mes biens, mon sang et ma vie pour la défense de 3a religion et de la liberté, et pour le rétablissement de l'ancienne Constitution : En foi de quoi j'ai signé :
Marian de Poloh Peîoçki, Maréchal de la Ccnfùdcrotion de Halicz.
déclaration de la Russie faite ou nom de Catherine- H, par son ambassadeur enPologne, Repnine, contre la ConfêdcraiiondeUcr.
Varsovie, ce 18/29 niai 17G81.
C'est avec un regret véritable que S. M. Impériale a été informée des assemblées séditieuses formées à Bar et à Trembowîa sous l'étendard du fanatisme et do la. rébellion. Elle n'a pu voir que comme perturbateurs du repos public et ennemis de leur propre patrie, ceux qui , au mépris des engagements les plus sacrés de la République . au mépris de ses lois, de sa tranquillité et de son bien-être , ont osé faire un soulèvement pareil, ne considérant que leur intérêt particulier qu'ils cherchent dans les troubles et y sacrifient le bonheur de leur patrie. Sédition criminelle, qu'ils ont tâché de colorer par des raisons apparentes qui ne sont que des prétextes pour couvrir leurs vues véritables, et ces vues nesonl qu'une ambition séditieuse, troubles, rapines, brigandages, désir de s'enrichir des dépouilles publiques et de s'élever au-dessus des lois en les foulant à leurs pieds , pour éviter par cette conduite la punition qui est due à leurs forfaits.
Ces seules raisons, jointes à ia réclamation faite le 27 mars de cette année, d'après le résultat d'un conseil du Sénat qui, dési-
i. Imprimé de l'époque.
rant le. maintien de l'ordre, de la tranquillité et des lois, a reconnu la nécessité d'éteindre et d'anéantir une entreprise
aussi criminelle, a eu recours à S. M. Impériale, comme garante des lois, des libertés et des prérogatives de la République, pour qu'elle emploie ses troupes amies et alliées, qui se trouvent dans les domaines de la République, pour étouffer et déraciner cette rébellion , en cas que les séditieux ne rentrent pas dans leur devoir et dans l'obéissance, ce qu'ils sont bien éloignés de faire, n'ayant seulement pus voulu voir jusqu'à présent le général Mokronoski, envoyé pour les y porter par les voies de la douceur , ayant môme obligé par la force un nommé M. Szuszkowski, lieutenant du régiment du grand général de la Couronne, qu'il avait envoyé en courrier, à faire serment à leur rébellion, ne voulant pas ïe relâcher autrement, et traînant les choses en longueur pour avoir le temps de répandre leur venin, comme ils l'ont fait, et de séduire ceux qui ne pénètrent pas toute la noirceur de leurs vues criminelles, employant la force aussi bien que toute sorte de moyens séditieux pour grossir leur nombre. Ces seules raisons donc, et les obligations de la haute garantie que S. M. Impériale a reçue sur elle, d'après les désirs mêmes de la République, seraient plus que suffisants pour employer ses troupes afin d'étouffer et de détruire une rébellion aussi criminelle, et l'y auraient certainement portée par son exactitude religieuse à remplir les engagements de sa couronne, et à veiller au bonheur et au repos de l'humanité. Mais ces rebelles, non content? de leur conduite criminelle fis-à-vis de. leur partrie, ont osé s'attaquer directement ù S. M. Impériale et à son empire, en publiant des écrits séditieux, peur porter à la révolte les sujets mômes de l'Impératrice, et engager leurs concitoyens à les traiter comme ennemi?, ainsi qu'ils se déclarent pour tels dans ces écrits qui sont : un Manifeste du 7 mars, et un Universal du ]G avril, publiés par deux de leurs chefs, ayant eu la témérité d'attaquer à la suite du premier les troupes de S. M. Impériale et ayant retenu chez eux le lieutenant-colonel Volkoff, qui y était envoyé pour les porter par la douceur à rentier dans leur devoir : démarche digne d'eux, et qui ne pouvait être faite que par one troupe de brigands tels qu'ils
sont. De pareils excès et nue conduite aussi criminelle ne se peuvent plus pardonn-r et éloignent tous les ménagements que le cœur compatissant de S. M. Impériale aurait pu lui
suggérer. Ses troupes, en conséquence de toutes les raisons susdites, ont reçu l'ordre d'agir contre ces rebelles et contre leurs pareils, ainsi que le mérite leur conduite criminelle, et de les traiter comme ennemis de son empire, de leur propre patrie et perturbateurs du repos commun, les poursuivant et les punissant pour leur audace téméraire ei séditieuse.
S. M. Impériale, toujours allentive à remplir ses engagements, à assurer le bonheur et le repos de l'humanité et à distinguer les bons patriotes, en ordonnant cette punition juste cl nécessaire, a ordonné d'un autre côté que les bons patriotes , aimant le repos et la tranquillité de leur pays, trouvent un abri sûr et une défense constante dans les troupes de S. M. Impériale qui s'emploieront à la sûreté de leurs personnes et de leurs biens, ainsi que de leurs libertés, droits et prérogatives. Sa haute protection et sa bienveillance n'auront point de bornes pour ceux qui les méritent, en remplissant avec vérité les devoirs de bons patriotes* dont le premier est de maintenir le repos et la tranquillité de la République.
C'est ce nue ie soussigné a ordre de déclarer au nom de l'Impératrice, sa souveraine, et d'y ajouter les assurances les plus fortes et les plus positives de son amitié constante et inaltérable pour S. M. le roi de Pologne et la République, amitié qui est fondée sur les engagements les plus solennels , et que S. M. Impériale ne cessera de remplir dans toute son étendue.
Nicolas prince, Bepnine.
Manifeste de Catherine,]] autorisant, en Ukraine, les massacres de la noblesse polonaise, des préires catholiques et des juifs polonais, dans VinUrtt de l'humanité, comme énonce Bepnine, dans l'acte ci-dessus.
Saint-Pétersbourg, 9/20 juin 17C8'.
Comme nous voyons clairement avec quel mépris et quelle honte nous sommes traités ainsi que nuire religion orthodoxe, par les Polonais et par les juifs; les défenseurs de notre religion
1. Wielhorskijjtfant/èstc, 1770; Sienkîewicz, Recueilde Docum., 1854, p. -'(O-
grecque étant persécutés, opprimés et punis de mort; pour ces raisons, ne pouvant plus souffrir de pareils outrages, de semblables ignominies et celte persécution, uniquement pour notre sainte religion persécutée, méprisée, nous donnons cet ordre et nous enjoignons à Maximilien Zelezniak, de la terre de Tymoszew, colonel et commandant dans nos terres du Bas-Zaporogue, d'entrer dans les terres de Pologne, prenant encore quelques troupes de nos armées russes des Kosaks du Don, pour extirper et abattre, avec l'aide de Dieu, tous les Polonais et les juifs blasphémateurs de notre sainte religion. Par ce moyen nous faisons cesser toutes les plaintes portées devant notre trône, contre ces assassins impitoyables, ces parjures, ces violateurs do la loi, ces Polonais qui, protégeant la mauvaise croyance des juifs impies, blasphèment et méprisent notre religion, oppriment un peuple fidèle et innocent. Nous ordonnons donc qu'en traversant la Pologne, l'on extirpe leur nom et que leur mémoire soit anéantie pour la postérité. Mais pour que les traités et l'amitié avec nos voisins soient observés, nous défendons, sous les plus rigoureuses peines, de, molester ou d'inquiéter les marchands turks, grecs, arméniens et ies nôtres russes qui traversent la Pologne pour sujet de commerce; nous voulons même qu'ils aient toujours un libre passage, et tous les secours qu'on peut requérir de voisins amis.
Pour plus grande foi, nous confirmons cet ordre et cette permission.
Donné à Saint-Pétersbourg, scellé de nos armes et signé de notre propre main, le 20 juin 1768. Catherine.
Pour ampliation :
L'attaman Koszowy, Pierre Kalnyscheffshoï, avec les témoins.
Proclamation de Joseph Pulaski, staroste de Warka, chef militaire des confédérés de Bar, en appelant ses compatriotes aux armes cl en développant le but de la Confédération.
30 juin! 768'.
Polonais,
Grâce à vous, les perfides alliés de la Pologne en deviennent
Archives de la Confédération de Bar
•les ennemis déclarés. Depuis soixante ans une guerre sourde et plus dangereuse que de sanglantes hostilités affaiblit et désole botre infortunée patrii ! Une peuplade sauvage et exécrai le ■nti-slave, qui ne peu! être désarmée par h justice, fléchie par la soumission, touchée par les bienfaits, rassasiée par le pillage, a entrepris de nous su! juguer.
Nous avons jusqu'ici employé toutes les vertus qui nous sont propres, un mélange inouï do déférence et de fermeté, niais leux oui nous ont donné ces grands exemples, en sont devenus les déplorables victimes. Les vertus les plus saintes ont ] pour des crimes aux yeux de nos oppresseurs, et de généreux citoyens, nos pères et nos modèles, gémissent aujourd'hui dans des cachots inconnus chez cette nation.
Si jamais l'homme eut des devoirs à remplir, ce sont ceux qui nous forcent enfin de recourir aux armes. La République envalne, la religion outragée; un État souverain mis sous le foug, la justice qu'on offrait de nous rendre dev< nue un piège, le droit des gens foulé aux pieds, nos sénateurs enchaînés!... Ken, je ne craindrai point do le dire, si les nations les plus servies éprouvaient du souverain le plus légitime tant d'injustices et tant d'outrages, il n'en est point d'assez là; lies pour les souffrir; i'univers entier applaudirait aux efforts de leur insurrection, et nous avons supporté ce qui dans les pays les plus assujettis justifierait la sédition el les révoltes.
Mais quel est le tyran qui nous persécute? quelle est cette nation insolente qui nous brave? Rappelons-nous, il en est temps, que ce vil peuple a toujours fui devant nos ancêtres. Vue ses souverains cm prêté hommage à nos rois; que, s'ils ont fond- au milieu des forêts et dos déserts un nouvel Empire, c'est qu'alors nous étions occupés par d'autres guerres dans l'intérêt de la civilisation européenne. Rappelons-nous que de simples gentilshommes polonais, pour venger leurs amis inaslacrésdans la eapitaledece nouvel État, à Moskou, assemblèrent leurs troupes domestiques et mirent en fuite le Tzar et ses armées; que, peu d'années après, quelques-uns de nos pères appelés dans cette cour perfide, y soutinrent tous les efforts des Hoskovites mutinés contre eux, et n'en soi tirent qu'après avoir réduit, celte capitale en cendres
II ne faut pas toutefois qu'un vain souvenir de gloire vous abuse, et nous dissimuler, en commençant une si généreuse entreprise, les avantages que les troupes moskovites ont à p sent sur nous. Des officiers expérimentés, des soldats aguerris, une discipline sévère, une artillerie nombreuse ; voilà, direzvous, une supériorité eflrayante! l\on, mes braves concitoyens, vous ne le dire;, pas; vous sentez en vous-mêmes de plus grands avantages, le courage personnel, l'honneur, dont le nom même est inconnu aux Moskovites, toutes les vertus auxquelles la discipline tâche en vain de suppléer.
Un seul homme, maître de celte nation barbare, lui a donné quelque célébrité, et dans cette discipline rigoureuse, qui consiste plus à craindre ses officiers que ses ennemis, c'est le génie terrible de cet ancien despote qui vit encore parmi eux pour s'éteindre à leur premier revers. Aucun de ces Moskovites ne sait ce qu'il veut de nous; ils exécutent de vains projets trami 3 dans les alcôves et dans les bains d'une femme, parricide et voluptueuse qui les gouverne, animaux dociles et féroces, qui, sans en espérer aucun avantage particulier, vainqueurs ou vaincus, n'agissent que par la crainte du fouet et des châtiments. Pour nous, tous frères el tous égaux, nous que. la pat rie appelle également à sa délivrance, tout ce que nous défendonsnous est commun et tout nous est personnel,
Nous commençons sans doute une pénible carrière, et ces premiers combats où nous nous engageons, ne sont que le prélude de nos travaux. Ce serait même une erreur fatale que de nous attendre h trouver nos sentimens chez ious nos compatriotes. Chez les nations les plus vertueuses, il se trouva tonjours des âmes lâches qui en furent l'opprobre. Dans les temps immortels de la Grèce, le passage des Thermopyles ne fut ouvert que par la trahison. Plus de la moitié des Grecs avait déjà cédé, quand quelques hommes généreux prirent la résolution de défendre leur liberté. Nous, qui aspirons à la même gloire, attendons-nous aux menus obstacles, ou plutôt félicitons-nous de ce que les âmes lâches se joindront à nos ennemis, de ce qu'elles se rendront à clic .--mêmes la justice sévère de se séparer d'avec nous»
D'autres, qui se croient de zélés citoyens, nous font deman-
(1er un grand secret : Que disent nos alliés? quels secours nous ont-ils promise que devons-nous attendre de telle Cour ou de telle autre? Comme si nous étions ci. coi'", au temps de ces délibérations craintives; comme si la situation où nous son nous laissait encore le choix des partis et les négociations diplomatiques pour ressources! Le dessein de nous subjuguer étant pris, les combats sont devenus nécessaires. Ce siècle heureux est passé où la Pologne se trouvant, liée au système ; rai de l'Europe, si quelque puissance eût entrepris de nous conquérir,nous étions assurés d'un secours étranger. Pendant que, sur la foi des événements anciens et d'une balance qui n'existe plus, la Pologne continuait d'attendre son salut du dehors, le joug de la Moskovie s'est appesanti de jour en jour, et désormais que peut importer à notre situation celle du reste de l'univers? Avons-nou 3 besoin de secours ou de conseils pour savoir si nous voulons vivre libres ou mourir?
Mais quel que soit le nombre des citoyens corrompus ou timides, la Pologne compte encore assez de citoyens courageux pour être assurée de sa délivrance. Braves confédérés, c'est au nom de toutes les provinces que je suis chargé de vous donner cette assurance. Une nombreuse noblesse, propre aux armes, attend avec une généreuse impatience que nous allions prêter la main à ses premiers efforts.
Le premier objet que nous ayons à nous proposer, c'est d'appuyer partout ces confédérations particulières; c'est de faire éclater tous les districts de proehe en proi lie ; et ceux qui se seront confédérés, prêtant ensuite la main h ceux de leur voisinage pour leur réunion, nous parviendrons ainsi h. confédérer toute la République. Ce n'est donc point un désespoir aveugle qui nous conduit, c'est une résolution ferme, une espérance fondée, un juste sentiment de ce que nous sommes.li doit laisser à la prudence toutes ces précautions et toutes ses vues. Aussi dois-je prévenir vos esprits sur les pièges que les Moskovites vont vous tendre, sur la mauvaise foi dos accommodements qu'ils vont vous offrir. Laissez-moi vous rappeler que leurs propositions sont plus à craindre pour nous que leurs attaques. Plus de traité entre eux et nous. Après que, sous l'espoir de rétablir les anciennes lois, la nation a été si':-
duite :' trahie, que] antre traité réste~t-il, que leur mort ou la nôtre.
Félicitons-nous, chers concitoyens, de ce que, par une destinée singulière, nous mourrons en nous vengeanl i
Catherine If, cette femme ambitieuse et perfide, qui ne croyant à aucune vertu, a cru d : son intérêt de les feindre toutes, verra, par ce généreux dévouement, tous ses artifices démentis. Notre sang volontairement ré] andu déposeï i contre sa tyrannie, et cotte fausse gloire dont elle est si amoureuse, sera ('gaiement flétrie par nos défaites et par nos victoires!
Joseph Pulaski.
Déclaration de îg Prusse, rc' itec par son ministre Benoît, concernant les confédérés de Bar.
Varsovie, 9 juillet 17681.
Le Roi, mon maître, ayan appris avec mécontentement qi ses diverses exhortations employées pour en{ agerun chacun à prendre le parti de la modération et de la paix, ont été infructueuses, que les mécontents prennent plaisir à se forger de fausses idées et à rép mdre que Sa Majesté défère à leurs sentiments, jusqu'à les appuyej secrètement, elle juge nécessaire de se servir <i s moyens les p res pour détruire ce pré
engagement et efïacei de l'esprit du public une aussi fausse O] -lion. En conséquence, le soussigné, ministre de S. M. prussienne, a l'honneur de déclarer par son ordre exprès, au Roi ci à la République de ! g te, e la façon d( penser que des gens malintentionnés nu mal instruits, prétendent attribi au Roi, est bien éloignée des mesures que Sa Majesté a prise-. conjointemi nt avec l'im] éi 'ii ice de Russie, touchantles affaires de Pologne: mesures qu'elle a si souvent et si publiquemenl fait connaître par des déclarations si solennellement réiîén et dans lesquelles elle persiste invariablement. Le ï\oï, mon maître, es* pleinement convaincu que la religion calij l la
liberté poloi aise ne sauraienl par la
dernière Diète, \insi Sa Majesté ne peut envisager que comme perturbateurs du repos public, ceux qui s'efforcent de renverser ; s i onstitutii ns de ladite Diète pour, sous le faux prétexte de
j. Arckiui ■■■ Prusse.
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maintenir la religion el la liberté, exposer la patrie a des maux infinis, Surtout quai 'I ils n'ont aucune apparence d'être secourus par des puissances étrangères. Sa Majesté conseille donc h chacun dos membres de l'illustre nation polonaise de renoncer à des entreprises aussi injustes et aussi inconsidérées et d'écouter plutôt la voix de la raison en se conformant à ce que la partie la plus saine de la nation a résolu et accepté. Le Roi, mon maître, se flatte que S. M. le roi de Pologne et la République recevront cette déclaration comme un nouveau témoignage de son inviolable amitié peur le royaume de Pologne, et qu'à cette occasion elles lui rendront la justice, duc à la pureté de ses sentiments. G. de Benoit.
Manifeste des habitants de la Ruthénie ou Russie-Blanche, faisant
■partie du grand-duché de Litvanie, en acculant à la Confêdé-
tion de Bar.
Mscislaw, août 176S ».
Nous, dignitaires, et toute la noblesse du Palatinat de Mscislaw, dans la Russie Blanche, ayant vu et approuvé par nous-mêmes la vérité de ce que tant de manifestes et de confédérations ont exposé :~vr les malheurs de notre patrie, nuis sentons que les cruautés de toute espèce, qui s'exercent journellement dans toutes les provinces de ce royaume républicain , ne nous permettent plus de douter que, sous le dehors d'une amitié, promise, la Russie n'ait pour but de nous soumettre à sa domination, et qu'elle cache les plus fanestes intentions sous les témoignages de désintéressement t-t d'humanité.
Au premier éclat de ses desseins perfides et cruels, un digne citoyen, Char'es Chreptowicz, notaire de Grodno, osa Je premier protester hautement contre la violence et les outrages faits à la nation assemblée eu Diète, et pour échapper à 1: vengeance des tyrans de la patrie, il est allé chercher un asile à Rome. Le courage de ce bon citoyen a*a point été infructueux; il a passé dans les cœurs ^<y< Krasinslrï et des Pulaski; ces grands Citoyens ont tout sacrifié au désir de sauver la République et l'honneur de la nation. Us n'ont point éié effrayés des forces delà Russie, et, formant une Confédération qui jusqu'ici se sou-
Chodzfco, la loi. yill. et iltust., I. ID. p
tient avec gloire, ils se sont généreusement exposés à être les victimes de la religion et de la liberté. C'est à ces illustres chefs que nous devons toutes les confédérations qui ont suivi celles de Bar. Revenue de sa consternation,. la République a cessé d'espérer de son salut» et la nation a enfin déclaré qu'elle ne regardait la dernière Constitution que comme un ouvrage dicté par la violence, et que les Polonais, ni les Lithuaniens, ni les Russiens, n'avaient aucune part à la rédaction des lois établies par cette constitution sous la pression moskovite.
Du fond de leurs tombeaux, tant de citoyens des Palatinats de Kiiovie. de Wolynie, de Braçlaw, de Podolie et de plusieurs autres provinces, crient encore à toute l'Europe, après avoir scellé ce témoignage de leur sang: Non, nous n'avons jamais fait ces 1 ois; nous n'avons jamais consenti à ces traités, et personne n'a pu s'en mêler, sans appeler les puissances garantes du traité d'Oliva.
Si nos confédérations n'ont pu agir efficacement dans noire grând-duché de Litvanie, c'est qu'environnés de tous cùlé:. par les Moskovites, il ne nous a pas été possible de nous rassembler et de fùrmèr un corps qui pût faire tête à l'ennemi; mais la soif du sang de nos frères lesayant conduits dans d'autres provinces, nous renouvelons nos plaintes devant Dieu, et nous protosions devant les puissances, que nous n'avons ni contribué ni consenti à ces nouvelles lois et à ces traités, et que nous les regardons comme nuls et illégitimes. Nous protestons di les dissidents même cl 1rs Grecs non unis, soit qu'ils soi-mlnos égaux ou d'une condition inférieure, que nous ne. leur avons jamais nul ni voulu faire aucun tort ; nous connaissons trop le véritable esprit de notre- religion, l'amour du prochain en est la seconde loi, et elle nous défend de faire injure aux seci.lt un de quoique religion que ce soit. Si quelqu'un d'eux en particulier a quelque sujet de se plaindre, les tribunaux lui sont ouverts et nous sommes prêts à lui faire rendre justice, suivant les lois du royaume. Nous protestons enfin, devant toutes les nations de l'Europe, que nous avons toujours inviolablement observé les traités faits avec l'empire de Russie ; «pue, par ménagement et pour complaire à cette puissance, nous avons patiemment souffert, pendant la dernière guerre, le passage de ses troupes
bar le royaume, quoiqu'il n'eût été ni demandé de sa part, ni pccordé de la notre, ce qui étaii à notre égard une infraction aux traités.
Convaincus de la justice- de notre cause par le témoignage Se notre conscience, attaqués dans notre honneur, blessés dans les droits de notre foi et dans les j iérogatives de notre liberté, opprimés dans noire législation, ruinés dans nos fortunes, sans lûreté dans noti i proi re pays, dépouillés de nos biens, chai ses de nos maisons, privés de tout ce qui sert à réunir un peuple Ci) corps de nation et des liens qui font la force et le maintien d'un État; ayant perdu, tout ce qui peut attacher à la vie, et pins autre ressource que notre désespoir et une mort glorieuse, nous désirons d'employer le sang qui nous anime encore à [prouver la pureté de nos intentions et notre amour pour la religion et pour la liberté de notre patrie. C'est dans cette résor Inlion que nous nous unissons par un surment inviolable, et que nous nous confédérons en accédant à la Confédération de Bar. (Suivent des milliers de signatures.)
Manifeste du sultan Mouslafa III, déclarant la guerre à Catherine 17, dans le but de défendre la Pologne et les Confédérés de Bar, et de prévenir ainsi le démembrement de la Turquie, projeté par la Peussie.
Comtantinople , 30 octobre (19 djeimnazi-uî-ewel 1182) 17681.
Quoique la Sublime-Porte ait toujours observé les conditions du traité de paix conclu entre elle e1 la Cour de Russie, on verra cependant par les faits suivants que celte dernière Cour les a manifestement enfreintes,.
D'abord la Cour de Russie n'a pat cesséde construire dan" le voisinage de nos frontières plusieurs forteresses, d'y rassembler des troupes et de les pourvoir de munitions de guerre; mais, indépendamment de celte infraction aux droits de l'annuité et Au bon voisinage, lorsqu'à la morl d'Auguste III, roi de Pologne, lu 1177 (1763), la République voulut procéder, suivant les libertés de sa Constitution, à l'élection d'un roi, la Hussie employa b violence pour faire tomber la couronne sur la tôte ô'nn des
1. Casclic de France du 10 décembre 17G8; îoubert, t. II, p. 322
officiers militaires de la nation polonaise qui ne compte aucun roi dans sa famille et qui n'était nullement digne de la royauté; et, prenant parti pour ce même officier contre la volent;'' de la République, la Cour de Russie inquiéta et vexa les Polonais dans toutes leurs affaires.
On en demanda raison au résident de cette Cour près notre Sublime-Porte : il déclara que la République de Pologne ayant demandé quelques troupes pour protéger ses libellés, on avait envoyé dans ce royaume, sans canons et sans munitions, six mille hommes d'infanterie et mille kosaks seulement, en tout sept mille hommes, pour y être employés aux ordres de la Ilepublique. Mais comme après cet envoi i! étail encore entré dans ce même royaume un plus grand nombre de troupes armées, on demanda au même résid mt pourquoi l'on avait usé de violence pour élire un fils d'un des magnats de Pologne, nommé Poniatowski. À quoi ce résident répondit que là Cour n'avait pris parti pour personne et n'avait commis aucune violence pour laire élire qui que ce lût, déclaration qu'il confirma par un. écrit signé de sa main.
Cependant, sur l'avis qu'on eut ensuite que la Russie avait successivement envoyé en Pologne divei s aul res corps de tn avec des canons et des immitions, tous commandés par ses propres généraux; et que, contre la teneur du manifeste qu'elle avait oublié, elle avait osé anéantir les libertés de la Pologne, et forcé de reconnaître pour roi un personnage qui n'était ni du sang royal ni désigné par le vœu de la nation, et qu'elle avait fait massacrer ceux qui n'avaient point voulu le reconnaître, ou piller et dévaster leurs biens et leurs terres, on requit et on somma les Moskovites de faire évacuer la Pologne, conformément aux capitulations impériales, tant anciennes que nouvelles, .attendu que leur séjour dans ce royaume occasionnait des troubles sur les frontières de l'empire ottoman.
En conséquence de celte sommation, la Cour de Russie envoya successivement plusieurs déclarations signées et scellées, portant que, tantôt dans un mois, tantôt dans autre terme, la Pologne serait entièrement évacuée. Mais, malgré ces déclarations, oji fui encore informé que la Russie avait envoyé à lïalta, sur les frontières ottomanes, des troupes pourvues de canons
et armées de fusils, lesquelles avaient attaqué h. l'improviste les musulmans et en avaient massacré plus de mille, tant hommes que femmes et enfants. La Sublime-Porte et le sérénissime khan
de Krimée ayant demandé des explications à ce sujet, elle désavoua cet acte d'hostilité, donl les bombes et les coups de canon démontraient assez la réalité, et en rejeta, contre la vérité, le tort sur une troupe de haydamaks qui, disait-elle, avaient causé quelques dommages dont ils seraient punis; mais comme il est de notoriété publique que les haydamaks ne font uéage ni de bombes ni de canons, on a insisté pour savoir quelle était la cause d'un procédé si contraire à la paix.
D'ailleurs, le refus constant que les Russes ont fait depuis trois ou quatre ans de retirer leurs troupes de la Pologne, ela.Vcontraire au traité de paix du Pruth de U33 (10-21 juillet 1711) et le traité de Belgrade de 1152 (7-18 septembre 1739), stipulant expressément qu'on arrêterait dès l'origine tout ce qui pourrait porter obstacle au règlement de la paix perpétuelle, çom ment la Cour de Russie osait-elle nier les torts et les dommagi s que ses troupes avaient causés à Balta? Pourquoi ne s'empressait-eile peint de châtier ouvertement les coupables? Enfin: pourquoi ne retirait-elle point du royaume oe Pologne des troupes qu'elle y tenait centre -les traités :
Ce l'ut pour être interrogé sur ces points qu'on invita à s( rendre à la Sublime-Porte, le résident conseiller et plénipotentiaire de Piussie (tels sont les titres qu'il prenait dans les mémoires signés et scellés qu'il adressait à la Sublime-Porte); mais ce ministre n'ayant absolument pu y répondre, sou silence a été pris pour un aveu de l'infraction des Piusses. On lui dcmanda ensuite quelles étaient les raisons qui avaient empêché l'évacuation des troupes russes de la Pologne? 11 répondit et déclara, que tant que ces troupes n'auraient pas tait reconnaître le roi par tous Jes Polonais, elles ne sortiraient point de ce royaume. On lui demanda de nouveau :
« La Cour Je Russie, conformément aux capitulations a :• i ciennes et nouvelles, cosse^a-t-elle d'inquiéter et de mêla Pologne et les Polonais, et abandonnera-t-elle la nouvelle constitution et sa prétention de garantie? » A cela le résident répondit : * Mes pleins pouvoirs sont limités, c'est l'affaire de
ma Cour. » Celte réponse a confirmé l'infamie dont se couvrenl Jes Moskovites parleur infraction.
Sur quoi les vénérables ulémas, ayant, par un sacré fetfa, décidé que, conformément à la loi, i! fallait déclarer contre les Moskovites la guerre impériale et victorieuse, et conséquemment la guerre contre la Russie ayant été résolue, il a été nécessaire d'arrêter Je résident. C'est pour celle raison que, conformément à l'usage ancien de la Sublime-Porte, on l'a fait conduire aux Sept-Tours ; et comme jusqu'à présent la Sublime- Porte, bien loin d'avoir jamais manqué aux lois de l'amitié et aux capitulations impériales, a bien voulu, par le désir de la paix, dissimuler et temporiser sur ce point pendant trois ans, et que cependant la Cour de Russie s'est rendue évidemment coupable d'une infraction si contraire à la paix, le présent manifeste en a été dressé pour l'information des cours étrangères, et surtout de la cour de France. Moustafa, padischah.
Manifeste de la Russie contre la Pologne et la Turquie, publié par ordre, de Catherine II, et signe par le prince Alexandre Mikha'U lovitsch GalUzyne.
Kiiow, 3/1 h mars 17C9'.
Le prince de Galitzyne, généra! en clwÀ' des armées deS. M. l'impératrice de touleslesRussies, à hais ceux qu'il appartiendra:
Ma très-gracieuse Souveraine a fait suffisamment connaître à toute l'Europe, ei en particulier à la sérénisi ime République de Pologne, par des déclarations réitérées, les vues qui l'ont déterminée à prendre pari aux affaires intérieures de cet État. La plus saine et la principale partie de la nation, considérant que les interrègnes ont toujours été funestes à la République, a cru devoir recourir à. l'assistance de l'< mpire russe, pour maintenirle droit d'élection, si sujet à être mis en danger par les puissances étrangères. S. M. l'Impératrice s'est rendue aux prières que les Polonais lui ont faites, et les a secourus avec tant d'afTection et de désintéressement, que les marques qu'elle a données de la pureté de ses intentions, de son amour pour la justice et de sa lidélité a remplir ses promesses, ne peuvent être
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contestées, et dureront h jamais dans le souvenir de la nation polonaise, dont les vœux ont été remplis par l'élévation d'un Piosl à la couronne, en conséquence d'une élection unanime, enfin, la concorde, si nécessaire pour la conservation de la Constitution, a repris sa nouvelle force dans un temps où celte constitution paraissait toucher au moment d'être anéantie.
S. M. l'Impératrice, ma très-gracieuse souveraine, constamment guidée par les mêmes vues, et cédant aux instances des Polonais les plus distingués par leur amour pour la patrie et par la sagesse de leur conduite, s'est chargée de la garantie des résolutions prises par la dernière Diète, pour le redressement des abus qui s'étaient glissés dans le gouvernement, et qui affligeaient la nation entière. La seule crainte des entreprises que les étrangers pourraient tenter de faire contre ces règlements, l'a portée à cette démarche, et il n'y a point de patriote sensé et impartial qui ne soit convaincu de cette vérité.
Dans la même Diète, S. M. Impériale a rendu à la République une partie de ses membres, qu'une haine injuste et le fanatisme, couverts du manteau de la religion, avaient persécutés au point qu'à peine leur avait-on laissé la libre jouissance de l'air; et, en cela, elle n'a fait que suivre ses sentiments d'humanité, et remplir les anciens engagements contractés par son empire , de veiller à la conservation de cette portion de citoyens.
Les conventions les plus sacrées et les plus solennelles imposent également à tous les princes, qui professent la même religion que ces citoyens, le devoir de les défendre. Aussi l'onl-ils rempli de leur côté, tant en faisant les remontrances les plus pressantes, qu'en se concertant publiquement ensemble pour le soutien d'une cause si légitime, cl qui a été défendue avec tant de persévérance par S. M. l'Impératrice.
La sérénissime République de Pologne se llatiait qu'en resserrant, par la conclusion d'un traité aussi juste que nécessaire, les lions de l'amitié qui l'unit avec l'empire russe, qu'en tarissant les sources des troubles domestiques, qu'en corrigeant les vices du gouvernement, et qu'en établissant la constitution sur des fondements solides et inébranlables, elle recueillerait les fruits de sa sagesse et de son amour pour l'équité, et jouirait
d'une paix non interrompue, tant dans l'intérieur qu'au dehors du gouvernement.
Mais, tout à coup, des gens envieux du bonheur de la République, et jaloux de la gloire de S. M. l'impératrice de toutes les Russies, ont fait évanouir toutes ces espérances. La Diète avait à peine achevé ses salutaires opérations, qu'une multitude de séditieux, qui ne consultent que leurs passions, et qui se sont laissé éblouir aux attraits d'une séduction étrangère, s'est révoltée contre le pouvoir suprême et législatif dont la Diète seule est revêtue, et dont elle s'est servie avec tant de prudence. Ces rebelles, non contents d'avoir bravé la puissance suprême et d'avoir déclaré la guerre à leur patrie, ont poussé l'insolence et la témérité à laquelle ils ont joint les plus infâmes artifices, jusqu'à prendre les armes directement contre l'empire russe, en attaquant les troupes auxiliaires que S. M. l'Impératrice avait accordées à la République de Pologne, par un mouvement d'amitié, et dans la seule vue du salut de cette même République, lis se sont même efforcés de corrompre les sujets les plus iidèies de l'empire russe, elles ont excités à la révolte. Se voyant, quelque temps après, dans l'impuissance d'exécuter par euxmêmes leurs projets insensés, et n'imaginant cependant d'autres moyens de prévenir leur ruine que le bouleversement total de leur patrie, ils sont parvenus à étouffer en eux-mêmes tout sentiment d'amour pour leur patrie et pour leur religion, ainsi que toute espèce de pudeur, au point d'engager l'ennemi éternel du nom chrétien à prendre leur défense et à faire la guerre à la Russie même, dans la Pologne, et de lui proposer, de leur propre mouvement, un partage des provinces de la République dont la conservation a coûté tant de sang aux Polonais et à tous les chrétiens.
Il est vrai que jusqu'ici les confédérés rebelles ont caché à leurs concitoyens ces criminelles manœuvres, et qu'ils ont tâché découvrir du prétexte de la défense de la religion chrétienne, cette guerre, que le destructeur de la foi n'a entreprise qu'avec leur secours, et dont les prétendus succès ne peuvent être suivis que de l'esclavage le plus dur et le plus affreux de plusieurs milliers de chrétiens et de citoyens libres. Ce prétexte spécieux de religion, inventé avec tant d'artifice, et toutefois
suffisamment dévoilé par leurs actions, semblables à un poison subtil, a fait une impression si vive et si prompte sur le peuple, que la vue des dangers qui menacent les particuliers et la République entière, ne peut le guérir de son erreur. Les rapines et les passions aveugles et criminelles du grand nombre se prêtent un aliment et une force réciproque. Plus les rapines se multiplient, plus l'avidité s'augmente, et il n'y a pas en ce moment un seul endroit en Pologne où la vie, les propriétés et l'honneur des citoyens soient en sûreté. Les lois établies pour punir ces violences sont sans vigueur; le commerce est anéanti; en un mot, rien n'est à l'abri du pillage et des excès de ces brigands furieux, qui ne subsistent et ne font subsister leurs pareils que par des vols et des massacres.
S. M. Impériale, voyant l'état déplorable des affaires de Pologne, a ordonné qu'on rassemblât ses troupes dans les provinces de la République les plus voisines de l'empire ottoman, et m'en a confié le commandement, pour faire échouer, par tous les moyens possibles, les projets injustes de l'ennemi commun de la chrétienté, et ceux de ces séditieux qui, pour s'allier avec lui, n'ont pas craint de faire les plus grands sacrifices.
L'armée russe, dont j'ai été nommé le chef, commençant à marcher maintenant contre les ennemis, sous la grâce de Dieu, qui protège la justice et le christianisme, j'ai cru qu'il était de mon devoir d'exhorter tous les vrais citoyens et les amis de la patrie à seconder de tout leur pouvoir cette expédition, d'où dépend évidemment, le salut de la sérénissime République de Pologne.
Les troupes que je commande sont prêtes a marcher contre les ennemis, pour défendre les intérêts de l'empire russe, et surtout pour soutenir la nation polonaise et mettre à couvert ses États et sa liberté; et je prie tous les citoyens de Pologne de n'envisager, en secondant mes opérations, que la propre cause de leur patrie. Quoique je ne doute nullement que nies exhortations ne produisent tous les effets que je peux en attendre, je me crois cependant obligé de faire savoir à tout le monde que s'il arrivait qu'on n'y eût pas égard, les troupes que ma trèsgracieuse souveraine a résoin de faire marcher contre l'ennemi de la chrétienté, et contre les rebelles confédérés qui se sont
ligués avec lui, agiront hostilement, sans' exception,' contre tous ceux qui mettront directement ou indirectement des obstacles à. mes entréprises, e1 favoriseront ouvertemenl ou en se* ret colles des ennemis de S. M. [mpériale. Ceux qui se seront mis dans ce cas, -fcttUronfc à attribuer qu'à eux-mêmes tous les maux qu'ils s'attireront par leur imprudence, leui témérité e1 leur perfidie. Comme c'est de ces mesures que dépendra tout le succès de mes opérations militaires, ainsi que la sûreté des troupes qui m'ont été confiées, il est d'autant plus essentiel qu'elles s» suivies ponctuellem int, qu'il serait à craindre que, dans Je cas contraire, S. M. Impériale n'obtînt pas l'effet de ta ferme résolution qu'elle a prise de conserver à la République toutes les possessions dont les rebelles se sont engagés à donner une partie à l'ennemi. Le prince Galitzyne-
Réponse d-e la Turquie, par V entremise d'Ahmct-Sêlim, pacha de Bender, de Silistrie cl de la Bessarabie, au manifeste russe de Galitzyne, daté de Kiiow des 3-1 k mars 1769.
Près Bender. àKatouschai y . 30 mai (2'j raoharera 1183) 1769'
Âhmet-Sélim, aga, pacha de Bender, de Silistrie ei de toute la Bessarabie, séraskir h trois queues, commandant les armées innombrables et invincibles de la Sublime-Porte-Ottomane, destinées à défendre nos voisins et amis les confédérés polonais de Bar contre les Mosko\ iles violateurs de 1" religion, de la véi ilé et de la liberté polonaise. Que cette guerre obtienne une fin heureuse, bénie par le Tout-Puissant et. assistée des prophètes !
Tout aussitôt que j'ai appi is par nr'.. Ciùl les musulmans qu'un manifeste moskovite, daté de Kiiow le 3-U mars el signé pat le prince Galitzyne, commandant les troupes moskovites dans les Etals libres de la République | olonaise, a paru dans le public, j'ai voulu en prendre connaissance, et ce manifeste m'a été traduit par les braves confédérés polonais qui se trouvent pr( - de moi.
Je me suis convaincu que ce manifeste est un tissu de mensonges; d'un bout à l'autre il ne contient que des calomnies;
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aussi je l'ai fait publier en noire langue, comme également je fais traduire en langue polonaise mon manifeste aetuel, afin qu'il puisse être compris non-seulement par les citoyens de la Pologne et de la Lithuanie, mais encore par les Moskovites euxmêmei , qui mangent depuis si longtemps le pain de la Pologne, cl qui, par conséquent, ont assez de temps pour apprendre l'idiome p lonais.
Nous avons été instruits de tout de la manière la plus exacte par les Polonais les plus distingués, et nous avons voulu répondre par le présent manifeste, conformément aux ordres el au désir dv plus grand et du plus puissant des souverains, Sa Hautesse le sultan Padisçhah, dont la sagesse, r^nc sur trois parties du monde et devant l'omnipotence duquel toutes les tôles s'inclinent.
Personne n'ignore que la Russie est arrivée à un si haut degré de puissance uniquement par le mensonge, la perfidie et le mépris le plus audacieux des saintes promesses, son dernier procédé à l'égard de la Sublime-Porte-Ottomane en donne une preuve suffisante. La Russie a pareillement répandu tes mensonges les plus ooieux contre la Pologne, et cela uniquement afin de trouve) une occasion de la soumettre à son empire et de lui ravir sa liberté.
Mais ce n'est là qu'une, partie des motifs qui forcent la Sublime-Porte à déclarer la guerre à cette puissance. La Sublime- Porte n'est pas habituée aux trahisons, elle a toujours considéré une promesse faite à la face du monde comme sainte et irrévocable. Les livres de notre, saint prophète nous ont ordonné d'être fidèles à notre parole, de dire la vérité hautement et publiquement, de. la conserver toujours dans nos Notes officielles, sans l'altérer ni l' affaiblir en rien.
Mais cette nation de giaours, ce peuple d'infidèles se fait comme un plaisir de violer les traités du Prulh (1711), de Belgrade(1739) et deKariovitz(l699), principalement en ce qui regarde l'indépendance de la Pologne et la liberté d'élection du roi, article cependant garanti de commun" accord avec les puissances voi: ines, qui ont promis de ne jamais gêner la liberté de leurs délibérations ni ce!!-' de leurs cours de justice. Pui: Seigneur, qui peut tout, répandre sa bénédiction sur nos aines
et aiguiser nos sabres destinés à punir ces parjures et ces tyrans!
Jamais interrègne ne fut plus heureux et moins troublé par les factions étrange] es que celui qui suivit la mort d'Auguste III, A celte époque quelques divisions existaient parmi les Polonais, comme il arrive toujours en pareil cas; mais de quel droit la Russie s'immisça-t-elle dans les affaires d'une nation libre et la força-t-elle d'accepter un roi qu'elle leur imposa? Cette violence était une violation des traités, c'était une injustice, une usurpation, un crime; la Russie provoqua la réunion des diètes, des diétines et des contre-diètes, composées uniquement de ses créatures qu'elle appuyait de ses troupes. Nous serions bien curieux de savoir où pouvaient puiser ces créatures, en nombre si infime et se disant sages et prudentes, leur droit d'appeler un secours étranger si fatal à l'indépendance de la
Quant au deuxième point du manifeste de Galitzyne, par lequel la Moskovie prétend que c'est sur la soi-disant invitation expresse de la notion polonaise qu'elle en a reçue, qu'elle s'est mêlée des aiî'aires de la Pologne, qu'elle dise dans quelle Diète libre et vraiment nationale fut prise la i ésolution d'implorer son secours. Nous savons positivement qu'aucune partie de la nation polonaise ne peut rien faire sans une résolution formelle de ia Diète, dans laquelle ré--: h tout! ï pouvoir constituant, qu'on ne peut rien décider ni rien entreprendre ni faire aucun traité sans elle, et qu'elle doit toujours être libre de toute, pression extérieure. C'est donc unenfantillaj e et un mensonge impudent que de dire que les Moskovites oui envahi la Pologne sans y attacher ni espérance de la partager, ni intérêt propre. Tout le monde le sait, et mon molma musulman, que j'ai envoyé exprès à Berdyczew, m'annonce que depuis que les Moskovites ont envahi la Pologne, ils s'y sont engraissés comme des dogues, qu'ils se sont revêtus des costumes polonais les plus riches et qu'ils ont rempli leurs ceintures de l'or polonais.
On parle d'une alliance entre la Russie et la Pologne, mais comment s'est-elle accomplie! L'univers est témoin qu'elle ne fut arrachée que sous ia puissance des baïonnettes moskovites, que par conséquent elle est nulle et non-avenue, comme ont été
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nuls et illégaux les traités de Grzymultouski de 1G8G et celui de Dzialynski de 1703; ils n'obligent a rien la Pologne.
On parle de l'élection d'unPiast, tant prôné par la Moskovie; mais les Polonais et 1er, Turks savent bien que le Piast n'étant pas gentilhomme, mais bourgeois de Kruswiça, ne pouvait pas être élu. Quant à Stanislas Porriatowski, nous ne nions pas qu'il ne soit gentilhomme, mais encoiv. fallait-il qu'il fût élu jibrement, volontairement et d'accord. En fûl-il ainsi? Non, caria majorité des sénateurs et ihs nonces de la Diète de convocation a été obligée de manifester contre les violences moskovites; plusieurs patriotes ont été obligés de quitter même leur pays, et tout cela est si vrai que les Hongrois, nos bons voisins, nous en ont informé positivement.
Quant à la garantie nouvellement imposée dans la soi-disant dernière Diète, j'en parlerai bien peu. car notre armée ottomane su ebargera d'en prouver la validité; toutefois, il n'est pas permis de dire ici que toute autre puissance a le droit d'en demander compte. Il est parfaitement notoire qu'aucun brave el honnête Polonais n'a jamais réclamé celle garantie russe el qu'elle ne tût arrachée, aux diétines d'abord, puis àRadom et à Varsovie, que par la force des canons, des baïonnettes et des earabines chargées. Et si, par malheur, il se trouve quelque Polonais qui tut demandé volontain ment cette garantie, ce ne doit être qu'un Polonais dénaturé, ne connaissant pus la valeur de la liberté et de l'indépendance nationales, et qui, pour prix de sa trahison, préfère vivre plutôt sous le despotisme moskoviîe! Si donc la Suhlime-Portc-ûltomanc promet d'accorder un secours réel et désintéressé, il sera accordé pour les confédérés de Bar, et non pas à leurs adversaires.
Si, d'un côté, la Russie introduisit el maintint dans les dernières Diètes l'anarchie cl le désordre, tant par elle qu'à l'aide de son parti, si ceux qui semblaient créer des réformes, ruais qui plus tard renversèrent eux-mêmes leur édifice, ont couvert la République de ruines, il n'en est pas moins vrai que ceux-là mêmes doivent aujourd'hui pleurer amèrement sur le sort de leur patrie!
Le manifeste moskovite parle aussi de la grandeur d'âme, de la douceur et de l'humanité de la tzarine Catherine II ! Ce serait
se déshonorer qvn de répondre à un pareil langage 1 1 de dépenser inutilement - paroles et son en< re ! Les résultats ne se chargent-ils pas do donner à la conduite de la tzarine un éclatant démenti? Quel superbe témoignage, en effet, de votre humanité n'avez-vous pas donné en chargeant de fers les mouftis (les évoques) d'une nation libre, un grand-général d'armée, vn nonce, e! cela en pï ésence du roi et dans le lieu même où vous aviez fait accepter votre garantie !... N'avez-yous point fait p] des canons à la porte de la Diète et-des mosquées (églises)? Des milliers d'innocents n'ont-ils {tas été égorgés par vos mains encore souillées de sang? Le fer, le i'<-u, le viol, les rapines, voilà les instruments de conviction que vous avea employés; niais ce qui surtout l'ait dresser les cheveux sur la tête, c'est que vous avez excité les habitants de l'Ukraine à la révoile et au massacre, et c'est à vos diaboliques manœuvres que cent mille habitants, nobles, prêtres eu juifs, ont trouvé la mort ! Tous ces crimes ont l'ait naître dans le ( ocur des plus faibles un immense désir de vengeance, et c'esl vous qui osez appeler lis c de Bardes rebelles, des factieux et des brigands! Vous, qui avez lait révolter les paysans de l'Ukraine contre les Pol< nais! Vous, qui avez profité de cotte révolte! Vous, qui conduisez ces malheureux h la boucherie, afin d'épargner vos propres troupes! Un sauvage des déserts de la Syrie qui n'a jamais entendu prononcer le nom du saint prophète serait incapable d'une pareille cruauté et ne voudrail pas se mêler violemment des affaires de ses voisins, ravager leur pays, le mettre à. feu et à sang sous prétexte de le protégi r.
Se vanter de plaire à quelques dissidents, c'est-à-dire aux luthériens et aux calvinistes, et d'avoir satisfait par là des hommes qui ne demandaient et ne désiraient autre chose que l'exécution des prétendus traités, n'est-ce pas le combli de l'impudence et de l'h] i ri ie? La Russie, professant la religion gréi o-schismatique, parle de la garantie ô^ traités que d'autres puissances n'ont point signés. De quel droit se môie-t-elle donc dans les affaires qui ne la regardent point? Comment peut-elle évoquer le fatal et illégal traité de Moskou, signé en IG86 par Grzymultowski, lorsque ni aucun'' puissance étrangère, ni les Polonais eux-mêmes ne le reconnaissent nullement? La Pologne
s'est-elle jamais mêlée des affaires de Moskovie, comme le fait celte dernière, malgré les nombreuses révoltes el les troubles qui ont offert l'occasion aux Polonais «le s'en mêler?
La conduite de la Sublime-Porte est bien différente. Le traité de Karlovitz, conclu publiquement dans un congrès, avec les Polonais, et garanti par plusieurs autres puissances de l'Europe, est. bien autrement légal et paient, et cependant la Porte-Ottomane n'a pas fait subir la moindre altération à ce traité. Les relations amicales entre la Pologne el la Sublime-Porte son! restées les mêmes, et la guerre que le grand et l'invincible sultan Padischah entreprend aujourd'hui pour la défense des lois, de la religion et de l'indépendance de ses bons voisins en est une nouvelle preuve.
Le manifeste moskovite se complaît dans la sagesse et dans la nécessité du prétendu projet que la Russie vient de conclure, en février 1 768, avec le Roi et la République de Pologne, sous la pression des baïonnettes moskovites; mais, pour nommer les choses par leur nom, vit-on quelque chose de plus absurde? Il n'y avait aucun motif ni urgence de conclure ce traité, aucune guerre n'avait éclaté ; aussi voyez avec qui il a été conclu : avec une poignée de misérables flatteurs et de ti aîtres à leur patrie ! En vérité, c'est chose merveilleuse que de voir, sous le beau et illusoire prétexte de remédier aux abus du gouvernement et d'améliorer les lois, jeter une nation libre sous le joug du despotisme étranger le plus affreux; qu'un roi, élevé au troue par la tzarine, devienne un despote et un misérable boyard moskovite. Est-ce en cela que consiste la grandeur de la Russie et la magnanimité de sa souveraine? Certes, elle a de quoi être hère et l'éclat iVvne si belle action subsistera jusque dans les siècles les plus reculés.
Les Russes prétendent que, sous le prétexte de défendre la religion, des Polonais ont appelé à leur secours le plus moi tel ennemi delà foi chrétienne. Celte calomnie est si grossière que nous ne chercherons pas à la réfuter. Jamais nous ne nous sommes attaqués et jamais nous ne nous attaquerons, comme l'ont fait les Moskovites, à la religion de ceux qui pensent autrement que nous, mais nous combattrons ceux qui veulent détruire la religion et la liberté de nos amis. Dieu, qui est juste,
fortifiera outre bras, nous marcherons sous sa conduite, il couronnera de succès notre entreprise, et, certes, cette entreprise est plus glorieuse que celle d'aller saisir et jeter dans l'esclavage des ôvêques, des .sénateurs, des nonces désarmés et sans défi nsel
Quelle effronterie ne faut-il pas pour aller insulter encore ces braves et pauvres confédérés si cruellement opprimés, dépouillés de leurs biens, bannis, pillés, massacrés et qui voient Yioler leurs femmes s >us leurs yeux et arracher leurs enfants à leurs mères pour être conduits en esclavage? N'est-ce pas assez de toutes ces cruautés pour qu'ils aient le droit d'aller chercher du secours quelque part. Le sabre à ia main, voilà maintenant comment nous discuterons, car nous voulons détruire celte race corrompue des Moskovites !
Je veux bien leur pardonner leur manifeste, avec lequel ils espèrent tromper, la Pologne, comme le crocodile trompe sa victime par ses larmes et qui n'a d'autre but que de faire croire que la tzarine envoie ses troupes dans ce malheureux pays par un sentiment de compassion et pour le défendre contre les entreprises des rebelles. Mais les Moskovites et leurs flatteurs apprendront bientôt de nous quels sont Jes véritables rebelles. Nous leur apprendrons à se jouer ainsi de la religion et du saint nom de Dieu, dont ils ne se servent que comme d'un manteau pour déguiser leur impiété; comment ne craignent-ils point d'implorer ce Dieu pour qu'il favorise l'accomplissemenl de leurs épouvantables desseins? N'y a-t-il point de quoi rire de la folie et de ta stupidité d éral Galitzyne, ou plutôt de celui
ou de celle qui a rédigé son manifeste, quand on le voit inviter les véritables patriotes à se réunir à lui?
Moi, qui m'appuie sur les droits les plus sacrés, qui combats non point pour la ruine <](.<■ Polonais mais pour leur indépendance, je supplie tout homme d'honneur, tout véritable enfant de la Pologne, de s'unir aux confédérés. Je laisse toute liberté à ceux qui veulent accepter le joug honteux et antinational de la Russie, de se joindre à elle; nous ne nous plaindrons point s'ils veulent augmenter le nombre déjà trop grand de nus ennemis, ce sera un bonheui et un honneur pour la nation polonaise d'être purifiée de cet infime rebut de l'humanité.
La Sublime-Porte-Ottomane déclare hautement que c'est un infâme mensonge de dire qu'en récompense des secours qu'elle accorde aux confédérés de Dar, ceux-ci lui ont promis une partie de la Pologne ; une pareille convention serait trop contraire aux procédés ordinaires de la Sublime-Porte, qui ne veut el ne désire rien autre chose que la gloire de servir ses amis el d'é raser leurs oppresseurs; le grand empereur de France (Louis XV) peut lui rendre ce témoignage ; iî sait, et là-dessus il es! d'accord avec elle, que la Sublime-Porté s'est fait un devoir de défendre la liberté des Polonais, l'inviolabilité de leur territoire, d'assurer l'indépendance de ses habitants, en expulsant l'usurpation moskovite.
Le manifeste moskovite ne cesse d'appeler rebelles ies braves confédérés polonais qui ne combattent que pour leur liberté nationale. Si les Moskovites eux-mêmes savaient connue nous apprécier l'esprit indépendant et humanitaire des Polonais, s'ils n'étaient pas sourds aux appels de ces derniers, ils auraient agi tout autrement. Ils doivent cependanl savoir que ce môme tzar Pierre-Âlexievisch, qui aravi tant de privilèges aux Moskovites fui le même qui, pendant la Diète de Varsovie de 1717, avait aussi porlé les plus graves atteintes aux Polonais. Ces' pour se débarrasser de celle fatale influence que les confédérés combattent aujourd'hui contre la tzarine, que la Sublime-Porte se bai aujourd'hui contre ces Moskovites, qui ne mériteraient pas cet honneur si la mesure du mal et de l'arrogance n'était pas arrivée au comble!
Les Moskovites calomnient les confédérés de Bar lorsqu'ils les accusent de révolte contre leur roi; mais, jusqu'à présent, noie; n'avons vu aucun écrit, aucun manifeste qui prouvât cette assertion. Toutefois, si cela arrivait, les confédérés auraient raison de se révolter contre un roi qui viole les pacla conventa jurés lors de son élection, qui s'entoure de mercenaires étrangers cl qui, par sa conduite lâche et ignoble, déchire lui-même les entrailles de la patrie en exécutant aveuglement les ordres d'une tzarine plu : ignoble encore!
Si les confédérés polonais ont fait un appel aux Pusses et à leur confraternité pour abattre leur despotisme, ils l'on! fait dans l'intérêt mutuel des deux pays; les Polonais veulent retirer la
Russie des mains d'une femme impudique qui sacrifie des milliers de Russes et qui gaspille les trésors de. ia Russie pour satisfaire à ses honteuses passions !
Le manifeste dit que l'armée moskovite est entrée en Pologne, comme auxiliaire ; mais la Pologne n'était point on guerre avec personne et par conséquent n'avait nullement besoin d'aucun secours delà Russie. Ce sont les Moskovitesteux-mêmes qui s'y .sont imposés pour maintenir le roi, leur créature, et protéger quelqut s traîtres à la patrie. Les véritables auxiliaires sont, au contraire, les troupes ottomanes qui, en bons et loyaux voisins, arrivent au secours de ceux qui sont exposés à l'arbitraire de la Russie.
Le manifeste, lusse ose encore dire que les confédérés se sentant trop faillies on! eu recoins à nous. Mais c'est encore une calomnie. Si les confédérés étaient faibles, si leur cause n'était pas juste, se seraient-ils jamais levés et auraient-ils essayé de braver les forces de laMoskoYÎe qui, par l'anéantissemenl delà Pologne, veut commander insolemment à toute l'Europe? Aussi les confédérés ont-ils parfaitement fait en s'adressant à la Sublime-Porte-Oltomane, car, désormais, la cause de la Pologne et de l'empire ottoman est identique et ils doivent toujours s'unir pour combattre leur ennemi commun.
La colère el la rage de la Russie m: nous étonnent point ; car, lorsqu'on cherche à arracher les brebis innocentes de la gueule des loups, c'est alors que ces derniers sont le plus furieux. Les Moskovites qui se disent chrétiens, le sont-ils réellement? S'ils l'étaient, Jis n'auraient ni combattu ni opprimé les Polonais, qui sont aussi chrétiens. Aussi les Moskovites, qui oui toujours passé pour barbares, semblent maintenir celte réputation, eî plus que jamais ils portent sar leur front les stigmates de la honte e1 de l'infamie qu'ils ne cherchent point à effacer.
Si les troupes de S. II. le Grand Seigneur étaient entrées plus tôt en Pologne, bien certainement pas un seul Moscovite ne s'y serait maintenu, lis savent bien comment ils étaient reçus et battus a Chocim, et ils savent ce que leur coûte le séjour dans l'Ukraine rossedu khan Kirim-Ghiraï.
iSous prions, en terminant, Dieu, la source de toute vérité, de confondre le mensonge el ia trahison, les deux plus grands pô-
chés qui puissent l'offenser et qui sont également condamnés par noire saint prophète; nous le remercions mille et mille fois de nous avoir préservés du gouvernement, des femmes; d'avoir défendu aux musulmans de leur obéir, car ce sont elles qui affaiblissent le courage; par elles, la justice est méprisée, et l'innocence et la pureté des mœurs se corrompent. Dieu est notre ami ! notre ami, c'est Dieu ! Ahmct-Sélim, aga.
DépêcJie confidentielle du roi Frédéric JI à-son ambassadeur à Saint- Pétersbourg, comte de Solms, eu pressant la Russie de suivre V exemple de l'Autriche, <jui avait déjà cnvaliie la Pologne pour la démembrer.
Potsdaui, 2 mars 1771'.
Par le contenu du passe-port que l'administration du district, dont la Cour de Vienne s'est mise en possession en Pologne, a fait expédier à M. Staroste, nommé Pelikanczyk,il parait assez clairement que cette Cour regarde déjà ce district avec ses dépendances comme un État incorporé à son royaume de Hongrie, et il n'esl pas à présumer qu'elle s'en dessaisira sans y être obligée, sans une force supérieure.
Cette idée me conduit à une autre et me fait juger nue la. meilleure sera que la Russie et moi nous profitions également de cette conjecture, et qu'en imitant l'exemple de la Cour de Vienne, nous pourvoyons nous-mêmes à nos intérêts et nous nous procurions aussi quelque avantage réel. II me semble qu'il doit être indifférent à la Russie, de quel côté lui vient le dédommagement qu'elle a raison de prétendre pour les frais de sa guerre contre les Turks. Et comme cette guerre s'origine uniquement des affaires de Pologne, je ne saurais pas pourquoi elle ne dût penser à se la procurer sur la frontière de cette même république.
Quant à ce qui me regarde, je ne veux pas Irop faire pencher la balance du côté de l'Autriche; je ne pourrais pas non plus me dispenser de me procurer de la même manière quelque partie. de la Pologne. Cela me servira en guise d'équivalent de mes subsides, ainsi que des pertes et dommages que j'ai égale-
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ment essuyés dans cette guerre. E1 je . rai Lion aise de po dire que c'est à la lus ie que j'en ai principalement l'< de celte nouvelle a :qui: i!- ►n, qui fournirait en même ten ps une nouvelle occasion de raffermir nos liens réciproques et de les rendre encore plus indissolubles, et me mettrait en état de lui être d'autant plus utile d une autre occasion.
Quant à la né n ; our la paix avec leTurk, l'impéra-
trice peut être assurée que je ne discontinuerai point de l'appuyer autant qu'il me sera possible, et que je ne e absolument rien pour lui procurer une paix glorieuse.
Je n'ai jusqu'ici rien communiqué des propositions de paix qu'elle m'a confiées '1 la I our de Vienne. Ce serait abuser de la confiance nue S. M. Impériale in';; témoignée en cette rencontre, c! je n'en ferai aucunement rien connaître qu'après qu'elle-même m'en », quoique d'ailleurs j'aie lieu de
me flatter que toul réussira à son pré, et que cette négociation se terminera l\ sa satisfaction. Frédéric.
' nrusm ■ • - ■' à l ■ '. . e, aunom de Catherine II, par son nouvel ambassadeur à Varsovie, comte de Saldern, contre la eu. fédération de Bar ci sm h s é\ cm ri nts de Vépoque.
\ . ivie, 14/25 mai 1771 '.
C'est avec les sentiments de la plus vive douleur eue l'ambassadeur de S. M. [riipériale de toutes les Russies, en entrant dans Jes fonctions de son ministère auprès de S. M. le Roi et de la sérénissime Répul liqui de Pologne, porte ses regards sur des objets qui lui présentent de ti us côtés le tableau eifr; yant des calamités de l'État. Une nation libre avant ces tristes temps, florissante, estimée et considérée dans ses amitiés el ses alliances ; une nation à qui les fastes de l'histoire ont assigné un rang distingué entre les puissances considérables de l'Eui îivrée aujourd'hui à to iti l'horreur des séductions, des troubles domestiques et des guerres intestines, voit saper par des mains ennemies que son sein a produites tout l'édifice de sa liberté, de sa considération et de sa gi andeur. Partout la malice la plus noire et la séduction la plus article Cbodzko, Ann polon. Sf, :.. (1771).
AKNÉE I77i. 37
rieuse étalent leurs sophismes dangereux, et s'insinuent dans l'imagination et les cœurs par des illusions étrangères, iraines en eîles-ménies , mais toujours funestes dans leurs suites aux âmes faibles el crédules! Les iois impuissantes et violées avec impunité, un gouvernement hors de toute, activité, les biens, la vie et la liberté des citoyens abandonnés sans défense à la fureur de l'ambition et de la cupidité! Enfin -l'anarchie cruelle soulevant sa tête audacieuse de l'abîme des maux publics el signalant son empire par les meurtres et les ravages!
Sur qui une désolation si universelle a jamais pu faire une impression plus douloureuse que sur l'auguste souveraine que l'ambassadeur a l'honneur de représenter auprès de cet État? Qui peut désirer plus vivement, sans aucune vue d'intérêt, de travailler de toute sa puissance an salut de la nation polonaise, si éminemment menacée d'une destruction totale, que l'impératrice de toutes les Russies, dont les vui s permanentes, routes les actions et {ouïes les démarches n'ont jamais tendu qu'à maintenir et accroître sa prospé] i;-' ?
Si les devoirs de l'humanité et de la conservation , nés avec tout homme, ne sont pas entièrement étouffés; si le cri de la patrie ose encore se faire entendre dans les cœurs des citoyens vertueux qui gémissent en silence de la perte publique; si le désespoir général où ils sont plongés n'est pas encore parvenu à ce période terrible dont sont menacées toutes les répul tiqui qui renoncent à leur tranquillité pour entretenir chez elles des troubles et des divisions sans fin, ce n'est que de leur réunion sincère et de leurs efforts patriotiques, soutenus de toute l'assistance que l'amitié, l'affection constante, la droiture et l'équité inépuisable de S. M. Impériale de toutes les Russies leur assurent à la face de toute l'Europe, que pourra luire sur la République un jour plus serein, que l'ordre et la raison reprendront leur autorité, que le calme et la paix, api es avoir effacé tant de disgrâces, ramèneront l'aisance et la félicité publiques.
Une résolution active est dirigée sans détour vers un but fixe et unique; la guérison dù^ maux de 1 1 patrie est un i loi ineffaçable du cœur de chaque citoyen dans une crise pareille. Pour manifester atout!' la nation combien l'impératrice de Russie veut coopérer sincèrement et efficacement au succès d'une en-
treprise si salutaire, pour fonder par des assurances non équivoques la confiance qu'elle cherche de perpétuer dans l'esprit des Polonais, pour ôter tous les nouveaux subterfuges aux soupçons, aux mauvaises» interprétations, aux influences de l'envie et de la jalousie, et à tant d'inspirations sinistres qui ont excusé ,1e précipice où la nation es! tombée, l'ambassadeur de S. M. Impériale de toutes les Russies fera connaître! ici les sentiments et 'les dispositions inaltérables de sa souveraine, qu'elle-même lui a ordonné de rendre publics : '
1° Que S. M. Impériale, toujours sincèrement touchée des malheurs dont la nation polonaise est affligée, est résolue d'employer les derniers efforts, dictés par sa générosité et sa fermeté, pour concilier les esprits et pour pacifier les troubles;
2° Que S. M. Impériale invite la nation à se réunir en déposant, toute haine particulière et en se garantissant contre les vues intéressées des particuliers qui l'ont" entraînée dans tous les malheurs, et. à s'occuper sérieusement des moyens de mettre fin aux calamités de leur pal! ie ;
3° Que S. M. Impériale voyant avec regret que le faux jour sous lequel sa participation aux affaires de la République a été représentée chez une partie de la nation par les envieux du repos public, contribue malheureusement à nourrir et entretenir les troubles, a donné les ordres les plus précis à son ambassadeur de travailler 'i ramener les esprits, en les éclairant sur les vraies intentions de l'impératrice, ci. en concertant avec la nation même les moyens de la tranquilliser sur tous ses droits;
k° Que pour parvenir à cette tin, il est nécessaire que les bien intentionnés, qui aiment véritablement leur patrie, s'entendent avec l'ambassadeur sur les moyens de pacifier la République et d'eu déraciner tous les troubles par les voies les plus légales;
ï)° Que l'ambassadeur apportera dans la négociation toutes les facilités qui peuvent convaincre la nation du désintéressement do Sa Majesté, et qu'elle n'a jamais rien fait ni souhaité qui puisse nuire à l'indépendance de. la République;
0° Que ceux de la. nation qui se sont laissé entraîner à la séduction et à l'erreur sur les sentiments et les actions de l'impératrice, au point de prendre les armes pour se précautionner contre des terreurs imaginaires, et, en attendant, accablent leur
patrie sous le poids des maux les plus réels et les plus pressants, sont également invités à donner accès à un amour de la patrie mieux éclairé et plus salutaire un entrant dans les voies^ légales de pacification qui vont leur être ouvertes, cl dont le succès est aussi certain pour le bonheur de tous que la violence a été fatale à tout l'État , et continuera de l'être si l'on n'y renonce volontairement;
.7° Que; pour cet effet, chacun de ceux mômes qui ont porté jusqu'ici les amies pour augmenter les malheurs de leur patrie, et qui désormais voudraient rester tranquilles dans leurs maisons et s'abstenir de toutes hostilités, sont sûrs de n'être point poursuivis ni inquiétés par les troupe- de S. M. Impériale ;
8° Que les ordres les plus précis et les plus clairs sont déjà annoncés pour cet effet à tous les chefs et commandants des troupes impériales qui se trouvent en Pologne, aussi bien qu'un ordre immédiat, signé de sa liante main, pour observer la plus exacte discipliné, dont, les habitants, autant que la nécessité absolue, de pourvoi)' à la subsistance des troupes le permet, sentiront l'effet le plus prompt et le plus salutaire.
Après avoir exposé lus vues, les désirs elles intentions magnanimes de S. M. impériale de toutes les Russies, sou ambassadeur, en se félicitant de rhonneur de les annoncera l'illustre nation polonaise, se bornera à ajouter, pour sa personne, que l'impartialité, le travail, le zèle et l'activité qui-, en lui, sont l'effet du devoir, le seront aussi d'un penchant vivement senti à sacrifier ses dernières forces pour faire le bien et pour servir dignement à un si grand dessein. Comte de Saldcrn.
Dépêche confidentielle du roi Frédéric 11 à son ambassadeur en Russie, comte de Solms, en témoignant sa joie des intentions de Catherine Jl pour Mter k partage de la Pologne.
Potsdam, 14 juin 117) '.
Je suis si satisfait de votre àépôche du 2 de ce mois, que quand même je n'acquerrais pas un village de la Prusse polonaise, la façon de penser de laCeur de Pétersbourg, sincère et aimable, me tiendrait de tonte possession ultérieur.'. Gepen-
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dan!, comme celte Cour se. trouve dans de? dispositions aussi avanta j< uses, je crois, pour commencer par ce qui me regarde, je crois qu'on pourrait lui proposer la possession de la Pomérellie, excepté Dantzig, et, pour équivalent de cette ville, la starostie de Clulm (Chi Imno) et de Marienbourg (Malborg),. ou, si cette proposition : araissait trop difficultueuse, ou lieu de la Pomérellie : la Warmii , Elbing, Marienbourg et Culm. -M i i .•- la première proposition" sera toujours la plus avanlageusi , si vous pouvez l'arrangi r ainsi, parce qu'elle me donne une communication avec la Prusse ducale, dont autrement je demeure toujours coupé par la Pologne. Je me confie à votre zèle et à votre habileté de faire réussir la première.
Quant aux affaires qu'il s'agit de traiter à l'occasion de cette acquisition, je crois qu'il est absolument nécessaire qu'il se fasse une convention, entre les deux Cours, de leurs acquisitions mutuelles, et, pour cet effet, vous en trouverez le plan ci-joint.
Je n'entre point dans la portion que la Russie se destine, et j'y ai laissé exprès table rase pour qu'elle la règle selon ses intérêts et son non plaisir.
A présent, j'entre en discussion de ce que demande l'es tion de ce plan, et je commence par applaudir sincèrement au comte de l'ai mie. qui, en communiquant aux Autrichiens ses propositions de la paix, n'a fait aucune mention de la Pologne et de son démembrement, parce qu'il est prudent d'attendre les "sentiments de la Cour de Vienne sur Ja paix avant de lui faire de nouvelles propositions.
J'espère qu'on aura à la Cour de Pétersbourg assez de confiance en moi pour croire que, si je puis rendre le prince de Kaunitz coulant par mes représentations, je le ferai, mais à présent je suis bien éloigné de gouverner ces gens qui, dans le fond, demeurent les ennemis irréconciliables de ma Maison. Après tout, quand il s'agit de faire une paix de l'importance, la Cour de Pétersbourg doit se préparer h trouver des obstacles, quoique avec vérité il faut avouer qu'eu considérant ses succès, ses propositions sont modérées, niais il faut se préparer à cela, et, avec un peu de fermeté et de liant dans la négociation, l'impératrice de Russie réussira, dans le gros de l'affaire. Je crois donc
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qu'il ne faudra parler de nos droits respectifs, dont, de notre côté, les déductions sont prêtes, que lorsque la négociation avec ies Turks aura commencé à prendre consiétance. Les raisons en
sont qu'il ne faut pas effaroucher tout ù fait la Cour de. Vienne par des objets trop multipliés, et que lorsque la négociation de la paix sera arrivée à un certain poinl de consistance, il ne dépendra plus des Autrichiens de la rompre, si nous déclarons alors unanimement nos vues sur la Pologne, en nous fondant sur l'exemple que. la Cour de Vienne nous en a donné par sa prise de possession de certaines starosties, dont on la laisse joui)1 tranquillement. Elle n'aura premièrement rien de bon à répondre, parce qu'elle a été la première à nous montrer le chemin. En second lieu, j'ai tâché de me mettre en ce temps aussi bien au fait que possible de ses ressources, et voici ce qui m'en revient. Elle ne peut compter en rien sur l'assistance de la Franco, qui se trouve dans un étal d'épuisement si affrem , qu'elle n'a pu donner aucun secours à l'Espagne, qui se trouvait sur le point de déclarer la guerre à l'Angleterre, et si cette guerre ne s'est pas faite, il faut l'attribuer uniquement au bon leversement des finances de la France. Oc, voici donc comme je raisonne : si la Cour do Vienne a même envie de faire la guerre, voudra- t-eiie la déclarer, sans espoir d'aucun allié, à la Russie et à la Prusse en même temps? Cela ne me paraît ni vraisemblable, ni probable; ainsi, nous n'avons rien à craindre avec lé projet d'acquisition sur la Pologne. Je garantis aux Russes tout -ce qui se trouve de leur convenance, ils en feronl autant envers moi, et, supposé que les Autrichiens trouvassent leur portion en Pologne trop faible, en comparaison de la nôtre, et qu'on voulût les satisfaire, il n\ aurait qu'à leur offrir cette lisière de l'État de Venise qui les coupe de Trieste, pour les • mettre en repos, et quand même ils liraient les méchants, je vous réponds sur ma tète que notre union bien constatée avec la Russie les fera passer par tout ce que nous voudrons. C'est • pourquoi je prends sur moi toutes les garanties que la Russie exigera, des terrains qu'elle trouve convenables à son arrondissement, et je crois que je ne risque certainement pas la guerre à donner ces garanties. Cette affaire ne demande que de la contenance et de la fermeté; cl je réponds d'autant plus de la rcus-
site, que ceux qui pourraient s'y opposer, savoir les Autrichiens, ont affaire à deux puissances cl n'ont personne pour les épauler.
J'espère que vous ferez un bon usage de celte dépêche, et qu'au retour du courrier vous me renverrez la convention signée: Frédéric.
Convention entre VAutricIie et la Turquie à l'occasion de la guerre actuelle entre la Russie et la Turquie, et pour sauvegarder les triples intérêts politiques, militaires et commerciaux de l'Autriche, delà Pologne et de la Turquie contre les rapacités moshouites.
Gonslantinople , 6 juillet 1771'.
Comme la Cour impériale et la Sublime-Porte-Ottomane se sont toujours occupées à remplir avec sincérité les devoirs mutuels, fondés sur le puissant lien d'un bon voisinage et d'une pak perpétuelle, et n'ont jamais cessé île rechercher avec afïec lion et cordialité les moyens les plus propres à consolider et à resserrer de plus en plus les nœuds fortunés de la bienveillance réciproque; sur ces entrefaites, le cours du repos des nations et de h prospérité publique ayant été interrompu par le commencement et la durée d'eue guerre qui depuis quelque temps s'est élevée entre la Sublime-Porte et la Russie, par un concours d'accidents, les deux Cours, en conséquence de leurs sentiments mutuels, ont cru devoir prendre amicalement en c >nsidération la manière la plus efficace pour faire cesser au plus tôt un fléau aussi préjudiciable à la tranquillité générale, en rétablissant la paix d'une façon convenable à 1a dignité de l'empire ottoman, et comme à cette fin on a cru à propos et jugé nécessaire, pour la prompte exécution d'un dessein aussi salutaire, d'établir de concert une convention sur certains points, ei les désirs et les vœux des deux parties ne pouvant une se réunir pour l'augmentation d'un objet qui devait produire un succès si heureux, à cet effet, et pour commencer et régler au plu cet ouvrage salutaire, la SoMme-Poi le ayant constitué pour ses plénipotentiaires le très-essellent Ali-Mehemed-Enur-Effendi Kardilesker, actuel de Natoflie, el Bey-Ismael Bcg, substitué à
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la charge «le Bey Ukkusalé auprès del'élrier sultanique, etSeid- Omer-Effendi , qui ayanl ci-devant occupé Ja place de Bey Ukkusalé, se trouve actuellement substitué à celle de Nichangi, également auprès de l'étrier sultanique, et la Cour impériale ayant de son côté nommé pour son plénipotentiaire le sieur François-Marie de Thugut, chevalier du Saint-Empire Romain, conseiller actuel et ministre résidant de LL. MM. Impériales et Royales auprès de la Sublime-Porte; les plénipotentiaires des deux côtés, après avoir, selon l'usage, produit leurs pleins pouvoirs respectifs, ayant discuté la matière dans plusieurs conférences tenues à ce sujet, sont convenus, sous la bénédiction du Très-Haut, sur les cinq articles suivants :
Art. I. La Sublime- l'orte payera à la Cour impériale, pour frais et préparatifs de guerre, 20 mille bourses d'argent, de 500 piastres chacune, de sorte que d'abord après la signature de ta présente convention , il sera envoyé 4 mille bourses aux frontières, et les 16 mille restantes seront de même remises aux frontières avec promptitude, l'une après l'autre, en observant toujours les précautions nécessaires au secret.
Toute la somme sera livrée de cette façon en entier dans l'espace de huit mois, à raison de 8 mille bourses par chaque quatre mois; que si cependant la nécessité du secret l'exigeait, le délai d'un seul mois ne serait pas imputé à contravention ni à dommage. Et si de plus la Cour impériale, ainsi que les plénipotentiaires respectifs en sont convenu-' dans leurs conférences, jugeait à propos d'employer 2 ou 3 mille bourses à la réussite de certaines vues secrètes, elle pourra le faire, et dès qu'elle en donnera avis, elle en sera indemnisée el ladite somme sera. payée par la Sublime-Porte.
Art. II. La Sublime-Porte, pour témoigner sa gratitude et la parfaite reconnaissance des procédés généreux qui ont été manifestés do la part de LL. .MAL Impériales et Loyales, leur remettra de plein gré et leur cédera en don toutes les parties des dépendances de la province de Walaquie, qui se trouvent bornées d'un côté par les frontières de la Transylvanie et du Bannat de Temcswar, d'un autre côté parle Danube, et de l'autre côté par la rivière Othe, et la Cour impériale exercera de plus la supériorité sur la rivière Othe.
ï)'j POLOGNE.
Art. îlî. Comme les habitants de Walaquie et de la Moldavie n'ont cessé depuis plusieurs années de troubler la tranquillité de; frontières de la Transylvanie, e1 d'étendre leurs usurpations sur le territoire de LL. MM. Impériales et Royales, pour
qu'à l'avenir il ne subsiste aucun prétexte d'usurpation ni de transgression, on recherchera et distinguera à l'amiable les a iciennes bornes incontinent après la conclusion de la paix, et dans cet arrangement encore on s'appliquera à satisfaire la Cour impériale.
Le Commerce da sujets de LL. MM. Impériales et Royales jouira dans toute l'étendue de l'empire ottoman de la protection la plus décidée de la Sublime-Porte, en sorte que tous les articles de sûreté, franchise, utilité, et autres accordés aux marchands et sujets de toute autre nation quelconque, seront exécutés et observés en faveur ùi-s marchands et sujets de la Cour impériale près de la Sublime-Porte; surtout ou n'exigera rien désormais des susdits marchands ei sujets dé Mezzéterie de la douane; et si à l'avenir les ministres qui résident de la part de la Cour impériale près de la Sublime-Porte proposent quelque chose qui tende à faciliter et augmenter le commerce de leur nation, leurs représentations seront favorablement écoutées et admises d'une manière correspondante aux devoirs étroits d'amitié et d'e bienveillance qui subsistent entre les deux pires. Déplus la Sublime-Porte s'engagera et s'obligera, dans le sens qu'exige la bienveillance réciproque, à être garante et caution de ce que les rég 1' Uger , Tunis et Tripoli de Bar-
barie observent à l'avenir avec la plus scrupuleuse exactitude. les règles d'amitié vis-à-vis les bâtiments qui parcourent les mers avec pavillon et patentes de LL. MM. Impériales «et Royales, à quoi la Sublime-Porte ne leur permettra désormais de contrevenir en aucune façon, et empêchera et fera cesser absolument toute prévarication contraire.
Art. A'. LL. MM. Impériales et Loyales, eu égard aux articles ci-dessus et aux sentiments qui sont dus au voisinage, s'engageront j ('.'livrer des mains de la Russie, par la voie de la négociation nu par la voie des armes, et à faire restituer comme ci-devant à la Porte les forteresses, possessions et territoires, qui se trouvant dans la possession de la Sublime-Porte,
ont été envahis par 1ns Russes depuis le commencement de la guerre, qui s'est élevée entre l'empire Oltoman et la Russie . sans que l'indépendance et les libertés de la République de Pologne, suje! de la présente guerre, souffrent la moindre altération à ce que le traité de paix, sous l'aicle du Très-Puissant, soit fait conformément aux conditions do la paix conclue avec la Russie sous Belgrade en 1739, ou que, selon que les circonstances du temj s l'exigeront, la paix soit rétablie à des conditions qui s'accordent ayee la dignité de la Sublimer-Porte, et dont l'acceptation et admission soient à son égard exemptes d'in< onvé nients majeurs De plus LL. MM. Impériales et Royales ne permettront pas que désormais la Russie mette en avant de vains prétextes tendant à retarder là conclusion de l'affaire; mais levant au plus tôt tous les obstacles contraires à cet utile dessein, et préférant à tout le rétablissement de la tranquillité générale, elles commenceront l'ouvrage salutaire de la paix.
En foi de quoi, et pour l'exacte observation des, conditions dans les articles ci -dessus, nous soussignés ministre résident. et plénipotentiaire de LL. MM. Impériales et Royales, en vertu des pî< ins pouvoirs qui nous ont été donnés par le i su ■ dites Majestés, avons signé le présent instrument, cl y avons apposélecachetde nos armes, pour êtreéchangé contre un exemplaire écrit en langue turque, signé et scellé en dueforme parle très-magnifique Vizir Mahmed -Pacha, kaïmakan de l'étrier sultanique, on vertu dosa charge ci de ses pleins pouvoirs.
F. M. de Thugut.
Réflexions du roi Frédéric, envoyées à Catherine ïl , sur le momt ;.' le 'plus favorable de démembrer la Pologne, entre la Prusse et la Russie, sans se concerter même avec l'Autriche.
Berlin ,'25 décembre 1771 '.
Je crois qu'il faut rejeter toute idée de se concerter avec la Cour de Vienne suc les acquisitions à faire en Pologne, à cause que cette cour se trouve mal disposée envers celle de Russie, el que le prince de Kaunitz, le pins lier ^'^ hommes, se croyant alors, non sans quelque raison, l'arbitre du Mord et de POi ient, se complairai! h humilier ceux qui lui feraient de telles propo-
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sîtions, et à décider de leur sort. Je sens que j'ai le cœur trop haut pour me soumettre au jugement de ce ministre, et je j;e (.rois pas que personne en Russie conseille à l'impératrice Catherine d'assujettir ses démarches aux fantaisies du prince deKaunitz; comme si nous ne pouvions nous mettreenposse; sion de ce que nous croyons nous convenir, sans son intervention et son approbation. Il me semble, au contraire, qu'il vaut mieux imiter îa conduite de la Cour tic Vienne, qui, sans se concerter avec personne, sans en demander la permission à aucune autre puissance, s'est mise tout uniment en possession de plusieurs starosties, se réservant à expliquer ses droits à la Diète de la pacification des troubles eu Pologne.
Reste encore à savoir si, pour prendre possession, il est plus avantageux d'attendre que la paix arec les Turks soit conclue, ou de frapper le coup lorsqu'une armée russe avancera sur les bords méridionaux de la YYistule. Dans le premier cas, croit-on gagner par là que les Turks, hors de jeu, ne se mêleront plus de ce qui regarde la Pologne? Pour moi, je soutiens, au contraire, qu'une entreprise pareilleaprès la pacification ferai! pli de bruit, occasionnerait plus de troubles que si elle se fait dans le moment que je détei mine, et voici mes preuves :
Excités par* les clameurs des Polonais 3 les Turks crieront que la Russie et moi voulons envahir la Pologne, et que les Russes, par un manque de foi, violent la paix aussitôt après sa conclusion. La Cour devienne, profitant de ces' avantages, soufflera au feu , augmentera le trouble , et agira avec plu : de vivacité que jamais. Or, pour ne pas embrouiller les affaires, i'! est donc plus simple de se mettre en possession de ce dont on sera convenu, des que les troupes russes seront sur la VYistule. Primo, nous ne ferons que suivre l'exemple dos Autrichiens; secundo, cette même armée sur îa Wistule, ne pouvant pas manquer de faire une forte impression sur les Autrichiens, les contiendra ; tertio, si nos ministres à Menue font alors une déclaration à cette Cour des raisons que nous avons eues de faire ce partage, 'elle sera obligée d'y consentir, et si elle n'est pas contente de sa part, qu'elle se dédommage elle-même, soit par Belgrade, ou quelques starosties polonaises à sa bienséance; quarto, quant du:: Turks, il vaut mieux que celle prise de pos-
session sefasss-avanl aucune négociation entamée, parce qu'on leur fera avaler la pilule doucement, si on leur signifie que c'est un équivalent en faveur duquel ou leur restitue la Walaquie etla Moldavie; et de plus, en leur faisant voir que les Autrichiens, de leur côté, nous ont donné l'exemple en agissant de même.
Pour ce qui est des Polonais, il faut s'attendre qu'ils jetteront les hauts cris, en quelque, temps que la prise de possession s'effectuera, car cette nation, vaine el intrigante, crie de tout ; mais l'armée sur la Vistule fera bientôt cesser les clameurs, et après la conclusion de la paix avec les Turks, ce sera elle qui paciliera la Pologne. Frédéric.
Traité du premier partage de la Pologne cuire la Russie et la Prusse. Saint-Pétersbourg, le 14/25 juillet 1772'.
Au nom de la Très-Sainte Trinité.
L'esprit de faction, les troubles et la guerre intestine dont est agité depuis tant d'années le royaume de Pologne, et l'anarchie qui chaque jour y acquiert de nouvelles forces, au point d'y anéantir toute autorité d'un gouvernement régulier, donnant de justes appréhensions de voir arriver la décomposition totale de l'État, troubler le rapport des intérêts de tous ses voisins , altérer la bonne harmonie qui subsiste entre, eux, et allumer une guerre générale , comme déjà effectivement de ces seuls troubles est provenue celle que S. M. Impériale de toutes les Russies soutient contre la Porte-Ottomane; et en même temps les puissances voisines de la République ayant à sa charge des prétentions et des droits aussi anciens que légitimes, dont elles n'ont jamais pu avoir raison, et qu'elles risquent de perdre sans retour, si elles ne prennent des moyens de les mettre à couvert et de les faire, \atoir elles-mêmes, ensemble avec le rétablissement de la tranquillité et du bon ordre dans l'intérieur de cette République, ainsi qu'en lui appréciant une existence politique plus conforme aux intérêts de leur voisinage.
A cette fin S. M. Impériale de toutes les Russies a choisi et nommé pour ses plénipotentiaires le sieur Niïdta, comte Panine, gouverneur de S. A. Impériale monseigneur le grand-duc de Russie, conseiller privé actuel de Sa Majesté Impériale, séna-
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teur, chambellan actuel et chevalier de ses ordres , et le Alexandre Galitzyne, son vice-chancelier, conseiller pri , chambellan actuel, et chevalier des ordres Saint- Alexandre Nevsky et de l'Aigle-Blanc de Pologne; lesquels, après i communique leurs pleins pouvoirs au S. Victor-Frédéric, comte de Solms, conseiller privé de légation, chambellan actuel et ei extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. .V, le. roi de Prusse à la Cour de Sa Majesté Impéi iale, chevalier de l'ordre de Saint-Alexandre Nevsky, pareillement muni des pleins pouvoirs de sa cour, et après avoir conféré sur cet étal de la République de Pologne et les moyens 'de mettre à couvert les droits cl prétentions de S. M. Impériale de toutes les Russies , pour elle el pour ses descendants, héritiers et successeurs, oui arrêté, cotji signé les articles suivants :
Art. T. S. M. l'impératrice de Russie, pour elle et peur ses descendants , héritiers et successeurs , se mettra en posse. dans le temps et delà même manière convenue par l'article suivant, du reste de la Livonie polonaise, de même que de la p du palatinat de Polotsk qui est en deçà de la Bzwina , et pareil lement du palatinat de VVitebsk; de sorte que la rivière de la Dzwina fera la limite naturelle entre les deux États, jusque près de la frontière particulière du palatinat de Witebsk, d'avec celui de Polotsk, et en suivant celte frontière jusqu'à la pointe o limites des trois palatinats , savoir : de Polotsk , de Witebsl i i de Minsk, se sont joints: de laquelle pointe la limite sera prolongée, par une ligne droite, jusque pies de la source de la rivière Druç, vers l'endroit nommé Ordwa, et de là en descendant celte rivière jusqu'à son embouchure dans le Dni de sorte que tout le palatinat de Mscislaw, tant en deçà qu'en delà du Dnieper, et les deux extrémités du palatinat de M dessus et au-dessous de celui de Mscislaw en deçà de la nouveiie limite et du Dnieper, appartiendront à l'empire de toutes le' Russies, et depuis l'embouchure de la rivière Druç le 1 per sera la limite entre les deux États, en conservant toutefois à la ville de Kiiow et à son district la limite qu'ils ont actuellement de l'autre côté de ce fleuve.
Art. II. 3. M. Impériale de toutes les Russies fera occuper par des corps de ses troupes les lieux, et districts que, par 1 a I
précédent, elîs se propose de réunir s soc fitats, et elle fixe pour Je terme de celle 1 1 ise de poss< ssion les premiers jours dé tembre (vi Li^ style) de l'année courante, s'eogageant à ne rien déclarer jusqu'alors < 3 ses vues et desseins.
Art. III. S. M. Impériale de toutes les Russies, pour elle el pour ser^ descendants, héritiers et successeurs, garantit formellement à S. M le roi de Prusse les pays et districts do la Pologne dont, en vertu du eoncerl commun, Sadite Majesté se mettra en possession; lesquels consistenl en toute là Pomérellie, la ville do Danzig, avec son territoire excepté, de même que dans les districts Je 3a Grande-Pologne en deçà de la Noteç, (Netze), en longeant cette rivière d< puis la frontière de la Nouvelle-Marche jusqu'à laWistule près de Pordon et de Solitz : de sorte (pie la Netze fasse la frontière des États de S. M. prussienne , et que cette rivière lui appartienne en entier : et aussi paï eillement en ce que Sadite H rjesté ne voulant pas faire valoir ses autres prétentions sur plusieurs autres districts de la Pologne limitrophes de la Silésie et de la Prusse, qu'elle pourrait réclamer avec justice, en se désistant en môme temps de t prétentions sur la ville de Danzig et au son territoire, prendra, en guise d'équivalent, le veste de la Prusse polonaise, nommément le pal ttin 1 de Maiborg ou Marienbourg, la ville d'Elbing y comprise, avec l'évêché de "Warmie et le palatinat de Chelmno (Gulm), sans en rien exceptai que la ville de Thorc, laqi ville sera conservée avec tout son territoire à la domination de la République de Pologne.
Art. IV. Comme S. M, Impériale de toutes les Russies, qui soutient depuis . lus le trois ers une guerre particulière contre l'empire ottoman, pour îa seule raison des affaires de Pologne, a communiqué avec pleine confiance à S. M. le roi de Prusse les conditions définitives auxquelles elle consentirait à faire la paix avec la Porte-, et qu'au moyen de ce nouveau plan Sadite Majesté a bien voulu se prêter à ne plus exigei ni la conquête ni même l'indépendance de la Waîa plie et Moldavie, et à ne plus insister pai conséquent sur celle;; doses premières conditions qui s'opposaient !e plus directem nt à l'intérêt immédiat des États de S. M. prussienne. '.'.. \l. le roi de Prusse, conformément à ses sentimei Ls d'une amitié sincère pour S. M. Impériale de toutes
les Russies, promet rîr. continuera s'employer sincèrement au succès désirable des négociations dé Congrès, conséquemment aux bons offices auxquels elles s'est engagée envers les deux parties belligérantes.
Art. V. Comme il sera nécessaire d'en venir h un arrangement définitif avec la République de Pologne, au sujet des acquisitions communes, ainsi que du rétablissement du bon ordre et de la paix dans l'intérieur de la Pologne, S. M. Impériale de toutes les P.ussies, pour elle et pour ses descendants, héritiers et successeurs, s'engage à donner à son ministre résidant à !a Cour de Varsovie le<; instructions les plus précises, pour agir en tout d'un commun accord et parfait concert avec le ministi ci S. M. le roi de Prusse, résidant à la mémo cour, et appuyer cette négociation paries démarches les plus propres à la faire réu
Art. VI. La. présente convention sera ratifiée dans six semaines, on plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi, les soussignés ministres plénipotentiaires de S. M. Impériale de toutes Jes Russies l'ont signée de leur main, et y on! appe se les cachets de leurs armes. Coinlc Patiine.
Prince Galit r,ynê'.
Comte de Solms.
Traité du premier partage de la Pologne entre la Russie et l'Autriche.
Saint-Pétersbourg, le 14/25 juillet 1772'. Au nom de la Très-Sainte Trinité.
L'esprit de faction, les troubles et la guerre intestine dont est agité depuis tant d'anm i s le royaume de Pologne, et l'anarchie nui chaque jour y acquiert de nouvelles forces, au point d'y anéantir toute autorité d'un gouvernement régulier, donnant de justes appréhensions de voir arriver la décomposition totale de l'Etat, troubler le rapport des intérêts de tous ses voisins, rer la bonne harmonie qui subsiste entre eux, et allumer une guerre générale, comme déjà effectivement de ces seuls troubles usî provenue celle que S. M. Impériale de toutes les Russies soutient contre la Porte-Ottomane; et en même temps les puissances voisines de la Pologne ayant à sa charge des prétentions
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et des droits aussi anciens que. légitimes, dont elles n'ont jamais pu avoir raison, et qu'elles risquent de perdre sans retour, si elles ne prennent des moyens de les mettre à couvert et de les faire valoir elles-mêmes, ensemble avec le rétablissement cela tranquillité et du bon ordre dans l'intérieur de cette République, ainsi qu'en lui appréciant une existence politique plus conforme aux intérêts de leur voisinage.
A cette fin S. M. Impériale de toutes les Russies a choisi et nommé pour ses plénipotentiaires le sieur Nikita, comte Panine, gouverneur de S. À. Impériale monseigneur le grand-duc de Russie, conseiller privé actuel de Sa Majesté Impériale, sénateur, chambellan actuel et chevalier de ses ordres, et le prince Alexandre Galitzyne, son vice-chancelier, conseiller privé actuel , chambellan actuel , et chevalier des ordres de Saint- Alexandre Nevsky et de l' Aigle-Blanc de Pologne; lesquels, après avoir communiqué, leurs pleins pouvoirs au prince Joseph de Lobkowitz, duc de Sagan, chambellan actuel de S. M. l'impératrice-reine apostolique de Hongrie et de Bohême, chevalier de son ordre militaire, général de cavalerie de ses armées, et son ministre plénipotentiaire à la Cour de Russie, pareillement muni de pleins pouvoirs de sa cour, et après avoir conféré sur cet état de la République de Pologne et les moyens de mettre à couvert les droits et prétentions de S. M. Impériale de toutes les Russies, pour elle et pour ses descendants, héritiers et successeurs, ont ar;êlé, conclu et signé les articles suivants :
Art. I. S. M. Impériale de Russie , pour elle et ses descendants, héritiers el ses successeurs, se mettra en possession, dans le temps et de la manière convenue par l'article suivant, du reste de la Livonie polonaise, de même que de la partie du palatinat de Polotsk qui est en deçà de la Dzwina, et pareillement du palatinat de Witebsk, de sorte, que la rivière de la Dzwina sera la limite naturelle entre les deux Étais, jusque près de la frontière particulière du palatinat de Witebsk, d'avec relui de Polotsk, el en suivant cette frontière jusqu'à la pointe où les limites des trois palatinats, savoir: de Polotsk, de Witebsk et de Minsk, se sont jointes ; de laquelle pointe la limite sera prolongée, par une ligne droite., jusque près de la source de la rivière Ihuç, vers l'endroit nommé Ordwa, et de
là eu descendant cette rivière jusqu'à son embouchure dans le Dnieper; de sorte que tout le palatinat de Mscislâw, tant en deçà qu'en delà du Dnieper, et les deux extrémil alatinatde
Minsk au-dessus et au -dessous de celui de Mscislaw i n deçà de la iiouvelle limite et du Dnieper, appartiendront b l'empire de toutes. les Russies; ef depuis l'embouchure de la rivière Druç le Dnieper sera la limite entre les deux États, en conservant toutefois à la ville de Kiiow et à son district la limite qu'ils ont actuellement de l'autre côté de ce fleuve.
Art. II. S. M. Impériale de toutes les Russies i:v'\. occuper par des corps de ses troupes les lieux et districts que, par l'article précédent, elle se propose de réunir à ses États, et elle fixe peur 1" terme de cette prise de possession les premiers jours de septembre (vieux style) de l'année courante, s'engageant à ne rien déclarer jusqu'alors de ses vues et desseins.
Art, III. S. M. Impériale de toutes les Russies, pour elle et ses descendants, héritiers et successeurs, garantit formellement et de la manière la plus fone à S. M. i'impératrice-reine apostolique les pays et les districts de la Pologne donts en ver concert commun, Sadite M rje: té se mettra en possession; 1< quels consistent dans tous les pays désignés par les limites tra cées ci-après : La rive droite de la Vistùle, depuis la Silésié jusqu'au delà de Sandomir et du confluent de la San; de là en tirant une ligne droite sur Pranopol à Zamosc, et de là h Rubieszow et jusqu'à la rivière du Bug, el en suivant au delà de celle rivière les vraies frontières de la Russie Rouge (faisant en i temps celle de la Wolynie et 'le la Podolie) jusque dans les enviions deZbaraz; de là en droite ligne sur le Dniester le long de la petite rivière qui coupe une partie de la Podolie, nommée Podhorce, jusqu'à son embouchure dans le Dniestei , et ensuite les frontières accoutumées entre h Pokutie et la Moldavie.
Art. IV. Gomme S. M. Impériale de toutes les !. • soutient depuis plus de trois ans une guerre particulière contre l'empire ottoman, pour la seule raison des affaires de P< h a communiqué avec pleine confiance à S. M. l'impératrice de. Hongrie et de Bohême les conditions définitives auxquelle; elle consentait à faire la paix avec la Porte, et qu'au moy< ce nouveau plan Sadite Majelé a bien voulu se prêter à ne plus
exiger ni la conquête ni même l'indépendance de la Walaquie et
Moldavie, et à ne plus insister par conséquent sur celles de ses premières conditions qui s'opposeraient le plus directement à l'intérêt immédiat des États de la maison d'Autriche, S. M. Impériale et Royale apostolique, conformément à ses sentiments d'une amitié sincère pour S. M. impériale de toutes les llussies, promet de continuer à s'employer sincèrement aux bons offices auxquels elle s'est engagée envers les deux parties belligérantes.
Art. V. Gomme il sera nécessaire d'en venir à un arrangement définitif avec la République de Pologne, au sujet des acquisitions communes, ainsi que du rétablissement du bon ordre et de la paix dans l'intérieur de la Pologne, S. M. Impérialedetouîes les Poissics s'engage à donner à ion ministre résidant à la Cour de Varsovie, les instructions les pli s précises pour agir d'uncommun accord et parfait concert avec le ministre de S. M. l'impératricereine apostolique, résident à. la même cour, et appuyer cetle négociation par les démarches les plus propres à la faire réussir.
Art. VI. La présente convention sera ratifiée dans six semaines, eu plus tut si faire se peut.
En foi de quoi., les sou^igués plénipotentiaires de S. M. Impériale de toutes les Russies l'ont signée de leurs mains, en y apposant les cachets de leurs armes. Comte Panine.
Prince Gaiitzyne.
Prince Lobkowitz.
Trait' du 'pronier partage de la Pologne entre la Prusse cl V 'Autriche.
Saint-Pétersbourg, Le 25 juillet 1772 S Au nom de la Très-Sainte Trinité.
L'esprit de faction, les troubles et la guerre intestine dont est agité depuis tant d'années le royaume de Pologne, et l'anarchie qui chaque jour y acquiert de nouvelles forces, au point d'y anéantir toute autorité d'un gouvernement régulier, donnant de justes appréhensions de voir arriver la décomposition totale de l'État, troubler les rapports des intérêts de tous ses voisins, altérer la bonne harmonie» qui subsiste entre, eux, et allume! une guerre générale, comme déjà effectivement de ces seuls troubles
J. Neumann, t. I, p. 136.
est provenue celle que S. M. Impériale de toutes les Russies soutient contre la Porte-Ottomane; et en môme temps les puissances voisines de la République ayant h sa charge des prétentions et des droits aussi anciens que légitimes, dont elles n'ont jamais pu avoir raison, et. qu'elles risquent de perdre sans retour, si elles ne prennent des moyens de les mettre «à couvert et de les faire valoir elles-mêmes, ensemble avec le rétablissement de la tranquillité et du bon ordre dans l'intérieur de cette République, ainsi qu'en lui appréciant une existence politique plus conforme aux intérêts de leur voisinage. À cette fin S. M. le roi de Prusse a choisi et nommé pour son plénipotentiaire le sieur Victor-Frédéric, comte de Solms, etc., son ministre plénipotentiaire h la Cour impériale de toutes les Russies, lequel, après avoir communiqué son plein pouvoir au prince Joseph de Lobkowitz, duc de Sagan, etc., et ministre plénipotentiaire à la Cour impériale de Russie, pareillement muni des pleins pouvoirs de sa cour, et après avoir conféré sur cet étal de la République de Pologne et les moyens de mettre à couvert les droit: et prétentions de S. M. le roi de Prusse, a arrêté, conclu et signé les articles suivants :
Art. I. S. M. le roi de Prusse se mettra en possession dans les temps, et de la manière convenue par l'article suivant, de toute la Pomerellie, la ville de Dantzig avec son territoire exceptés, de même que du district de la Grande-Pologne, en deçà de la Neize, en longeant cette rivière depuis la frontière de la Nouvelle-Marche jusqu'à la Vistule, près de Fordon et Solitz, de. sorte, que la Netze fasse la frontière des Etals de S. M. le roi de Prusse, et eue cette rivière lui appartienne en entier; et Sadite .Majesté, ne voulant pas faire valoir ses autres prétentions sur plusieurs autres districts de la Pologne limitrophes de la Silésie et de la Prusse, qu'elle pourrait réclamer avec justice, et se désistant en même temps de toute préti ntion sur la ville de Dantzig et sur son. territoire, prendra, en guise d'équivalent, le reste de la Prusse polonaise, nommément le palatinat de Marienbourg, îa ville d'Elbing y comprise, avec l'évêché de Warmie et le palatinat de Culm, sans en rien excepter que la ville de Thorn, laquelle ville se; a conservée avec tout son territoire à la domination de la République dePuîogne.
Art. II. S. M. le roi de Prusse fora occuper par des corps de ses troupes les lieux e1 districts que, par l'article précédent,! Ile se. propose de réunir à ses Étals, et clic fixe pour le terme de cette prise de possession les premiers jours du mois de septembre (vieux style) de l'année courante, s'engageant ù ne rien déclarer jusqu'alors de i^tid vues cl desseins.
Art. III. S. M. le roi de Prusse,- pour elle et ses descendants, héritiers et successeurs, garantit formellement, et delà manière la plus forte, à S. M. l'impératrice-reine apostolique les pays et districts de la Pologne, dont en vertu dn concert commun Saditc Majesté se mettra en possession, lesquels consistent, dons tout le pays désigné, par les limites tracées ci-après :
La rive di cite delà Vistuîe, depuis la Silésie jusqu'au delà de Sandomir et du confluent de la San; de là en tirant, une ligne droite sur Franopol à Zamose, et de ià à Rubïeszow et jusqu'à la rivière du Bug. et en suivant au delà de celte rivière les vraies frontières de la Pessie Rouge (faisant on même temps celle de la Wolynie et de la Podolie) jusque dans les environs de Zbaraz : de là en droite ligne sur le Dniester le long de la petite rivière qui coupe une petite partie de la Podolie, nommée Podhoree, jusqu'à son embouchure dans le Dniester, et ensuite les frontières accoutumées entre la Pckutie et la Moldavie.
Art. TV. Comme S. M. Impériale de toutes les Jlossies,qui soutient depuis plus de trois ans une guerre particulière contre l'empire ottoman pour la seule raison des affaires de Pologne, a communiqué avec pleine confiance à S. Ai. le roi de Prusse les conditions définitives auxquelles elle consentirait à faire la paix avec la Porte, et qu'au moyen de ce nouveau plan Saditc Majesté a bien voulu se prêter à no plus exiger ni la conquête ni même l'indépendance de la Walaquie et Moldavie, et à ne plus insister par conséquent sur celles de ses anciennes conditions qui s'opposaient le plus directement à l'intérêt immédiat des États prussiens, S. M. îe roi de Prusse, conformément à ses sentiments d'une amitié sincère pour S. M Impériale de toutes les Russios, promet de continuer à s'employer sincèrement eu succès désirable des négociations du Congrès, conséquemment aux bons offices auxquels elle s'est engagée envers les deux parties belligérantes.
IOG POLOGNE.
Art. V. Gomme il sera nécessaire d'en venir à un arrangement définitif avec la République de Pologne, au sujet des-acquisitions communes, ainsi que du rétablissement du bon ordre
et de la paix dans l'intérieur de la Pologne, S. M. le roi de Prusse
s'engage à donner à son ministre résidant à la Cour de Varsovie les instructions les plus précises pour agir en tout d'un commun accord et parfait concert avec le ministre de S. M. Impériale et Royale apostolique à la môme cour, et appuyer cette négociation par les démarches les plus propres a la faire réussir.
Art. VI. La présente convention sera ratifiée dans six semaines, ou plus tôt si faire se peut. En foi de quoi, le soussigné ministre plénipotentiaire de S. M. le roi de Prusse l'a signée de sa main et y a apposé le cachet de ses armes.
(L. S.) Victor-Frédéric, comte de Solms. Prince de Lobhowits.
Déclaration de "Autriche au sujet de ses prétentions sur la Pologne.
Vienne, le 1] septembre 1772.
(Martens, t. II, p. 9/.}
Déclaration do la Prusse au sujet de ses prétentions sur la Pologne.
Bcrlhi, 13 septembre 1772.
(Martens, t. II, p. 08.)
Déclaration de la Russie au sujet de ses prétentions sur la Pologne. corroborée. avec la Prusse et L'Autriche, et signée par les trois ambassadeurs co-partageanls.
Varsovie, 7/18 septembre 1772'.
Les puissances voisines de la Pologne ont été si souvent entraînées dans les troubles que les interrègnes om excités dans le royaume, que le souvenir du passé a dû les engager 5 s'occuper sérieusement des affaires de cet Etat, lors même que par la mort du roi Auguste Ilï le trône était devenu vacant. Par cette considération, et pour prévenir les funestes effets des discussions qui pourraient s'y élever à l'occasion de cette dernière vacance du trône, la Cour de Pétersbourg s'est empressée de travailler à 1. Martens, t. II, p. 109.
la réunion des esprits en faveur du candidat qui pouvait être et le pins digne du trône et le plus convenable à ses concitoyens et à ses voisins; elle s'est employée en même temps à faire rectifier plusieurs abus dans la constitution de l'État. La Cour do Berlin a .secondé les démarches de son alliée, et la Cour de Vienne voulant, concourir de son côté au succès des vues aussi louables, pour éviter le danger d'augmenter peut-être les embarras, en augmentant le nombre de ceux qui se mêleraient directement des affaires intérieures de la Pologne, a jugé à propos de prendre le parti de la neutralité, non-seulement à cet égard, mais aussi à l'égard de la guerre, qui s'est allumée parla suite entre la Russie et la Porte-Ottomane.
De toutes ces mesures, on a eu la satisfaction de voir résulter l'élection libre et légale du roi Stanislas-Auguste, actuellement régnant, ainsi que plusieurs établissements utiles. Tout paraissait annoncer à la Pologne et à ses voisins une tranquillité dos plus solides pour l'avenir; mais malheureusement, lors même que l'on devait tout espérer de cet état de choses, l'esprit de discorde, en s'emparant d'une partie de la nation, détruisit en un moment toutes ces espérances. Les citoyens s'armèrent les uns contre les autres, des factions usurpèrent l'autorité légitime, ils en abusèrent au mépris des lois, du bon ordre et de la sûreté publique. Justice, police, commerce, jusqu'à la culture des terres, tout, fut détruit. Les liaisons naturelles entre les nations limitrophes font déjà éprouver aux puissances voisines de la Pologne les plus fâcheux effets de tous ces désordres. Ils les obligent depuis longtemps à des mesures de précautions ies plus coûteuses pour assurer la tranquillité de leurs propres frontières, et ils les exposent, par l'incertitude des suites de la destruction de ce royaume, au danger de von peut-être altérer l'amitié et ia bonne harmonie qui subsistent entre elles. Rien n'est; par conséquent plus urgent qu'un prompt remède à tant de maux dont les sujets des Étals limitrophes éprouvent, dès à présent, les contre-coups les plus fâcheux, et dont les suites, s'il n'y était pourvu, entraîneraient vraisemblablement des changements dans le système politique de cite partie de l'Europe. Tant de misons de la plus grande importance ne permettent pas à S. M. le roi de Prusse, à S. M. l'impératrice-
reine de Hongrie et de Bohême, et S. M. Impériale de toutes les-Russies, de différer plus longtemps à prendre un parti décisif dans une circonstance aussi critique. Ces puissances ont arrêté entre elles de travailler sans perte de temps, el d'un commun accord, à ramener la tranquillité et le bon ordre en Pologne et à y rétablir sur un fondement solide l'ancienne constitution de cet l5tat et les libei lés ie la nation.
Mais comme en empêchant, dans ce moment, 1a ruine et fa décomposition arbitraire de ce royaume, par un heureux effi de l'ariiitic et de la bonne intelligence qui subsistent actuellement entre elles, elles ne sont pas en droit de pouvoir compter su?' un égal succès; elles on! des prétentions considérables se:' plusieurs possessions de la République; elles ne peuvent pas se permettre de ies abandonner au sort des événements; elles ont donc arrêté et déterminé entre elles de faire valoir en même temps leurs anciens droits et leurs prétentions légitimes su] les possessions de là République, que chacune d'elles sera prête à justifier en temps et lieu. En conséquence, S. M. le roi d< Prusse, S. M. i'impératrice-reine de Hongrie et de Bohême, et S. M. l'impératrice de tentes les Russies, s' étant communiqué réciproquement leurs droits et prétentions, et s'en faisant raison en commun, prendront un équivalent qui y soit proportionné et se mettront en possessions effectives des parties des possessions de la Pologne les plus propres a établir dorénavant entre elles une limite plus naturelle et plus sûre. Chacune des trois puissances, se résen ant de dentier par la suite un état d< leur part, au moyen de quoi Leurs Majestés renoncent, dès à présent, à. tous les droits, demandes et prétentions, répétitions de dommages et intérêts, qu'elles peuvent avoir et former d'ailleurs sur les possessions el sujets de la République; S. M. le roi ce Prusse, 8. M. I'impératrice-reine de Ïïongrie et Bohême, et S. M. l'impératrice de toutes les Ru ;sies ont cru devoir annoncer leurs intentions à tente la nation polonaise en général, en l'invitant de bannir, ou au moins de suspendre tout esprij de trouble ou de séduction, afin que, s'assemblanl légalement en Diète, elle puisse travailler, de concert avec les trois Cours,aux moj eus de rétablir solidement chez elle l'oi et la tranquillité, ainsi que de confirmer,par des acte?; formi ' ,
l'échange des litres et prétentions de chacune contre l'équivalent dont elles viennen t de prendre possession . Comte de Slackelberg.
Baron de Rewiczky.'
G. Benoit.
Réponse du ministère de Pologne aux déclara lions des Cours de Pètersbourg , Berlin et Vienne, des 7- 1 S septembre 1772, annonçant le premier partage de la Pologne.
Varsovie, 22 septembre 1772'.
Les soussignés, ministres de S. M. le roi et de la République de Pologne, ayant fait rapport au îloï des déclarations à eux remises par le baron de Rewitcky, envoyé extraordinaire el ministre plénipotentiaire de Leurs Majestés Impériale, royale et apostolique, en date du 2 septembre 1772; par le baron de Stackelberg, ministre plénipotentiaire de S. M. Impériale de toutes les Russies, en date du 18 du même mois, et par M. Benoît, ministre plénipotentiaire de S. M. le roi de Prusse, aussi en date du 18 du même mois. Le Roi ayant pris là- dessus l'avis de son Sénat, les soussignés ont eu ordre d'y faire cette réponse :
Les soins heureux et désintéressés par lesquels S. M. l'impératrice de toutes les Russies a contribué au maintien de la tranquillité de la Polognepéndant le dernier interrègne , ainsi qu'à la libre élection du Roi régnant, unanimement reconnu ; le concours de S. M. le roi de Prusse à la même fin et la neutralité adoptée alors par S. M. l'impératrice-reine de Hongrie et de Bohême, sont des circonstances qui, toujours approuvées comme elles doivent l'être par le Roi, ne s'cllaceroni jamais de sa mémoire. Il lui est d'autant plus agréable de trouver les règlements d'établissements intérieurs ordonnés par les. lois des premières diètes, qui ont suivi la mort d'Auguste III, qualifiées d'utiles et raisonnables dans les déclarations de ces trois puissances, qu'il a toujours souhaité de voir les émanations du pouvoir souverain de la République jugées favorablement par tous ses voisins.
L'Europe est informée depuis longtemps qu'elles ont été les
]. Maitens, l. II, p. 106; Neuiantn, t. î , p. 140.
causes originaires et. successives des [roubles de la Pologne; iJ lui es!, également connu que le J«oi et la saine partie de la nation ont employé tous les moyens qui dépendaient d'eux pour les prévenir et pour en arrêter les progrès. Leurs soins ont été malheureusement inutiles, et les suites de ces désordres sont affreuses sans doute. Le pouvoir légitime a été méconnu par quelques-uns; l'anarchie s'est étendue dans presque toutes les provinces. La Pologne entière a été foulée, appauvrie, dévastée, tant par tes troupes citoyennes que par les troi étrangères. En un mot, cinq années de malheurs inouïs ont abîmé ce royaume et lui font soupirer ardemment le bon ordre et la paix. L'engagement pris par les trois puissances de recourir efficacement à celte fin , renferme un projet plein d'humanité, et dont le Roi n'aurait vu l'énoncé qu'avec la plus vive reconnaissance, si la seconde partie de ces déclarations avait laissé place à d'autres sentiments qu'à ceux de la surprise et delà douleur; on y lit l'annonce de prétention' considérables que les trois Cours ont formées sur la malheureuse Pologne; le plan arrêté de se faire raison en commun et la prise de possession actuelle et effective d'un équivalent: les seins scrupuleux avec lesquels le Roi et la République de Pologne se sont de tous temps appliqués à remplir leurs engagements envers ces puissances, les lois d'un bon voisinage, si religieusement observées du côté delà Pologne; la manière pleine d'égard avec laquelle le Roi a représenté, en tant de rencontres, les divers sujet; de plaintes qu'il a eu malheureusement à former à la charge de ses voisin:-;, la [situation même de la Pologne, si digne de la compassion des cœurs généreux et sensibles : toutes cas circonstances auraient dû lui mériter des procédés de bienveillance réciproque et éloigner à jamais des entreprises aussi injurieuses à ses droits et à la légitimité de ses possessions.
Les litres de propriété de la République sur toutes ces provinces ont toute la solidité et authenticité possibles; une jouissance de plusieurs siècles, avouée et maintenue par les traités les plus solennels et particulièrement par ceux d'Oliva et de Welau que la maison d'Autriche ei les couronnes de France, d'Angleterre, d'Espagne et de Suède ont garantis; par celui
de ) CSG, avec l'empire de Russie; par les déclarations expi i et récentes de celle même puissance, par celle du roi de Prusse en {1764, et enfin par les traités subsistants avec la maison d'Autriche; voilà ce qui Cun.de les droits de la ('('publique. On ne fait que lus indiquer ici, se réservant d'en exposer en tel i] s et lieu les preuves détaillées.
Quels pourraient dune être les titres que les trois Cours auraient à opposer à ceux-ci? Si ce sont des titres , puisés dans l'obscurité des temps reculés, de ces temps de révolutions passagères, qui élevaient, détruisaient, donnaient et rendaient des États (bn:, le court es] ace dequelques mois ou de quelques années; ces titres, s'ils étaient admis, devraient réunira la Pologne des provinces qui lui ont autrefois appartenu, possédées par les mêmes puissances qui forment aujourd'hui des prétentions. Mais comme on ne peut nier que des transactions ensevelies dans l'oubli de plusieurs siècles, anéanties par des stipulations postérieures, ne soient contraires au démembrement actuel; les titres ne peuvent être admis, sans infirmer la sûreté des possessions de toutes les souverainetés du monde, sans ébranlei la base de tous les (.-unes.
Les mêmes puissances qui, dans ies déclarations ci-dessus, disent que l'état de la Pologne ne permet pas d'en obtenir justice par les voies ordinaires, ne peuvent reconnaître que l'état présent de cette nation n'est qu'accidentel et momentané et qu'il dépend d'elles-mêmes de la faire cesser. Aussitôt qu'elles y consentiront, la République de Pologne rentrera dans l'exercice tranquille, légitime, et libre de Sa Souveraineté; il serait temps alors de proposer leurs prétentions et de les discuter. C'est le procédé qu'on serait en droit d'attendre ne l'équité des trois Cours, et que l'on aurait même lieu d'espérer d'après le contenu d'une lettre de l'Impératrice, reine de Hongrie et de Bohême, au roi de Pologm . datée du 26 janvier 1771.
Mais les procédés des trois Cours étant de nature à donner îe sujet de plainte le plus grave au Roi, el les devoirs de la couronne ne lui permettant pas de le passer sons silence, il déclare solennellement qu'il regarde l'occupation actuelle des provint i s de la Pologne par les Cours de Vienne, de Pétersbourg et de Berlin, comme injuste, violente et contraire à ses légi-
times droits^ il en appelle définitivement aux traités garants des appartenances de son royaume, etc.
André Mlodzicïowski, évoque de Poznanie, grand
chancelier de la couronne; ; Michel, prince CzartorysM, grand chancelier de
Litvanie; Jean de Borch, vice-chancelier de la couronne.
Lettre du roi do Pologne Stanislas-Auguste au roi de Franco Louis AT, en lui annonçant les mallieurs de la Pologne causés par la Russie, la Prusse et l'Autriche, et invoquant les secours de la France pour i" Pologne.
Varsovie, 16 octobre 1772'.
Monsieur mon cher frère et cousin, La conservation du royaume de Pologne dans tous ses droits
et son intégrité étant un objet auquel Votre Majesté se trouve intéressée par les engagements de sa couronne, autant que par ses propres convenances, je me sens obligé de lui faire part de la manière la plus solennelle du péril et de la situation de cet. Etat.
11 vous est connu, Sire, par quelle gradation d'événements et de malheurs les circonstances présentes ont été préparées et amenées au point où elles sont aujourd'hui. Les provinces les plus vastes et les plus riches de la Pologne, envahies par les troupes de trois de ses voisins, ont déjà passé sous leur domination, ou touchent au moment de subir cette destinée. Nulle injure, nul oubli des engagements de la République et des lois de bon voisinage ne peuvent servir à justifier cette usurpation : elle est le résultat de la force majeure, dirigé par l'esprit d'ambition et la soif dos conquêtes.
Vous cesseriez, Sire, d'être grand et généreux, si vous pouviez voir d'un œil indifférent le malheur d'un État qui vous a, de tout temps, aimé, respecté, qui compte parmi ses rois un de vos prédécesseurs, et qui s'est cru jusqu'à présent en sûreté contre les invasions étrangères, à l'abri de la garantie stipulée dans un traité solennel, par le roi votre aïeul de glorieuse mémoire.
1. Archives de France, >'.. 1333; cl Sienkiewicz , Jlcc. de Docum. , p. 48i.
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Je demande donc, en ma qualité de chef de la nation polonaise, et je réclame solennellement votre protection en sa faveur. Trop, faible, tant par le nombre et la puissance de ses ennemis, que parles vices de sa constitution et les troubles qui l'ont déchirée; trop faible, dis-je, pour se secourir elle-même, elle va périr si l'Europe l'abandonne. Le rang distingué que Votre Majesté tient parmi les souverains, ne me permet pas de douter que Votre Majesté ne s'empressera d'anéantir ce système d'injustice et que les autres souverains n'eu recevront d'elle l'exemple et le signal.
Tleine de confiance dans la grandeur d'âme et la générosité de Votre Majeté, je suis, avec l'estime et l'amitié la plus parfaite, votre frère et cousin, Stanislas-Auguste, roi.
Note diplomatique du ministère de Pologne adressée aux ministres des autres puissances résidant à ] arsovie, m leur envoyant copie des déclarations des cours de Saint-Pétersbourg, de Berlin et de Vienne, sur le premier partage de la Pologne ci la réponse polonaise.
Varsovie, 22 septembre 1772'.
Les soussignés ministres de S. M. le Roi ci de la République de Pologne, ayant déjà remis les Notes des 28 mai, 19 juin et 18 juillet de l'année courante, au sujet des entreprises des puissances voisines de la Pologne, no sauraient s'empêcher à mesure qu'elles augmentent de communiquer aussi les déclarations ci-jointes des Cours de Pétersbourg et de Berlin, remises aux soussignés par leurs ministres respectifs. Le Roi, peisuadé que M. N. N. saura l'ancienne et pacifique possession de la Pologne de ses domaines, que les puissances voisines de la République s'approprient et les traités de cette République avec ses voisins, inviolablement observés de sa part, qu'il 'remarquera paria lecture même de ces déclarations que le seul motif de l'entreprise du démembrement de la Pologne est la force de ces puissances, et qu'à la lin, il en inférera des conséquences qui en résulteront pour les autres Cours si elles voulaient dissimuler plus longtemps ce qui se passe en Pologne, le Roi a ordonné aux soussignés de lui communiquer ces déclarations et 1. Martens, t. II, p. ]%.
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de lui demander d'obtenir de sa Cour ses bons offices poui empêcher le démembrement de ce royaume.
André Mlodzicioicsld, évoque de Poznanie, grand chancelier de. Pologne ;
Michel, prince Czartoryski, grand chancelier de Litvanie;
Jean de Borch, vice-chancelier du royaume.
Protestation du grand Instigateur de la couronne de Pologne, contre le démembrement de la République.
(ï'rccur< ii général de la couronne.)
Varsovie, 25 octobre 1771? ;.
La triste expérience prouve comment, malgré les transactions, tant anciennes que nouvelles; les traités de paix et les alliances, sous In protection desquels les frontières du royaume de Pologne ont été perpétuellement affermies; comment la possession irrévocable et incontestable de toutes les provinces, palatinats, terres, villes et villages du royaume de Pologne et du grand-duché de la Lituanie, lesquels forment ensemble un coips indivisible, i été assurée à la République, delà manière la plus solennelle: comment, dis-je,' malgré tous ces traités le corps entier est néanmoins déchiré par les puissances voisines (l'Autriche, la ''russe et la Russie). Lesquelles y oui fail entrer leurs troupes, enlevant de force plusieurs palatinats, divers districts et les villes, tant grandes que petites, s'appropriant Jes revenus, s'emparanl parla force des armes et par h ligueur de la confiscation, les biens des sujets de la République; jusques là, qu'ils se sont vus obligés de reconnaître la souveraineté que ces puissances se sont attribuée injustement ta de leur prêter serment de fidélité. Or, attendu, que tous ces procèdes des puissances voisines ne peuvent être regardes que comme violents et contraires aux droits delà souveraineté : eu égard à !a prise de possession des palatinats, terres, voies et villa e i, habitant la République, dont elles mêmes ont garanti le pays par les traités les plus solennels.
A ces causes, le soussigné* déclare au nom de la République et devant les archives de io rem mne, contre les voie., de fait
Joubert, t. II, 'p
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des puissances voisines, et proteste en conséquence du résultat de sènatus consilium du 15 octobre 1772, contre icelles, les réputant pour nulles et de nulle valeur, laquelle protestation ii a signée et fait inscrire dans les archives de la couronne.
Stanislas Kraicwshl.
Lettre du roi de Pologne Stanislas-Auguste, au roi d'Angleterre, Georges HT, en lui annonçant les malheurs de la Pologne, causés par la Russie, la Prusse et V Autriche cl invoquant le secours de l'Angleterre pour la Pologne.
Varsovie, le 27 oclohrcnTJ1.
Stanislas-Auguste, par la grâce de Dieu, roi de Pologne, grand duc de Litvanie, duc de Russie, de Prusse, etc., etc. Au sérénissime et très-puissant prince Georges III, par la même grâce, roi Je la Grande-Bretagne, de France, d'Irlande, défenseur de la foi, due de Brunswick et de Lunebourg, archi-trésorier et électeur du saint-empire romain, et notre frère, cousin et très-cher ami, salut :
Sérénissime et très-puissant prince, frère, cousin et très-cher ami ,
Comme au milieu des périls qui menacent notre patrie réduite à l'extrémité, il ne nous reste plus que de pouvoir encore élever la voix et invoquer le secours des princes qui, par leur puissance, leurs ressources, leur sagesse et leur autorité, pèsent du plus grand poids dans la République chrétienne, nous avons recours ajuste titre à Votre -Majesté, dont, la personne royale réunit en elle tout ce qui peut porter assistance et consolation aux opprimés.
Votre Majesté n'ignore pas déjà ce qu'ont fait, dernièrement à notre égard, ceux-là mêmes que nous croyons les plus compatissants à nos malheurs et aux désastres de ce royaume ébranlé, dévasté, presque épuisé, par la guerre civile, les invasions étrangères, la p,este enfin. Mais il n'était pas dans notre destinée, que ce fui assez de malheurs. Des calamités inouïes, nous étaient encore réservées : il a fallu que la Pologne, une observatrice aussi fidèle delà, paix avec ses voisins, se vît, sans aucune dénonciation préalable de griefs, envahie avec violence,
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et, sans nulle justification de titres, démembrée par ceux qui se proclament jusqu'à ce jour s< s amis, .le ne sais en vérité si de tels actes nous causent plus de dommage et d'injure qu'à tous les autres royaumes.
Sans doute, nous Polonais, nous déplorons notre République muti'é-j dans ses plus belles provinces, notre territoire ravagé de Tond en comble par des armées étrangères, qui le parcourent sans relâche en ions sens, pillant et brigandant sur leur passage; nous déplorons les droits les plus sacrés de voisinage foulés aux pieds, et ce qui est le plus inique, les traités les plus solennels, comme celui d'Oiiva de 1000, de Wehlau de 1657, de Moskou de 168G, de Varsovie de 1767, non moins que les déclarations de 1764 et 1771, violées sans nul démérite de m ' e part. Mais l'Europe entière, si elle tarde à remédier, à temps, à ces calamités du plus funeste augure, infligées à la Pologne. l'Europe elle-même aura à se repentir, et trop tard, de tous les malheurs que son apathique indifférence permet d'appesantir sur ce pays. Â cet. égard, mon devoir est d'avertir celui de Votre Majesté de persévérer.
Votre Majesté règne sur celte même nation britannique qui, sauvegarde de l'équilibre européen pour sa défense, a, deux fois déjà dans ce siècle, risqué ses armées et ses richesses, et qui, certes, ne voudrait pas souffrir, après avoir prodigué son rang et ses trésors, que par notre ruine le danger s'approchât d'elle et des autres peuples. Or, entre tous les princes, c'est vous surtout, roi très-puissant, dont je puis ei je dois au plus juste titre implorer l'assistance, tant en mon nom qu'en celui du sénat. Votre Majesté commande à cette nation sage, qui a entretenu de tout temps avec la Pologne, son émule en liberté et en noblesse, les relations les plus affectueuses et les plus constantes. Le commerce avec la Pologne, aussi profitable que nécessaire à l'Europe, ne peu; être assuré que par l'intégrité de nos possessions et de nos droits; c'est ce que les Anglais comprennent parfaitement.
Ainsi, vous ne considérerez pas avec indifférence notre, fortune déplorable, aussi digne d'émouvoir des cœurs généreux, si vous vous souvenez des sentiments que Votre Majesté m'a témoignés et dus relations amicales et constantes de nos peu-
pies. Que l'affection unisse nos affaires, comme clic a uni si fortenu ni ii "ir- sentiments. Veuillez, roi très-puissant, en vertu de la haute sagesse et de l'autorité qui vrais rend considérable auprès des rois et des princes, daignez, en voire qualité de gardien e} de garant du traité d'Oliwa, vous montrer le protecteur bienveillant de notre cause, et persuader aux Cours de Tienne, de Saint-Pétersbourg et. de Berlin, de suivre la voii 1 1 l'équité, et d'abandonner leurs projets hostiles contre la Pologne, qui, à tant de titres, a si bien récrite de leur part,
Quant à nous, conservant religieusement et à jamais le souvenir de la bienveillance royale de Votre Majesté, nous no. cesserons d'élever nos prières vers le Très-Haut dispensateur des trônes pour la conservation des jours de Votre Majesté et pourla prospérité de son royaume.
De Voire Majesté, îe bon frère, cousin et ami,
Stanislas- Auguste, roi .
Dépêche confidentielle du roi Frédéric II, à sou ambassadeur en Russie, comte de Solms, en lui ordonnant d'obtenir de Catherine II une action immédiate et énergique pour obtenir des Polonais la cession formelle du démembrement^ sans faire attention à une intervention de toute autre puissance.
Berlin, Il novembre 17721.
Ayant réfléchi davantage sur la manière d'obtenir du roi et delà République du Pologne, la cession des provinces, dont les trois Cours se sont mises en possession, je me confirme d'autant plus dans l'idée que je vous ai communiquée par nés derniers ordres, qu'il faut agir de la plus grande fermeté visà-vis de ces gens-là, et même faire avancer nos troupes plus avant dans ce royaume.
Selon nus dernières lettres de Varsovie, on y commence, en conséquence du dernier conseil du sénat, de faire expédier des lettres à toutes les puissances de l'Europe, pour demander leur intercession et leurs efforts contre l'entière exécution de notre traité de partage. On en a adressée même une à S. M. l'impératrice de Russie, tout, comme à l'impératrice reine et à moi.
î. Archives de Pru& <
De sorte que, le comte de Panïne ne tardera pas d'être instruit de leur contenu. Et, quoi qu'il paraisse, par ces lettres, que l'on renonce au premier projet de convoquer l'arrière-ban, et de mourir les armes à la main plutôt que de signer ce qu'ils appellent Yopprobre de la Pologne, je crois cependant qu'on n'obtiendra jamais la signature de cette cession -qu'à moins de les obliger par la force.
Le prince Kaunitz est dan? les mêmes idées à cet égard, et on me mande de Vienne, que son avis porte, que, au lieu de dépenser inutilement des sommes dans ce royaume pour y rendre la nation plus docile, les trois Cours devraient plutôt foire déclarer en réponse, que ce n'était que par modération, qu'elles s'étaient bornées à recevoir, en compensation de leurs prétentions respectives sur la Pologne, les districts dont chacune avait à prendre possession peur sa part; mais que, vu l'éloignement qu'on marquait à Varsovie de reconnaître les justes motifs qui avaient engagé nos Cours à en agir de la sorte, elles se voyaient obligées de prendre d'autres mesures, et qu'elles ne manqueraient pas de faire valoir leurs prétentions dans toute leur étendue. Ce ministre von. irait même que les troupes respectives s'entendissent davantage dans ce royaume, et il expédiera dans peu un courrier au prince Lobkowitz à Pétersbourg, qui éclaircira plus particulièrement le parti que cette Cour veut prendre, et les modifications qu'elle jugera à propos d'apporter à ces idées.
Je crois que vous ne ferez pas mal, de prévenir de tout cela le comte Panine, afin qu'il puisse réfléchir d'avance sur le parti qu'il jugera le plus convenable de prendre, et vous n'oublierez pas de lui dire en même temps de ma part que j'étais tout prêt a me conformer à celui que ma Cour choisirai!.
Frédéric.
Réponse du roi d^ Angleterre^ Georges 111, à la lettre du roi de Pologne, Stanislas-Auguste, datée de Varsovie^ le 27 octobre 1772, Saint-James, le 17 novembre 17721.
Monsieur mon frère, Votre Majesté rend justice, dans sa lettre du 27 octobre, à 1. Archives d'Angleterre, et Sienkiewicz, p. 579.
mes sentiments, au sujet de ses malheurs et de ceux de son État. Il y a bien longtemps que j'ai vu avec la douleur la plus extrême les maux qui entourent Votre Majesté, et qui ont abîmé la Pologne. Je crains que ces malheurs soient arrivés au point de ne pouvoir être redressés que {Kir la main du Tout- Puissant, et je ne vois pas d'autre intervention qui puisse y remédier. J'exercerais volontiers la mienne, si je voyais le moment qu'elle pourrai! être utile.
La justice doit être le guide invariable des souverain.'-. Je voudrais bien supposer qu'elle ne les abandonne jamais. Mais, si malheureusement des intérêts temporels l'emportent quelquefois sur elle, il fait espérer qu'elle reprendra toujours sa place dans des conjonctures plus favorables.
La constance et la magnanimité de Votre Majesté ne peuvent que lui concilier l'estime et l'admiration universelles.
Je suis, avec les sentiments de l'amitié la plus sincère, monsieur mon frère,
de Votre Majesté, le bon frère, Georges, roi.
Dcprclic confidentielle du roi Frédéric II, à son ambassadeur en Russie, comte de Solms, pour fuîter Voccupatio?i des provinces polonaises démembrées, afin de prévenu l'intervention de la Franco
devant un fait accompli.
Berlin, [> décemifre Ï772*.
Je suis du même sentiment que le corn le de Panine,que, pour mettre les Polonais à la raison, il n'y a que la rigueur qui sera le moyen le plus court et le plus sûr pour y réussir.
Les points essentiels auxquels, selon mon avis, il faudra à la pacification de la République prêter uno. attention sérieuse et bien réfléchie, sont : primo, la cession formelle des districts que nous avons revendiqués; secundo, les finances du roi pour soutenir sa dignité; tertio, la sûreté de ce prince contre ce peuple remuant et rebelle; quarto, les principes du gouvernement qu'on voudra y établir pour donner l'exclusion du trône à tout étranger et le réserver à un Piast; quinto, enfin, l'établissement des tribunaux et des autres arrangements intérieurs, qui tous ne seront, pas d'aussi facile composition et rencontreront mille
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difficultés encore, et demandent absolument de la fermel i el de la force pour les faire réussir à notre gré.
Quant au péage de Danzig, je suis maintenant en état de vous donner une idée plus juste de toute cette affaire, dont \ • us ferez bien d'informer le comte Panine, afin de faire connaît • par là a sa Cour, à fond, la façon d'agir delà France, qui est bien le maître ressort de (ouies les clameurs contre mes arrangements. Tout ce que les trois Cours ont fait et arrêté au suji t de la Pologne a infinimen! déplu à celle couronne. Vu l'épuisement total de ses finances, elle a bien senti qu'elle n'élaiî pas en état de s'y opposer ouvertement. Elle a clone eu recours à ses armes ordinaires, et elle a fait jouer toutes, sortes d'intrigues pour nous contrecarrer. Pour ce qui regarde mon particulier, j'y rapporte le tocsin, qu'elle a fait sonner dans toutes les gazettes : « qu'étant actuellement maître de tout le ceomerce de la Yistule, je l'étais égalent nt de ruinei celui de 'eûtes les puissances commerçantes dans ces parages. •- Non contente de cela, la France s'est adressée ensuite aux ministres d'Angleterre et de Hollande à Paris, pour leur insinuer . i Lie ne saurait jamais s'imaginei que les puissances maritimes voulussent rester spectatrici s tranquilles de la perte d'une bran :he si considérant de leur commerce. Ces insinuations ont fait impression en Angleterre; la Cour de Londresy a dénia' tête baissée et sans examen ultérieur, elle a commencé à déclamer lement contre moi. Le but de la France n'est antre que de me brouiller, par les clameurs des autres puissances, avec la Cour de Russie; et, pour vous donner une preuve complète di la fausseté insidieuse de cette couronne, je ne veux pas vous cacher une, dans le môme temps de ses chipoteries avec l'Angleterre, elle m'a fait offi ir un traité de commerce, afin de pouvoir tirer, pai mes nouvelles acquisitions, toutes !(■> productions de la Pologne dont eile a besoin. J'ai ce] endant es juive a Lie sous prétexte de iCluih pas encore au fait de la situation et d( la valeur du commerce polonais. . Frédéric.
Déclaration secrète de l'impératrice Catherine If de vouloir se ■
nir quant aux acquisitions en Pologne dans les bornes des stipulations contenues dans la convention du 14-25 juillet 17 72.
Saint-Pétersbourg, 3/1 4 -décembre 1772'.
La façon dont le roi de Pologne vient de répondre à la décl iration que je lui ai fait remettre par mon ministre, résidant à sa Cour, lé. 7-1 8 septembre dernier, de concert avec L. M. Impériales et Royales, et S. M. le roi de Prusse, a rendu indispensable la déclaration ultérieure, que je viens de lui faire conjointement avec Leurs susdites Majestés et dont voici la teneur.
S. M. l'impératrice de toutes les Russies, par la déclaration qu'elle a fait présentera S. M. le roi et à la République de Pologne par son ministre plénipotentiaire le baron Slackelberg le 7-18 septembre, nécessitée par l'anarchie, qui depuis tant d'années désolait l'État, ayant fait solennellement la réclamation d'anciens droits et prétentions légitimes à la charge delà République, pour l'équivalent desquels elle se mettait en possession effective de quelques-unes de ses possessions; et ayant en i lême temps invité toute la nation polonaise en général à bannir ou au moins à suspendre tout esprit de trouble ou de séduction^ s'assembler en diète, '.et, dans cette repr crémation légale du corps de la République, travailler de concert avec S. M. Impériale et les deux cours unies avec elle, aux moyens de rétablir solidement chez elle l'ordre et la tranquillité et confirmer par des actes formels et amiables les échanges des litres et prétentions de chacune, contre l'équivalent dont elles viennent do prendre possession,; tels étaient le véritable sens et l'intention de cette déclaration et S. M. Impériale en attendait patiemment reflet juste et nécessaire.
C'est avec la plus vive sensibilité qu'elle a appris d'abord que pour réponse à une telle déclaration, le roi par un premier mouvement et d'autorité privée a fait remettre à son dit ministre et rendre publique une protestation tendante à infirmer les dits droits ei prémniions de S. M. Impériale, ainsi que ladite prise de possession faite en son nom : ce n'est pas avec moins
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de douleur que S. M. Impériale a vu d'autre pari, que la nation polonaise, au lieu de se porter avec zèle et affection .:i la convocation d'une Diète sans laquelle eli^ ne peut ni pacifier solidement les troubles intérieurs, ni régler les affaires si pressantes
qu'elle a avec ses voisins, se livre encore à toutes les séductions, les intrigues et les vues d'intérêts particuliers, propres à éloigner le terme si désirable de la paix et de la sûreté de se? possessions. Mais quel est son étonnement et son indignation de voir manifesté pai les démarches suivies du gouvernement de la République, le plan funeste de prolonger jusqu'aux temps les plus éloignés la confusion tant intérieure qu'extérieure de l'État : deïasseï la patience de trois puissances voisines sur la justice qu'elles réclament de la République; et tâcher par des lenteurs insidieuses de commettre la légitimité de leurs droits à toutes les vicissitudes des événements. On assemble un conseil. qui n'est, ni assez nombreux, ni assez uni, ni assez autorisé : on se sépare sans résolution, on en indique un autre, mais comme s'il agissait de l'affaire la plus indifférente pour la nation, le terme de sa convention est reculé ;<u's les prétextes les plus frivoles au delà de tente mesure, et sous main on excite les esprits, on met en mouvement toutes les cabales et factions, afin d'opposer les obstacles possibles et à la pacification intérieure, et à la négociation, demandées par les trois Cours.
Déjà les ministres respectifs ont fait par une seconde déclaration des instances itératives auprès du roi et de la République, pour la convocation d'une dicte, et ont mis sous les yeux delà Cour de Varsovie les dangers imminents qui résultent de tant de lenteurs et de détours.
Mais dans une crise aussi dangereuse pour la République, S. M. Impériale ne voulant pasqu'il puisse lui cire imputé aucun des maux ultérieurs que la Pologne peut éprouver, veut faire un dernier effort pour vaincre nue opiniâtreté aussi inconcevable.
A cet effet, S. M. Impériale renouvelle de 1;: manière la plus forte et la plus pressante ses instances auprès du roi et de la nation pour la convocation de la Diète et la consommation d'un arrangement final entre la République et les trois puissances voisines : et afin qu'aucune illusion ne puisse diminuer aus yeux de la nation polonaise le poids Je cette nouvelle démarche
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do l'impératrice, elle fixe un terme jusqu'où seulement et non au delà elle en attendra ) i flfet, savoir : pour l'assemblée de la Diète le premier de mars 1773 (vieux style) et pour l'an n définitif avec les trois Cours, la fin du mois d'avril suivan! ; i ces termes expirés, sans que de la part de la nation polonaise il ■y ail éti po u, S. M. Impériale, se déclarant dès à présent dégagée de toute renonciation quelconque portée en sa première déclaration emploiera d'abord tel moyen qu'elle trouvera plus prompt et plus expédient pour se faire plein» ment justice.
Mais comme je n'en sais pas moins constamment dans l'intention ne me conformer, à ce que j'ai offert par ma dite déclaration sous les clauses et conditions qui y sont énoncées, je m'enm\e;s envers LL. MM. Impériales et Royales, et S. M. le roi de Prusse, et promets foi et parole de souverain.
Que, dès aussitôt que, soit par l'effet que pourra faire cette déclaration ou autre moyen quelconque nous aurons pu obtenii du roi et de le République de Pologne les actes de cessions et de renonciations que nous avons demandés, je me contiendrai religieusement, quant à mes acquisitions en Pologne dans les bornes des stipulations contenues sur ce sujet dans la convention signée en mon nom à Saint-Pétersbourg le 14-25 juillet delà présente armée.
En foi de quoi l'ai signé de ma main le présent acte.
Catherine.
Us droits de (a Cour impériale de Russie sur la République de Pologne, principalement sur le grand-duché de Lilvaniô, sous litre
équivalent.
Saint-Pétersbou :g 1772.
(Loyko Félix, t. ï, p. 129.)
ftèponse à l'exposé de la conduite de la Cour de Russie, vis-à-vis la République de Pologne, avec la déduction des titres sur lesquels eUe fonde sa prise de possession d'une partie du grand-duchc .\ !-'" anie, arc-: les preuves,de l'insuffisance et de la nullité dei pré' tentions russes.
Varsovie, 1772.
(Loykô Félix, t. II, p. 223.)
Les droite de S. M. le roi de Prusse, comme marquis de Brandebourg, sur le duché de Pomérellie et plusieurs autres districts du
royaume de Pologne.
Berlin, 1773.
(Loyko Félix, t. I. p. 161.)
Réponse a ï 'exposé des droits de S. M. prussienne sur la Pomérellie et autres districts polonais en prouvant l'insuffisance et la nullité des prétentions de la Prusse.
Varsovie, 1772.
(Loyko Félix, t. 31, p. 251.)
Les droits de la couronne de Hongrie sur la Russie Rouge et sur la Podolie, ainsi que de la couronne de Bohème sur les duchés d'Oswiecim et de Zator.
Vienne. 1772.
(Loyko Félix, t. T, p. 1.)
Réponse à l'exposé de la couronne de Hongrie sur la Russie Rouge, sur la Podolie, sur les duchés d'Osiciecim et de Zator, en prouvant l'insuffisance ci la nullité des prétentions de- l'Autriche*
Varsovie, 1772.
(Loyko Félix, l. II, p. 9.)
Note remise par le ministère de Pologne aux trois ministres des Cours co -partageantes au sujet de, la, proposition faite par le roi, dans son discours, de recourir a ia médiation des puissances garantes.
Varsovie, 5 mai 177.'? '.
Les trois Cours alliées de Vienne, de Pétersbourg et de Berlin, après avoir annoncé simplement leurs prétentions sur la Pologne, dans les déclarations uniformes du mois de septembre dernier, en ont développé les titres danc des exposés respectifs, remis, le 0 unj'» de cette .muée, au ministère de la Pologne: celui-ci a eu l'ordre, le lb avril, de donner sur ces exposés, aux ministres des trois Cours , les réponses dans lesquelles les droits de la République de Pologne sur tous ses domaines, sont appuyés de preuves les plus évidentes, contre toutes les prétentions formées à sa charte; mais comme h République
1, Archives de la dicte.
ne voit pas qu'on ait donné jusqu'ici à ces réponses l'attention qu'elles méritaient, et puisque les trois .Cours ne persistent pas moin?, avec instance dans leurs demandes, il devient nécessaire pour l.i Pologne de requérir ces mômes Cours, comme elles en sont requises formellement par la Noie présente, de consentir à l'intervention amicale des puissances neutres et garantes de nos traités, pour l'examen des droits et prétentions respectives, afin que les trois Cours, nos voisines, ne soient pas juges et p ir tics dans leur propre cause, et que la République de Pologne soit à l'abri des lésions que de telles circonstances entraînent à leur suite.
Réponse des trois ministres co-'partageants h la Noie du ministère polonais, du h'mai 1773, faite par Intermédiaire du baron de Rewiczky, envoyé de Vienne.
Varsovie , c, mai î 7 "< 2 l .
Le soussigné, ministre plénipotentiaire de Leurs Majestés Impériales et Royales, a reçu, par les chanceliers de la République, une Note datée du 5 de ce mois, dont le commencement se trouve adressé à lui ; mais quant à la voix qui s'élève ensuite dans celte pièce, au nom de laRépublique, pour parler directement aux Cours, afin de les requérir de consentir à une intervention, tandis qu'elles ont déjà fait remettre au ministère polonais l'exposé de leurs droits, fondé sur des preuves irréfragables, et rendus plus incontestables par la Réplique insuffisante qui y a été faite de la part de la Pologne, le soussigné ne saurai! lui assigner d'autre réponse que le contenu des différentes déclarations des trois puissances voisines, et nommément celle du 22 janvier, dans laquelle elles ont fixé une alternative assez. remarquable pour la Pologne; savoir : l'arrangement définitif au 7 du mois de juin, ou l'extension de leurs prétentions. .Malgré ce langage décisif et irrévocable , le soussigné voit avec douleur et compassion cette Diète s'écouler en minuties, en chicanes, en disputes sur des mots ; et ce terrible terme approche, sans faire frémir les auteurs de ces retardements.
Au reste, c'est à ceux-ci à répondre à l'insidieux argument, que les puissances ne sauraient être juges et parties. A qui est
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la faute de ce qu'elles ont été à la fin réduites à se faire justice elles-mêmes, si ce n' ist à ce malheureux esprit de domin; qui, empruntant toutes les voix, prenant toutes les formes, a excité les troubles, allumé la guerre civile, et en a produit, enfin, une sanglante entre la Russie (.1 la Porte, qui dure depuis quatre ans ? Qu'il soi! permis au soussigné d'ajouter à ces réflexions une dernière, à laquelle il espère ne plus voir opposer l'inti igné et le retardement, ("est que si les Etats confédérés cl assemblés en Diète veulent continuera se bisser détourner de là nomination de la délégation qui doit traiter avec les ministres, munie pour cet effet de pleins pouvoirs nécessaires et pleinement arrangée dans l'espace de huit joins, on ne saurait aucunement répondre des suites que de pareils délais doivent naturellement entraîner. Le baron de Reioiczky.
Trait'' du premier partage aire la Pologne et la Russie.
VarsoYie, 7/18 septembre 1773.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité
Soit notoire à quiconque appartient.
Les troubles dont a été agité pendant Je cours de plusieurs années le royaume de Pologne ayant menacé d'un bouleversement total tant la constitution de cet hltat que toutes ses relations avec se'1 voisins, e1 ayant spécialement affecté et altéré l'état ancien d'amitié et d'union qui subsistait entre la sérénissime République et l'empire de Russie.: S. M. l'impératrice de toutes les Russies, après s'être concei fée avec S. M. l'impéralrice-reine de Hongrie et de Bohème et S. M. le roi de Prusse, a fait déclarer à S. M. le roi et à la sérénissime République de Pologne, par un mémoire présenté à Varsovie au mois de septembre de l'année dernière que, vu la nécessité de mettre à couvert dans une crise pareille ses droits et prétentions de dédommagement, à la charge de la sérénissime République; elle se mettait en possession d'un équivalent proportionné auxdits droits el ; rétentions, et qu'en même temps elle invite formellement la nation polonaise à se réunir eu Diète, pour travailler sérieuse à sa pacification intérieure et à un arrangement solide avec ei
). Martens, t. II, p. 129.
■voisins, conséquemment à ladite déclaration. S. M. le roi do Pologne, en conséquence du résultat du conseil du sénat assemblé au mois de novembre de la môme année, y a répondu relativement à une future dicte générale par ù;'S protestations solennelles contre la [irise de possession dudit équivalent : et de cet état des choses a résulté ie danger le plus évident de voir s'étendre jusqu'aux plus lâcheuses extrémités, les différentes discussions d'intérêts, et les motifs d'aigreur et de désunion entre le1- deux États. Mais après avoir mûrement réfléchi de part et â*àutre sur les funestes effets qu'aurait entraînés lu pareil événement, heureusement l'esprit de conciliation a prévalu, et on est convenu, en conséquence, de faire ouvrir des conférences de pacification à Varsovie, à une Diète extraordinaire, indiquée pour cet effet au gré du désir des trois Cours contractantes clans le même temps que la Diète y serait assemblée, el d'y faire travailler à un prompt accommodement des différends actuels par les plénipotentiaires et commissaires auionsés de part et d'autre.
Pour cet effet H. M. ie roi et h: République de Pologne ont autorisé et muni de leurs pleins pouvoirs ;
Du -sénat : , .
Antoine -Kasimir Ostrowskï, évêque de Kuïavie et de Pomé-
ranie.
André-Sfanislas--Kostka Mlodzieiowski, évêque de Pnznanie
et de Varsovie.
Ignace Massalski, évêque de Wilno.
Paui-réii;-. Turski, évêque de Luçlv et de Tîrzesc-Litewsld. Antoine-Onuphre Okençki, évêque de Chelm.
Les palatins:
Antoine Jahlonowski, palatin de Poznanie. Ignace Twardowski, palatin de Kalisz.
Stanislas Lubomirski, palatin de îviiovie. André Moszezenski, palatin d'Ininovvloçlaw. Alexandre Sapieha, palatin, de Polotsk et vice-grand général
de Litvanie.
Joseph Niesiolo^sU, palatin de Nowogrodek. Joseph Podoski, palatin de Ploçk.
Matthieu Lançkoronski, palatin de Braçlaw. Auguste Sulkowski, palatin de Gnezne.
/^.s' casicllans de premier ordre :
Joseph Mielzynski, castellan de Poznanie. Joseph Stempkowski, castellan de Kiiovie. André Ziei.ikov.ic/, castellan de Smolensk. Joseph Wilczewski, castellan de Podlaquie. Théodore Szydlowski, castellan de Mazovie.
Les ca •tcUans de second ordre:
Simon Szydlowski, castellan de Zarnow.
Raphaël Gurowski, castellan de Przement.
Adam Lonçki, castellan de Czechow.
Simon Dzierzbicki, castellan de Brzeziny. Joseph Dombski, castellan de Kowaîew.
Antoine Lasoçki, castellan de Gostyn.
Kasimir Karas, castellan de Wizna.
Jean-Chrisostome Kraiewski, castellan de Racionz. François Podoski, castellan de Ciechanow.
Dm ministère :
Stanislas Lubomirski, grand maréchal de la couronne. André -Stanislas Mlodzieiowski, grand chancelier de la couronnée Michel Gzartoryskij grand chancelier de Litvanie. Jean Borch, vice-chancelier de la couronne. Joachim Ghreptowicz, vice-chancelier de Litvanie. Théodore Wessel, grand trésorier de la couronne. Wladislas Gurowski, maréchal de la cour de Litvanie. De l'ordre Équestre:
Stanislas Lentowski, chambellan de Krakovie et nonce du palatinat de Krakovie.
Alexandre Lcntowskî, vice-échanson de Krakovie et nonce du palatinat de Krakovie.
Kasimir Raczynski, grand notaire de la couronne, nonce du palatinat tîe Posen.
Adam Zakrzewski, vice-panetier de Kalisz e1 nonce du palatinat de Posen.
Florian Zakrzewski, vice-échanson Je Wschowaet nonce du palatinat de Posen.
Antoine Prusimski, staroste de Nieszawa et nonce du palatinat de l;ose.n.
Thomas Szumski , quartier-maître de Wilno et nonce du palatinat de \1 iino.
Joseph Narbutt, porte-ens. deLida et nonce du pal. de Wilno.
Joseph Stypuîkowski, juge dn y).rQd de Lida et nonce du palatinat 6c Wiîno.
George Szauman5 juge du Grod de Braslaw et nonce du palatin 'tt de Wilno.
Boguslas Tomaszewicz, juge au Grod de Braslaw et nonce du palatinat de Wilno,
Martin Lubomirski, lieutenant général des années de la courenne et nonce du palatinat de Sandomîr.
Jean Krosnowski, vice-panetier d'Opoczno et nonce du palatinat de Sandomîr.
Xavier Kochanowski, tribun-majeur de Radom et nonce du palatinat de Sandomîr.
Antoine îladonski, no taire- terrien de Radom et nonce du palatinat de Sandomir.
Etienne Ghomentowski, tribun-mineur deStenzyça et nonce du palatinat de Sandomir.
Jacques HadziewicZj trésorier de Wisliça et nonce du palatinat de Saiidomir.
Vincent. Goluchowski, nonce du palatinat de Sandomir.
François de Sales Miaskowski, staroste de Gnèzne et nonce du palatinat de Kalisz.
Antoine Sieroszewski, aide de camp général du roi et nonce du palatinat de Kalisz.
Alexandre Gurowski, chambellan de Gnèzne et nonce du palatinat de Kalisz.
Pierre Korytowski, vice-juge de Gnèzne et nonce du palatinat de Kalisz,
Jean Korytowski, porte-enseigne de Kalisz et nonce du palatinat de Kalisz.
Valentin Gozimirski, tribun de Wschowa et nonce du palatinat de Gnèzne.
Joseph Jelenski, juge du Grod de Troki et nonce du palatinat de Troki.
Joseph Jelski, porte-enseigne de Grodno et nonce du palatinat
de Troki.
-Kasimir Wollmer, juge-terrien de Grodno et nonce du palatinat de Troki, Ignace Sueheçki, panetier de Sieradz et nonce du palatinat
de Siéradz.
Jean Tymowski, panetier et juge du Grod de Piatrkow cl nonce
du palatinat de Siéradz, François. Jerzmanowski, notaire du Grod dé Przedék et nonce
du palatinat de Lenczyça.
Stanislas Dombski , porte-enseigne de Brzesc-Kuiawski et
nonce du palatinat de Brzesç.
Antoine Biesiekierski, trésorier de Kowal et nonce du palatinat de Brzesç.
Pierre Suminski, vice-échanson de Dobrzyn et nonce de la
terre de Dobrzyn.
Mathieu Zyniew, staroste de Berzniany et nonce du district
de Starodub.
Antoine Toloczko , tribun et nonce du palatinat de Nowo-
grodek.
Michel Bulharyn, notaire-terrien de Wolkowysk et nonce du
palatinat de Nowogrodek.
Ignace Rychlowski, porte-enseigne de Pîotrkow et nonce oc;
la. terre de Czersk.
Àdalbert Szamoçki, porte-enseigne de Varsovie et non ce de
la terre de Varsovie.
Sigismond Staniszewski, juge-terrien de Varsovie et nonce
de la terre de Varsovie.
François Wilczewski, chambellan de Wizna et nonce de la
terre de Wizna.
Christophe Frankowski , burgrave du Grod de Varsovie et
nonce de la terre de Zakroczym.
- Paul Uoseiszewski , vice-panetier de Prasnysz et nonce de la
terre de Ciechanow.
Antoine Sulkowski, lieutenant général de ia couronne et
nonce de la terre de Lomza.
Ignace Lempiçki, staroste de Rozan cl nonce de la terre de
îlozah.
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Victor Karniewski, notaire-terrien et du Grod et nonce do Ja
terre de Rozan.
Ignace Zielinski , juge-terrien de Liw el nonce de la terre de
IiW.
Michel Karski, porte-enseigne de Rozan et nonce, de la terre de Nur, dans ie palatinat de Mazovïe.
Hiacinte Jezierski, porte-glaiye de Lukow et nonce de la terre de Nur.
I'aul Siestrzewitowski, vice-juge de Mielnik et nonce du palatinat de Podlaquie.
Joseph Luszczewski, juge-terrien de Sachaczew et nonce du palatinat de Rawa.
Adam Lasoçki, panetier de Sachaczew et nonce du palatinat de Rawa.
Auguste Dombski, staroste de Goslynin et nonce du palatinat de Rawa.
Laurent Zabloçki, vice-échanson de Gorabin et nonce du palatinat de Rawa.
François Niemcewicz, juge-terrien et nonce du palatinat de Brzesç-Litwesï.
Maximilien Woronieçki, chambellan du roi et nonce du palatinat de Braçlâw.
Antoine Gzetwertynski, nonce du palatinat de Braçlaw.
Thadë Wolodkowicz, écuyer-tranchant de. Minsk et nonce du palatinat de Minsk.
Constantin Jelinski, chambellan de Mozyr et nonce du palatinat de Minsk,
Adam LenkiewicZj notaire-terrien de Mozyr et nonce du palatinat de Minsk.
Nicolas Pruszanowski, vice-échanson de Rzeczyça et nonce du palatinat de Minsk.
George Wierpsza, écuyer-tranchant de Rzeczyça et nonce c u palatinat de Minsk.
Et S. M. l'impératrice de Russie a, pour Je même effet, muni de son plein pouvoir le sieur Otto Mognus, baron de Stackelberg, son chambellan actuel et son ministre extraordinaire et plénipotentiaire à la cour de Varsovie; lesquels commissaires el plénipotentiaires ainsi dûment autorisés, après avoir
échangé leurs pleins pouvoirs respectifs et avoir tenu entre ei \ plusieurs conférences, sent enfin convenue des articles suivants :
Art. I. 11 y aura désormais et 5 perpétuité une paix inviolable et une sincère union et amitié parfaite entre S. M le roi de Pologne, grand-duc de Lilhuanie, et ses successeurs, aussi bien que le royaume de Pologneet le grand-duchéde Lithuanie d'une part, et S. M. l'impératrice de tontes les Russies, ses héritiers &. successeurs, et tous ses États d'autre part, telle et sur le même pied que cela est établi par le traité de Varsovie du 13/24 février de l'année 1768, lequel traité est renouvelé par le présent de la façon la plu? authentique,- pour avoir exécution, force et valeur en tous ceux de ses article* , auxquels il n'aura pas été dérogé ou apporté quelque changement ou restriction par le présent.
Art. II. Pour terminer irrévocablement toutes contestations des limites entre les deux fctats, et abolir de part et d'autre toutes prétentions de quelque nature qu'elles puissent être, S. M. le roi de Pologne, tant pour Elle que pour ses successeurs, et les Ordres et les Ktats généraux du royaume de Pologne et du grand-duché de Lithuanie, cèdent, par le présent traité, irrévocablement et à perpétuité, et sans aucun retour ni réversion, à S. M. l'impératrice de toutes les Pxussies, ses héritiers et successeurs de l'un el l'autre sexe, les pays suivants, savoir: le reste delà Livonie polonaise, de même que la partie du palatinat dePolotsk qui est au delà de la Dzwina, et pareillement le palatinat de Witebsk, de sorte que la rivière cie la Dzwinasera la limite naturelle entre les deux lîlfats, jusque ; •' ! de la frontière particulière du palatinat de ÎVitebsk, d'avec celui de Poiotsk, et en suivant cette frontière jusqu'à la pointe où les limites des trois palatinats, savoir: dePolotsk, de Wil et de Minsk, se sont jointes, de laquelle pointe la limite sera prolongée, par une ligne droite, jusque près de la source de la rivière Druç, vers l'endroit nommé Ordwa, et de lu, en descendant celte rivière jusqu'à son embouchure dans le Dnieper, de sorte que tout* le palatinat de Mscisîaw, tanl en deçà qu'au delà du Dnieper, et les deux extrémités du palatinal de Mi au-dessus et au-dessous de celui de Mscisîaw, au delà de la
nouvelle limite et du Dnieper, appartiendront à l'empire de toutes les Russies, et depuis l'embouchure de ia rivière Druç, le Dnieper sera la limite entre les deux Liais, en conservant toutefois à la ville de Riiow et à son district la limite qu'ils ont actuellement de ce côté de ce fleuve. S. M. le roi de Pologne et les Ordres des États du royaume de Pologne et du grand-duché de Lithuanie cèdent donc à S. M. Impériale de toutes les Russies, ses héritiers et successeurs, tous les pays et districts ci-dessus énoncés., selon la fixation ainsi déterminée des nouvelles limites des deux Etats, avec toute propriété, souveraineté et indépendance, avec, toutes les villes, forteresses, villages et rivières, avec tous les vassaux, sujets et habitants, lesquels ils dégagent en même temps de l'hommage et du serment de fidélité qu'ils ont prêté à Sa Majesté et à la couronne de Pologne, avec tous les droits tant pour le civil et le politique que peur le spirituel, et en générai, avec tout ce qui appartient à la souveraineté de ces pays. Et ils promettent de ne former jamais, ni sous aucun prétexte, aucune prétention sur ces provinces cédées par le présent traité.
Art. III. S. M. le roi de Pologne pour lui et ses successeurs et les États de Pologne et de Lithuan ie renoncent égalen ienl à perpétuité à tous les droits ou prétentions quelconques qu'ils peuvent avoir, ou avoir eu, sur aucune des provinces qui composent actuellement, la monarchie do toutes les Russies, sous quelque dénomination, prétexte, stipulation, d'événements et de circonstances quelconque^ que lesdits droits et prétentions aient jamais pu ou dussent jamais à l'avenir avoir lieu de s'exercer.
Art. IV. En conséquence de la cession stipulée par l'article II, S. M. Impériale de toutes les Russies renonce de coii côté à perpétuité, pour Elle et ses successeurs, à tout droit et prétentions quelconque qu'elle peut avoir ou avoir eu sur aucune des provinces qui composent actuellement les Etats de la République de Pologne, sons quelque dénomination, prétexte, stipulation d'événements et de circonstances quelconques, que lesdits droits et prétentions aient jamais pu on dussent jamais à l'avenir avoir lieu de s'exercer.
Art. Y. Les catholiques romains ulriitsque ritus jouiront, dans
les provinces cédées par le présent traité, de toutes leurs possessions et propriétés quant au civil, et par rapport à la religion, ils seront entièrement conservés in statu quo, c'est-à dire dans le même libre exercice <îe leur culte et discipline, avec toutes et telles Églises et biens ecclésiastiques qu'ils possédaient au moment do leur passage sous la domination de S. M. Impériale au mois de septembre en 1772, et S. M. Impériale et ses successeurs ne se serviront jamais des droits du souverain au préjudice du statu quo de la religion catholique romaine dans les pays susdits- Art. VI. S. M. Impériale de toutes les Russies garantit formellement, et de la manière la plus forte, à S. M. le roi de Pologne ci ses successeurs, et à la République de Pologne, toutes ses possessions actuelles, selon l'étendue et dans l'état où elles restent après les traités conclus entre la sérénissime République de Pologne et LL. MM. Fimpératrice-reine de Hongrie et de Bohême et le roi de Prusse. Et pareillement S. M. le Roi et la République de Pologne garantissent à S, M. Impériale de toutes les Russies et ses successeurs ses possessions actuelles en Europe, selon l'étendue et dans l'état, où elles se trouvent après la conclusion des mêmes traités. Et les deux hautes parties contractantes déclarent que c'est conséquemment à ce nouvel état de choses que devra s'étendre et s'exécuter l'article II de leur traité de 1768,
Art. VII. S. M. Impériale ayant, déclaré vouloir contribuer, par ses bons offices, à rétablir le calme et le bon ordre en Pologne s\ir un pied solide et permanent, garantira toutes et telles constitutions qui seront faites d'un parfait concert avec les ministres des trois Cours contractantes, en la Dièse actuellement assemblée à Varsovie sous le nœud de la Confédération, tant sur la forme du gouvernement libre républicain et indépendant que sur la pacification et l'état d< s sujets de la religion grecque orientale non unie, et d< s dissidents des deux communions évangéliques ; et pour cet effet, il sera dressé \\n acte Séparé contenant lesdites constitutions, lequel sera signé par les ministres et commissaires respectifs connue faisant partie du présent traité, et aura la môme force el valeur que s'il y était inséré mot pour mot. El le deux hautes parties contrac-
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tantes déclarent que les articles III, IV et V de leur traité de 1768 avec les actes séparés qui y appartiennent, nés entendront qu'en conséquence de ce qui sera arrange dans le susdil ai te séparé.
Art. VIU. Tout ce qui sera arrangé et stipulé dans des traités ou conventions séparées, qui auront lieu plus tard par rapport au commerce des deux nations et à tout ce qui y a rapport, aura la même force et valeur que s'il y était inséré mot pour mot dans le présent traité.
Aii. IX. Connue on ne saurait comprendre dans ce traité tout ce qui peut avoir rapport au bien et à l'avantage de? deux États, il sera fait un autre acte séparé, dans lequel sera inséré tout ce qui a été stipulé et accordé de part et d'autre, ou ce qui pourra l'être dans la suite, et cet acle aura pareillement la même foi ce et valeur que s'il faisait partie de ce traité.
Art. X. Pour désigner avec plus d'ordre les frontières entre les deux Étals, 3es deux hautes parties contractantes déclarent qu'elles nommeront incessamment des commissaires pour cet effet, et que dans te cas que ces commissaires ne pourront convenir sur l'explication de l'article il <\c ce traité, on s'en rapportera à la médiation des deux autres Cours contractantes, et en attendant, l'ouvrage de la démarcation s'arrêtera, Et s'il s'élevait encore à l'avenir des disputes entre les deux États ou leurs sujets au sujet, des limites, on nommera des commissaires de part ei d'autre qui lâchèrent d'accommoder ces différends à l'amiable.
Art. Xf. Dans les circonstances des troubles dont était agité le royaume de Pologne et de la guerre qui s'est élevée : ntre l'empire de Russie et la Porte-Ottomane, celle-ci ayant fait publier un manifeste par lequel elle impute à la sérénissime République de Pologne la violation du traité de Karlowitz, et de là résultant des doutes et des inquiétudes; tant sur l'exist tee effective de cette paix que sur la '-'induite ultérieure de la Perte à l'égard de la République, S. M, Impériale de toutes les Russiôs promet de s'employer, de concert avec S. M. l'impératrii ereine de Hongrie et de Bohême et S, M. le roi de Prusse, a détourner la Porte de toutes vues hostiles contre la sérénissime République à raison de ladite imputation, et . d'obtenir, au
moyen do leurs lions offices, que la Porte-Ottomane se conduise dans Jes termes de ladite paix de Karlowitz comme toujours subsistante et n'ayant jamais été enfreinte. ■ Art. XII. Quoique Je présent Iraité ait été conçu en langue
française, ceci ne portera aucun préjudice pour l'avenir à l'usage établi à cet égard chez les hautes parties contractantes.
Art. XIII. Le présent traitésera ratifié par S. M. le Roi et la République de Pologne d'une part, et par S. M. Impériale de toutes les Russiesde l'autre pai t, dans l'espace de six semaines h compter du jour de la signature, ou plus tôt s'il est possible, et il sera ensuite inséré dans la constitution de la présente Diète. Les deux hautes parties contractantes tacheront aussi de se procurer les garanties de LL. MM. l'impératrice-reine de Hongrie et de Bohême et le roi de Prusse.
V,i\ foi de quoi, nous, les plénipotentiaires et commissaires spécialement députés et autorisés pour la conclusion de ce traité, l'avons signé et y avons apposé les cachets de nos
armes. (L. S.) (L. S.)
Àntoine-Kasimir Ostrowski ', évêque Le baron Otto Magnus de Kujavie et dePoméraniè. de Stackelberg.
(Sur ceO.c colonne suivent les noms de 96 Polonais ci-dessus indiques.)
Traité du premier partage eiitre la Pologne ci la Pras.sc.
Varsovie, 18 septembre 1773'.
Au nom de la Très-Sainte Trinité.
Soit notoire à quiconque appartient : comme S. M. le roi de Pruc-se a fait déclarer à S. M. le roi delà République de Pologne, par un mémoire exhibé a Varsovie, au mois de septembre de. l'année passée, qu'elle se croyait autorisée et était résolue de revendiquer ses droits et prétentions sur la Poméranie polonaise et sur d'autres districts de la Pologne, et qu'en conséquence du concert pris entre elle et LL. MM. l'impératrice-reine de Hongrie et de Bohème et l'impératrice do Russie, qui se trouvent dans le même cas d'avoir des prétentions à la charge du
1. Hortzbere;, t. i , p. 3SÔ; Moser, l. V, p. 87 ; Martens, t. Iï . p, 149.
royaume de Pologne, Sadite Majesté prussienne a fail en même tempsprendre possession de la Prusseetdela" Poméraniepolon i et des districts sur la Netze. Comme d'un autre côté S. M. le roi et la République de Pologne ont fortement protesté contre cette occupation des provinces susnommées, il en est résulté des différends cl des contestations entre les dcu.v États, qui auraient pu altérer et interrompre leur tranquillité et harmonie réciproque. Pour prévenir donc, les suites préjudiciabes d'une pareille mésintelligence, les deux parties sont convenues de faire ouvrir des conférences de pacification à Varsovie, à une Diète extraordinaire, indiquée pour cet effet, et au gré du désir des trois Cours alliées; et d'y faire travailler à un prompt accommodement de ces différends, par des plénipotentiares et commissaires autorisés de part et d'autre. Pour cet effet, S. M. le roi de Prusse a muni de son plein pouvoir le sieur Gédéon de Benoît, son conseiller actuel d'ambassade et son ministre plénipotentiaire à la Cour de Pologne, chanoine au Grand-Chapitre de Kamin, et S. M. le Itoi et la République de Pologne ont pour le même effet autorisé et muni de leur plein pouvoir (comme dans le traité avec la Russie); lesquels commissaires et plénipotentiaires ainsi dûment autorisés, après avoir échangéleurs pleins pouvoirs respectifs, et avoir tenu entre eux plusieurs conférences, sont enfin convenus des articles suivants :
Art. I. Il y aura désormais, et à perpétuité, une paix inviolable et une sincère union et amitié parfaite entre S. M. le roi Je Prusse, ses héritiers et successeurs et tous ses héritiers d'une part, et S. M. le roi de Pologne, grand-duc de Lithuanie, et ses successeurs, aussi bien que le royaume de Pologne et le grandduchéde Lithuanie, d'autre pari, de sorte qu'à l'avenir les deux hautes parties contractantes ne commettront ni ne laisseront commettre par les leurs aucune hostilité l'une contre, l'autre, directement ou indirectement; qu'elles ne feront ni ne permettront aucune démarche contraire au présent traité, mais qu'elles l'observeront plutôt religieusement en tout point, entretiendront toujours cotre elles une bonne et parfaite harmonie, et tâcheront de maintenir l'honneur, l'avantage et la sûreté mutuelle, comme aussi de détourner l'une de l'autre tout dommage et préjudice.
Ait ïï. Pour obviera loutes ïcs dispales qui poun il lâître à l'avenir^ el pour abolir de pari et d'autre toutes l s pi de quelque nature qu'elles puissent être, S. M. le roi <ii Pol< tant pus1:- elle que pour ses successeurs, et lesord ■ l; I
généraux du royaume de Pologne du' grand-dw nie* cèdent par le présenl traité irrévocablement a perpétuité, sans aucun retour ni réservation dans aucun cas imagina] S. M. le roi de Prusse, se; héritiers i i successeurs de l'un I ■ l'autre sexe, les provinces, palatinats et districts, que Saditc Majesté a fait préalabl< m il occuper en vertu de ses ietlr tentes du 13 septembre de l'année passée, comme un 6 [ui de ses prétentions, et i i : iment : toute la Poméreïlie, la ville de Dantzig avec son u rritoire excepté; Se môme qu< le district de la Grande-Pologne, en deçà de îa Netze, en longeant cette rivière, depuis la frontière de la Nouvelle-Marche j isqu'à la Vistule, près dePordon et Solilz, de sorte que la Netze Noteç fasse la frontière des !:l;s d • s. M. Je roi de Prusse, et que cette rivière lui appa tl nne ei itier; et Sadite Majesté, ne voulant pas faire valoir ses autres prétentions sur plusieurs autres districts ôc la Pologne, lii lilroj lies de la Silésie et de ia Pj qu'elle pourrait réclamer avec justice, et se désista ni < n i temps de toute prétention ::i:: la ville de Dantzig et sur son territoire; elle se contente que S. M. le Roi et la République de Pologne lui cèdent, en guise d'équivalent, le reste d la Prusse polonaise, nommément : le palat'mat de Marienbour , ia rôlie d'Elbing y comprise, ayee 1' ■ • ' le Warrnie et le palatinat cîe Culrii ou Ghelmno. ; mis en rien exe ipter que la ville de Tborn, laquelle ville sera conservé* !< tout son territoire à la Polo] S. M. le roi de Pologne et les ordres et états ri:J royaume de Poli ne et du grand-duché de Lithuanie cèdent à S. M. le roi de Prusse, ses héritiers et successeurs, Loue ces pays :,; d énoncés, avec toute propriété, souveraineté el indépendance, avec toutes les villes, forteresses et villages, avec tous • havres, rades et rivières, ; \ ec tous les vassaux, sujc Es et habitants, lesquels ils dégagent en même temps de l'hcrnmag* • : lu .< •-■ ment de i;<je;ilr qu'ils onl prêté à Sa Majesté et à la ci i ri • de Pologne, avec tous les droits, tanl pour ïe civil < Ipolitiq •■ qi e peur le spirituel, et, en général, avec tout ce qui apparlii
■a souveraineté de ce? pays; et ils promettent tic ne former jamais, ni sous aucun prétexte, aucune prétention sur !es provinces cédées parle présent traité. On nommera de part et d'autre, incessamment, des commissaires qui seront charges de régler définitivement, et d'une manière plus exacte, les limites des provinces que le sérénissime Roi et la République de Polognë cèdent à S. M. le roi de Prusse, et d'en dresser des cartes exactes.
Art. III. — S. M. le roi de Pologne et les États de Pologne et de Lithuanie renoncent également de la manière In plus forte et la plus formelle à toute prétention qu'ils pourraient avoir ou former, soit à présent, soit à l'avenir, sur aucune des autres provinces, que la sérénissime Maison de Prusse et de Brandebourg a possédées jusqu'ici. Sans déroger à cette renonciation, générale, ils renoncent expressément et nommément à la réversion du royaume et du fief de Prusse, qui a été stipulée en faveur de la couronne de Pologne, dans l'article VI du traité conclu à YTelauou Wolawa, le 19 septembre de. Tannée 1C57, pour le cas que les descendants mâles de l'électeur Frédéric-Guillaume de Brandebourg viendraient à manquer; et ils consentent que S. M. le roi de Prusse et ses héritiers ci successeurs de l'un et l'autre sexe puissent librement posséder le royaume de Prusse à perpétuité, avec toute souveraineté et indépendance, sans que îa couronne de Pologne puisse ni ne veuille jamais y former aucune prétention, ni de réversion, ni d'obligation féodale, ni sous aucun autre titre, prétexte ou dénomination. Pour prévenir et écarter aussi tout sujet et toute matière de disputes, qui pourraient résulter des articles du traité de Velau, qui ne cadrent plus aux circonstances présentes, les deux hautes parties contracta nies abolissent par le présent traité les articles G, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14. 15, 1G, 17, 18, 19 et 21 du susdit traité de Velau de 1657, en lui conservant cependant la force et son obligation dans les articles qui ne sont fias expressément abrogés ici.
Art. IV. S. M. le roi de Pologne et les Etats de Pologne et de Lithuanie se désistent 'également et renoncent de la manière la plus forte a tout droit féodal, au droit de réversion, et en général à tout autre droit et prétention qu'ils pourraient former à
présent ou à l'avenir sur les districts de Lauenbourg et de Bulow. Ils cèdenl tous leurs droits sur ces districts à S. M. le roi de Prusse, et ils consentent que Sa Majesté et ses héritiers et successeurs de l'un et de l'autre sexe puissent posséder ces mêmes districts à perpétuité, avec toute souveraineté et indépendance, sans aucune réversion ni obligation féodale; et pour obvier à toute dispute à cet égard, les ô.cux hautes parties contractantes abolissent également la convention de Bydgoszcz ou Bromberg du G novembre 1657, de sorte qu'elle ne doit pins subsister que dans la stipulation qui assure à la Maison de Brandebourg la possession des districts de Lauenbourg et de Butow, et sons que cette sérénissime Maison soit plus assujettie aux autres stipulations et restrictions dudit traité de Bydgoszcz.
Art. V. Si M. le roi et les États de Pologne et de Lithuanie se désistent encore nommément et expressément du droit de racheter le territoire de Draheim, fondé sur le traité de Bydgoszcz du 6 novembre 1G57. Ils cèdent à S. M. le roi de Prusse tous les droits qu'ils pourraient encore avoir on former sur ce district, et ils consentent que Sadite Majesté et ses héritiers et successeurs de l'un et de l'autre sexe puissent librement ]••;. séder ledit district à perpétuité et irrévocablement, avec toute propriété et souveraineté, sans que la couronne de Pologne puisse ni veuille jamais y former aucune prétention à titre de rachat, de réversion, ou sous quelque autre dénomination quelconque.
Art. "VI. En considération et eu échange des cessions que le sérénissime lloi et la République de Pologne viennent de faire à S. M. le roi de Prusse par le présent traité, Sadite Majesté renonce, tant pour elle que pour ses héritiers et successeurs de l'un et de l'autre sexe, de la manière la plus forte et dans la meilleure forme, à toutes prétentions qu'elle pourrai! avoir eues ou avoir encore, à la charge du royaume de Pologne et du grand-duché de Lithuanie, sons quelque titre que ce puisse être. Sa Majesté se ebargp. aussi de la garantie des provinces qui restent à la République de Pologne après la conclusion de ce traité, et elle fera toujours tout son possible pour les lui conserver; en exceptant pourtant les guerres qui pou;--
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raient survenir entre la République de Pologne et la Porte- Ottomane.
Pareillement le Roi et la République de Pologne garantissent h S. M. le roi de Prusse et ses successeurs tontes les provinces que Sadiîe Majesté possède au temps de la conclusion du présent traité, avant la ratification duquel on conviendra cependant de l'exception à faire d'une puissance, vis-à-vis de laquelle la République à son tour ne sera, également pas tenue à soutenir la guerre.
Art. XII. Dan.' les circonstances des troubles dont était agité Je royaume de Pologne et de. la guerre qui s'est élevée en«re l'empire de Russie cl la Porte-Ottomane, celle-ci ayant fait publier un manifeste par lequel elle impute à la sérénissime République de Pologne la violation ôv, traité de Karlowitz. et de la résultant des doutes et des inquiétudes, tant sur l'existence effective de cette paix que sur la conduite ultérieure de la Porte à l'égard de la République, S. M. le roi de Prusse promet de s'employer de concert avec les deux Cours impériales, à détourner la Porte do toutes vues hostiles contre la sérénissime République à raison .Je ladite imputation, et d'obtenir, au moyen de ces bons offices, que la Porte -Ottomane se conduise dans les termes de ladite paix de Karlowitz comme toujours subsistante et n'ayant jamais été enfreinte.
Art. VIII. Les catholiques romains jouiront dans le? provinces cédées par le présent traité, tout comme dans!:: royaume de Prusse et dans les districts de Lauenbourg, de Butow et de Draheim, de routes leurs possessions et propriétés, quant au civil, et par rapport à la religion, ils seront entièrement conservés in statu quo, c'est-à-dii e dans le même libre exercice do leur culte et discipline, avec toutes et telles églises et biens ecclésiastiques qu'ils possédaient au moment de leur passage sous Ja domination de Sa Majesté prussienne au mois de septembre eu l?72, et Sadite Majesté et ses successeurs ne se serviront point des droits de souverain au préjudice du statu quo de lareligion catholique romaine dans les pays susmentionnés.
Art. IX. S. M. le roi de Prusse ayant déclaré vouloir contribuer par ses bons offices h rétablir le calme et le bon ordre en Pologne sur un pied solide et permanent, garantira toutes et
telles constitutions qui seront faites d'un parfait concert avec les ministres des trois Cours contractantes, en la Diète actuellement assemblée à Varsovie, sou:, le nœud de 3a Confédération, tant sur la forme du gouvernement libre, républicain et indépendant que sur la pacification el l'état dus sujets de la religion grecque orientale non unie et des dissidents des deux communions évangéliques ; et pour cet effet, il sera dresse' un acte séparé contenant lesdilés constitutions, lequel sera signé par les ministres et commissaires respectifs, comme faisant partie du présent traité, et aura la même force et valeur que s'il y était inséré mot pour mot.
Art. X. Tout ce qui sera arrangé et stipulé dans les traités ou conventions séparées, qui auront lieu plus tard par rapport au commerce des deux nations et à tout ce qui y a rapport, aura ]a même force et valeur que s'il était inséré mot pour mot dans le présent traité.
Art. XL Comme on ne saurait comprendre dans ce traité tout ce qui peut, avoir rapport au bien et à l'avantage des deux États, il sera fait un autre acte séparé dans lequel sera inséré tout ce qui a été stipulé et accordé de part et d'autre, ou ce qui pourra l'être dans la suite, et cet acte aura pareillement la même force et valeur que s'il faisait parti de ce traité.
Art. XII. Tout ce qui sera arrangé par rapport à la ville de Dantzig par les commissaires des deux Cours alliées de Prusse et de Russie d'un côté, et par les députés du Sénat de ladite ville, de l'autre, doit avoir la même force ei valeur que si c'avait été inséré mot pour mot dans le présent traité. Sj les deux hautes Cours susmentionnées jugeaient aussi à propos de régler quelque chose par rapport à la ville deThorn,cela aura également la même force et valeur, que si (/avait été inséré dans le présent traité.
Art. XIII. Les deux hautes parties contractantes déclarent que dans le cas que les commissaires respectifs et qui seront nommés incessamment ne pourraient convenir sur l'explication de l'article second de ce traité, on s'en rapportera 5 la médiation des dev.x autres Cours contractantes, et en attendant, l'ouvrage de la démarcation s'arrêtera; et s'il s'élevait encore des disputes entre les deux Étais ou leurs sujets par rapport aux Ji-
mites, on nommera des commissaires de part et d'autre qui tâcheront d'accommoder ces différends à l'amiable.
Art. XIV. Quoique le présent traité ail été conçu eu langue française, ceci ne portera aucun préjudice pour l'avenir à l'usage établi à cet égard chez les hautes parties contractantes.
Art. XV. Les troupes de S. M. le roi de Prusse évacueront la Pologne quinze jour-' après la ratification du présent traité.
Art. XVI. Le présent traité sera ratifié par S. M. le roi de Prusse, d'une pari, et par S. M. le roi de Pologne et les députés de la République de Pologne assemblés en Diète, de l'autre, dans l'espace de six semaines, à compter du jour de la signature, ou plus tôt s'il est possible, et il sera inséré ensuite dans les constitutions delà présente Diète. Les deux hautes parties contractantes tâcheront aussi de se procurer la garantie de LL. MM. l'impératrice-reine de Hongrie et de Bohême et l'impératrice de Russie pour d'autant mieux essorer l'exacte observation de ce traité-
En foi de quoi, nous, les plénipotentiaires et commissaires spécialement députés et autorisés pour la conclusion de ce traité, l'avons signé et y avons apposé les cachets de nos armes. Anl.-Kasim. OstrowsM, évêque Gèdèon de Benoît.
de Kuïavie et de Poméranie; Ândrè.-Stan. Mlodiieiowshi, évoque dePoznanie, gr. chancelier de la couronne *.
Traité du premier partage cuire la Pologne et V Autriche.
Varsovie, 18 septembre 1773*, Au nom de la Très-Sainte Trinité.
Soit notoire à quiconque appartient : S. M. l'impératricereine apostolique de Hongrie et de Bohême, après avoir fait occuper par ses troupes quelques districts de la Pologne, en
1. Ici suivent les noms îles plénipotentiaires polonais indiqués dans le préambule du Traité 'lu partage avec la Russi (pag< 127}. Tout, fois les plénipotentiaires suivants n'ont | ts voulu signer le t'raité avec la Prusse : Thomas Sxumski} de Wilno; Joseph Slypulkowski, de Ljda; Joseph Jclski, de Grodno; Kasimir H ollmer, d< Grodno; François Jersm mowslti, de Lenczyça; Stanislas Dombski,de Brzesc-Kuiawski ; Antoine l}icsickierski,\à.\ François Wilcsey ski, de Wizaa
î. Martens, t. II. p, 10fJ
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conséquence du concert arrêté pour cet effet entre elle, S. M. l'impératrice de toutes les Russies et S. M. le. roi de Prisse, a fait déclarer, par un mémoire présenté à Varsovie au mois de septembre J" l'année dernière, les droits et les raisons qui l'ont engagée à cette démarché. S. RI. le roi do Pologne, en conséquence du résultat du conseil du Sénat assemblé au mois de novembre de la même année, y a répondu relativement à une future Diète générale par deè protestations solennelles contre cette occupation. Et de cet état des choses il en a résulté le danger le plus imminent de voir troubler l'amitié et la bonne, harmonie qui ont subsiste jusqu'ici entre S. M. le Roi et la République de Pologne et S. M. l'Impératrice-Reine. Mais après avoir mûrement réfléchi de pari et d'autre sur les funestes ciTots qu'aurait entraînes un pareil événement, heureusement l'esprit de conciliation a prévalu, el on est convenu en. conséquence de faire ouvrir les conférences de ratification à Varsovie, à une Diète extraordinaire, indiquée pour cet effet au gré du désir des trois Cours contractantes, et d'y faire travailler à un prompt accommodement des différends auxquels ont donné lieu les circonstances prosemes nai des plénipotentiaires et commissai.i s autorisés de part et d'antre. Pour cet effet, S. M. le Roi et la République ont autorisé et muni de leur plein pouvoir (les mêmes noms que dans le traité avec la Russie), et S. M, Impériale reine de Hongrie et de Bohême a muni pour le mémo effet de son plein pouvoir le sieur baron Charles Rewiczky, de Revisnye, son chambellan actuel, envoyé extraordinaire et minisire plénipotentiaire h. la Cour de Pologne, lesquels commissaires et plénipotentiaires, ainsi dûment autorisés, ap'-ès avoir échangé leurs pleins pouvoirs respectifs ei avoir tenu cidre eux plusieurs conférences; sont enfin convenus des articles suivants : v
Art. 1. Il y aura, désormais et à perpétuité une paix inviolable et une sincère union et amitié parfaite «mire S. M. le roi de Pologne, grand-duc de Lithuanie et ses successeurs, aussi bien que la République de Pologne, d'une part> et S. M. l'impéralricereme apostolique de Hongrie ci de Bohême, ses héritiers et successeurs ettousses ÎStats, d'autre part, de sorte qu'à l'avenir les ilrux liantes parties contractantes ne commettront ni laisse-
ront commettre par le? leurs aucune hostilité l'une contre l'autre, directement ou indirectement, qu'elles ne feront ni permettront aucune démarche contraire au présent traité, mais qu'elles l'observeront plutôt religieusement en tout point, entretiendront toujours entre elles une bonne et parfaite harmonie, et tâcheront de maintenir l'honneur, l'avantage et la sûreté mutuelle, comme aussi de détourner Tune de l'autre tout dommage et préjudice.
Art. IL Les hautes parties contractantes, désirant prévenir et écarter toute contestation qui pourrait altérer à présent et par la suite des temps leur amitié et bonne intelligence mutuelle, et se persuadant qu'il ne saurait y avoir de moyen plus propre à produire cet effet désirable qu'une abolition absolue de toutes prétentions quelconques qu'elles pourraient former les unes à la charge des autres. S. M. le roi de Pologne, tant pour elle que pour ses successeurs, conjointement avec les ordres et États généraux du royaume de Pologne et du grand-duché deLithuanie, cèdent en conséquence par le présent traité, irrévocablement et à perpétuité, à S. M. l 'impératrice-reine apostolique de Hongrie et de Bohême, ses hé* itiers et successeurs des deux sexes, sans aucun retour ni réversion dans aucun cas imaginable, les pays, palatinats et districts, qu'en suite de ses lettres patentes publiées le 11 septembre 1772. elle a fait occuper pour lui tenir Heu et servir d'équivalent de toutes les prétentions de sa couronne de Hongrie et de Bohême, qui consistent dans tout le pays désigné par les limites tracées ci-après. La rive droite de la Wistule depuis la Silésie jusqu'au delà de Sandomir et du confluent de la San, de là en tirant une ligne droite sur Franopol à Zamosc, de là à Bubieszow et jusqu'à la rivière du Bug, et en suivant au delà de cette rivière les vraies frontières de la Russie Rouge (faisant en même temps celle delà Wolynie et de la Podolie) jusque dans les environs de Zbaraz, de là en droite ligne sur le Dniester, le long de la petite rivière qui coupe une petite partie delà Podolie, nommée Podgorze, jusqu'à son embouchure dans le Dniester, et ensuite les frontières accoutumées entre la Pokutie et la Moldavie, lesquelles limites seront marquées et déterminées suivant ce que pourront permettre ou exiger ie local, les notions recueillies sur les démarcations les plus
anciennes dos frontières, et ce qui sera nécessaire de faire pour éviter le mélange inséparable d'inconvénients de la supériorité territoriale de l'un ou de l'autre État dans tous les lieux, li squels avec leurs dépendances passent sous la domination de Sadite Majesté Impériale, Royale et Apostolique; et afin qu'il puisse n'y avoir aucun doute ni incertitude à cet égard, i! a été convenu qu'on nommera <}>". part et d'ardre des commissaires pour faire dresser sur les lieux une carte exacte des limites respectives, laquelle devra faire loi dans tous les temps à venir au sujet de la frontière des provinces cédées par S. M. le Roi et la République de Pologne. S. M. le roi de Pologne et les ordres et États du royaume de Pologne et du grand-duché de Lithuanie cèdent doncàS. M. Impériale, Royale, Apostolique, ses héritiers et successeurs, tous les pays ci districts enclavés dans les limites susdites, avec toute propriété, souveraineté et indépendance, avec toutes les villes, forteresses, villages, rivières, avec tous les vassaux, sujets et habitants, lesquels ils di 'gagent en même temps de l'hommage et du serment de fidélité qu'ils ont prêté à Sa Majesté et h la couronne de Pologne, avec tous les droits tant pour le civil etpolitique que pour le spirituel, et en générai avec tout ce. qui appartient à la souveraineté de ces pays, et ils promettent de reformer jamais, ni sous aucun prétexte, aucune prétention sur les provinces cédées par le présent traité.
Art. III. S. M. le roi de Pologne et les États de Pologne et de Lithuanie renoncent également, et de la manière la plus forte, à toute prétention qu'ils pourraient avoir ou former, soit à présent, soit à l'avenir, sur aucune des provinces et Etats que la sérénissime maison d'Autriche possède actuellement.
Art. IV. Comme S. M. Impériale , Royale et Apostolique déclare et confesse avoir obtenu, moyennant cette cession de tous les pays et districts enclavés et par conséquent aussi des endroits et villes dépendantes du comté de Zips ou Spiz qui s'y trouvent renfermées, un équivalent juste et proportionné pour toutes les prétentions de ses couronnes de Hongrie et do Bohême, elle renonce aussi, de son côté, tant pour elle que pour ses héritiers et successeurs, à toute prétention qu'elle pourrait avoir eue, ou avoir encore à la charge du. royaume de Pologne et du grand-duché de Lithuanie, sous quelque titre que ce puisse être.
ANNÉE 15 73. j47
Art. V. Les dissidents et les Grecs non uni, joniront dans les provinces cédées par le présent mité de toutes leurs possessions et propriétés quant au civil; et par rapport à i , reli :ion Us seront entièrement conservés ta «t* „ .'., c'esl à-dire dans le mémo hnre exercice de leur culte et discipline avec toutes et taies egl,ses et biens ecclésiastiques qu'ils p ,ssédaienl au moment do Jour pacage sous la domination de S. M Impé-
"1*-/h^"* *Po«U)Hque an a , de septembre 1772, «
S. M. Impériale, Royale «Apostolique ne se servira jamais des
droits ou souverain au nréiudicp du « -,„ j i * ■• •
i -ijuu.u. uu i. aiur Iiu ,1;. larehaion ), -.
dissidents et non unis dans les pays susdits.
Art. VI. S. M. l'impératrii j-reine de Ho igrie el de Bohérr garantit formellement et do la manière la plus forte, au roi"e Pologne, a ses successeurs et à la République de Pologne, toutes «s Possessions actuelles selon l'étendue et dans l'état où elle, restent après les traités conclus entre la Ré] oblique d» Pologne eU,L.MM, 'impératrice-reine de Hongrie et deBoht! S
r;:.c. u.,,. )„,„,,,. ,,,,,,, Wl||ais
" '•"'■ •'*!*"*■*, «oyalc et A, ;osio!iqu et à ses successeurs ses possessions actuelles selon l'étendu, et dans l'état où elle» se trouvent après la conclusion des mêmes traités •Art. VII S. M Impériale, Royale et Apostolique ayant dédaré vouloir rétablir le calme et le bon ordre en Pologne sur un pied solide et permanent, garantira toutes el telles constipons qui seront faites d'un parfait concert avec les min Ltes estroisCours contractantes, en la Diète actuellement assemblé àV„rsov,e sous te nœud de la Confédération, sur la formel gouvernement ibre républicain et indépendant; et pou™ ef
Kquelseiasigne par les ministres et commissaires respectifs «mm. faisan, - pnrt.e du présent traité, et aura h mémcfôcè
«valeur que s'il y était inséré mot pour mol Art. MI! ïoul ,,. qaj sera arrangécts(j u,
« convenions séparées, qui auront lieu plus tar t?n? a ,rlai •eem.u,.-,,, fe deux nations ,,„.., ,,...,,':
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Art. IX. Comme on ne saurait comprendre dans ce traité tout ce qui peut avoir rapport au bien et à l'avantage des deux Étals, il sera fait un autre acte séparé, dans lequel sera inséré tout ce qui a été stipulé et accordé de part et d'autre, ou ce qui pourra l'être dan? la suite, et cet acte aura pareillement la même force et valeur une s'il faisait partie do ce traité.
Art. X. Les deux, hautes parties contractantes déclarent que dans le cas où les commissaires respectifs, qui seront nommés incessamment, ne pourront convenir sur l'explication de l'article second de ce traité, on s'en rapportera à la médiation des deux autres Cours contractantes, et en attendant, l'ouvrage de la démarcation s'arrêtera. Et s'il s'élevait encore à l'avenir des disputes entre les deux Ktats ou leurs sujets, au sujet des limites, on nommera des commissaires de part et d'autre, qui tâcheront d'accommoder ces différends à l'amiable.
Art. XI. Dans les circonstances des troubles dont était agité le royaume de Pologne et de la guerre qui s'est élevée entre l'empire de Russie et la Porte-Ottomane, celle-ci ayant fait publier un manifeste par lequel elle impute à la République de Pologne la violation du traité de Karlowilz, et de là résultant des doutes et des inquiétudes, tanl sur l'existence effective de cotte paix, que sur la conduite ultérieure de la forte 5. l'égard de la République, S. M, Impériale, Royale et Apostolique promet de s'employer de conçoit avec S. M. l'impératrice de toutes les Russies et S. M. le roi de l'eusse, à détourner la Porte de toutes vues hostiles contre la République à raison de ladite imputation, et d'obtenir, au moyen de leurs bons offices, que. la Porte Ottomane se conduise dans les termes de ladite paix de Karlowitz comme toujours subsistante et n'ayant jamais été enfreinte.
Art. XII. Quoique le présent traité ait été conçu en langue française, il ne portera aucun préjudice pour l'avenir à l'usage établi à cet égard chez les liantes parties contractantes.
Art. XI!1. Les troupes do S. M. l'impératrice-reine de Hongrie et de Bohême évacueront la Pologne quinze jours après la ralilication du présent traité.
Art. XÏV. Le présent traité sera ratifié par S. M. le Roi et la République de Pologne d'une part, et. par S. M. l'impératrice-
reine de Hongrie et de Bohême, de l'autre pari, dans l'espace de six semaines, à compter du jour de la signature, ou plus tôt s'il est possible, et il sera inséré ensuite dans la constitution de la présente Dicte. Les deux hautes parties contractantes tâcheront aussi de se procurer la garantie de LL. MAI. l'impératrice de toutes les Russies et le roi cle Prusse, pour d'autant mieux effectuer l'exacte observation de ce traité.
En foi de quoi, nous, les plénipotentiaires et commissaires spécialement députés et autorisés pour la conclusion de ce traité, l'avons signé et y avons apposé les cachets de nos armes. vintoine-Kasimir Ostrowski, Charles, baron de Rewiczky , en-
évêque de Ruïavie. voyé extraordinaire et mi-
A. S. Mlodzieiowski, évêque de nistre plénipotentiaire de la
Poznanie. cour d'Autriche, en Pologne.
(Puis suivent les signatures (les délégués polonais oui ont été mentionnés riar.s le traité avec la Russie.)
Dernière protestation des confédérés de Bar contre le démembrement
de la République et contre tout ce que font de violent l'Autriche, la
Prusse ci la Russie, en Pologne.
Pans la ville libre in.périaie, à Lirnlau , 26 novembre 1773 '.
Nous, États de la République de Pologne, unis par le noeud de la confédération générale, faisons savoir à l'univers entier :
La Pologne succombe, enfin sous les coups redoublés d'une ligue, dont il était d'autant pins impossible de prévoir la naissance, les progrès et les suites funestes, qu'elle est formée par des puissances qui, dans tous leurs écrits, se donnaient pour amies delà République. Ces mêmes puissances, jalouses depuis longtemps les unes des autres, se réunissent aujourd'hui pour l'agrandir à nos dépens. Tout cède à leurs forces combinées î mais espèrent- elles que de vaines formalités dont elles cherchent à s'étayer justifieront leur entreprise? La justice opprimée conserve ses droits , et tant que les lois de la nature ne seront point un vain mot, nous ne cesserons d'espérer que nos justes plaintes intéresseront enfin toute l'Europe en notre faveur.
La conduite de ces puissances doit paraître d'autant plus ré-
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vpltante aux yeux do tout Polonais, qu'on faisant des efforts pour donner une apparence de légalité à leur invasion, ell 5 ' f- Eensenl également nos coutumes, nos usages el nos lois. On crée un fantôme de confédération à Varsovie, tandis qu'il en subsiste celle de Bar, qui a entre les mains tous les droits d< la nation. Quelle autorité peut prétendre une confédération ue la nation doit désavouer, si elle ne consent pas à l'anéantissement de toutes i-es lois?
Sans doute la nati m polonaise a le droit de se conféd rei pour repousser un danger imminent; c'est un remède tei ril !e, fait pour donner une secousse à toutes les parties engourdies de l'Etat qui, causanl un ébranlement universel, doit affermir la République fur ses antiques fondements.
La nature do la cou!: dération n'est autre chose que la voie do manifester le vœu général de la nation, dontTobjet et le bui ne peuvent être que le salut et le vrai bien do la patrio. Mais pour donner à cette noblesse non breu >e el souveraine un mouvemenl régulier, et l'unir en confédération générale, notre constitution indique des Cormes indispensables.
Les citoyens doivent commencer à se confédérer dans les palatinats. terres et districts, et ce n'est que par là qu'on j sul connaître leurs intention; en particulier, el par conséquent le vœu général de la nation. Ci - coi fédérations particulières son! astreintes à nomme; des maréchaux et des conseillers, et ceux-ci choisissent entre eux ue maréchal-général.
Comme la République 0e:; formée do dru:: nations égales on droits, prérogatives et activité, ia même opération se fait respectivement dans 3'- royaume de Pologne et dans Je grand-duché cle Lithuanie. Alors les deux confédérations générales s'incorporent l'une à l'autre par un acte exprès d'union. D ''. résulte une confédération légitime, un corps revêtu du pouvoir souverain de la République.
Ces! d'après ces formes lég îles et indispensables que notre confédération s'est établie au ; éril do notre vie, et malgré tous les obstacles qu'on nous opposait. Les actes desconfr1 particulières des palatinats, terres ( 1 di ilricts, no sont igni 1 é i do personne : tout ie monde confiait les ai Les de? deux conféd '• rations générales de Pologne et de Lithuanie. Enfin l'acte solen-
nel par leque] ics deux confédérations générales se sont réunies pour n'en former qu'une, est répandu dans toute l'Europe. Voilà les monuments authentiques de la légitimité de noire confédération; voilà la preuve de nos droits. La nation nous a revêtus de son pouvoir, el nous en sommes les dépositaires. Aucun acte, ni particulier, ni général , émané de la nation, n'y a porté la moindre atteinte avant les déclarations concernant le démembrement.
Où sont, en effet, ces actes qu'on nous oppose? Quand ia nation a-t-eîle parlé? Accablée aujourd'hui par Ja force et ia violence, quand elle parlerait, ne voit-on pas qu'au lieu de montrer ses vrais sentiments, elle ne serait que l'écho de nos oppresseurs? Pouvons-nous, sans trahir la patrie, remettre ses droits à l'assemblée illégale tenue dernièrement à Varsovie? Reconnaîtrons-nous pour la nation des hommes dévoués aux intérêts des puissances qui ne veulent pas môme permettre que les provinces qu'elles nous laissent jouissent de leur indépendance?
Qu'on permette à la nation de s'expliquer avec liberté, et nous sommes assurés qu'elle ne désavouera pas le pouvoir qu'elle nous a confié, et qu'elle a regardé comme sa dernière ressource. Suffira-t-il de donner à une cabale le titre imposant de confédération générale pour anéantir les droits, les lois et les coutumes delà République? .Non, sans doute ; cette prétendue confédération générale est-elle l'ouvrage de la nation? Par quel signe les palatinats, terres et distrites ont-ils fait connaître leurs volontés? cette même prétendue confédération est-elle libre au milieu des armées étrangères ? Ce sont les généraux et les ministres des trois puissances qui ont profité de la faiblesse et. de ia crainte des citoyens pour leur ordonner de changer la Diète en confédération.
Les provinces envahies, égales en droits et prérogatives à celles qui restent, ont-elles eu leurs représentants à cette prétendue Diète en confédération? En les excluant de la participation aux délibérations, n'a-t-on pas commencé par fouler aux pieds leurs privilèges, et ne les a-t-on pas, par là même, assujettis a la domination étrangère avant que d'avoir examiné et discuté les prétentions des trois puissances ? en faut -il davantage pour convaincre l'Europe entière que toutes les opérations
de la confédération actuelle de Varsovie sont pour nous étrangères el nullement obligatoires? Bien plus, selon les principes mêmes de cette prétendue confédération, elles sont essentiellement contraires à nos coutumes, à nos lois et à la constitution nationale.
Qu'on jette les yern sur les prétendus Universaux adressés aux dîétincts.; ils recommandent seulement de choisir des nonces «qui connaissent le; droits de la patrie, les torts qu'on lui a faits, aussi bien que la circonstance et la nécessité où elle se trouve, et qui, autorisés parlespalatinats, puissent et veuillent, suivant les événements, confirmer, corriger, changer tout ce qui pourra servir à conserver et améliorer l'État. »
Dans ces universaux. le nom même de confédération n'est pas prononcé. Dans plusieurs palatinats, terres et districts, on a élu des nonces pour une Diète libre, en leur donnant des pouvoirs très-limités, mais sans faire aucune mention de la confédération. Il y en a d'autres où, au lieu d'être des nonces pour la Diète, on n'a fait que protester solennellement contre ce qui pourrait arriver de préjudiciable aux droits et au bien de la -République. Sage prévoyance des citoyens zélés pour la patrie et fidèles h leur devoir!
Comment et de quel droit, sans pouvoir et sans qualité authentiqueraient reconnus, un petit nombre de nonces s'assemble-t-ii le 16 avril dans une maison particulière, et y convient-il d'une ligue qu'on ose appeler confédération générale.
La surprise, l'étonnement et l'indignation enfin de ia Chambre des nonces, en apprenant cette fatale nouvelle, réclament contre cette entreprise avec plus de force et d'énergie que nous ne pourrions "Je faire. Plusieurs citoyens ne virent que le danger de la patrie, et furent assez généreux pour dresser des actes de protestation. Les traîtres à la patrie parurent seuls consternés; el tant la forez de la justice a de droit, celui qu'on venait d'avilir, en le eréanl maréchal, fut si honteux de sa dignité chimérique, qu'il n'osa pas lever le bâton dans la Chambre des nonces, et par là il reconnut lui-même l'illégalité de son élection et de la confédération donl il était le chef. Ajoutons aux protestations dus gentilshommes, les voix des sénateurs qui s'opposaient « la même nouveauté; a-t-on respecté leur zèle?
Nous ne cesserons point de le répéter, nous sommes encore revêtus du pouvoir que la nation nous a confié, et il est impos- Bible de concevoir une confédération générale qui n'est pas ie résultat des confédérations particulières des palatinats.
On sait que les nonces, avant l'acte de discussion de leur Caractère public, connu en Pologne sons le nom de rugi (roughi), ne sont encore que des hommes prii éi ; comment donc concevoir que quelques nonces, avant même que d'avoir été reconnus dans leur Chambre, puissent, de leur propre autorité, s'arroger le droit de faire une confédération générale, et de changer en confédération avanl qu'elle eût été commencée? Les diétines avaient- elles été consultées? avaient-elles délibéré sur une opération si importante? avaient-elles donné leurs instructions? Où sont les maréchaux et conseillers des diétines des palatinats? où reconnaît-on le vœu de la nation? Pourquoi des protestations formelles sont-elles sans force? Le nom polonais estil détruit? Si on nous laisoe subsister, si nous avons encore une patrie, comment peut-on reconnaître pour une confédération légitime la conjuration formée à Varsovie contre la République, sans autoriser l'attentat le plus criminel? L'usurpation d'un pouvoir donné et maintenu par la violence et la force peut-elle avoir rien do respectable et autoriser le renversement total des droits de la nation?
S'est-on flatté de légitimer la prétendue confédération générale en contraignant par ta terreur tous les membres delà Diète S'adhérer à l'entreprise de quelques hommes dévoués aux intérêts des trois puissances? La haine, l'espérance, la force ontelles donc des droits légitimes? Une nouvelle injure qu'on nous fait peut-elle rendre justes les précédentes? Où en sont donc réduites iouîes les nations, si une première injustice est justifiée par une seconde?
Toute l'Europe est convaincue de la justice do nos plaintes. Tout le monde est persuadé que les puissances dont nous nous plaignons, en voulant affaiblir no; droits, n'ont fait que manifester davantage l'illégalité de leurs prétentions.
Tour faire connaître l'esprit de la monstrueuse confédé] ation le Varsovie, i) nous suflll de dire qu'elle a donné à ses délégués un pouvoir illimité de consentir an démembrement de la
Pologne et do changer h leur gré la forme du gouvernement. Elle leur enjoint par l'article 15 do leur commission « de solliciter auprès des puissances voisines la réintégration du traité de Karlovitz de 1699, qu'on suppose enfreint par la Porte-Ottomane; elle s'impose à elle-même l'obligation de ratifier aveuglément tout ce que les délégués auront conclu, s A ces traits faut-il reconnaître des citoyens libres qui aiment leur patrie., ou des citoyens enchaînés par la force, s'ils ne sont pas vendus à l'injustice?
Les chefs de cette prétendue confédération, et qui veulent élever leur fortune particulière sur les ruines de la nation, ont senti qu'ils ne pouvaient achever do perdre la République qu'en nous perdant; et c'esl pour réussir, s'il est possible, dans ce détestable projet, qu'ils ont annulé tous nos actes par les décrois qu'ils ne sont pas en droit de faire. Ils nous regardent comme les auteurs des calamités que nous avons voulu prévenir et dont nous avons voulu arrêter le cours. Que nous importent leurs menaces, si elles ne sont pas légitimes? nous avons pour nous le témoignage de notre conscience, les lois et l'estime des citoyens vertueux. Ils conviendront, saub doute, que nous ne sommes les tristes victimes de la persécution et de la vengeance que pour avoir trop fidèlement rempli notre devoir. Quel motif plus noble, quel sacrifice plus glorieux que celui d'avoir subi la proscription plutôt que de consentir à l'anéantissement des droits les plus sacrés de la religion et de la patrie?
Ils accusent notre confédération générale, formée à Bar en .1768, d'avoir causé la ruine de la République parce que nous avons usé et consumé, disent-ils, les force.-; avec lesquelles la Pologne pouvait résister à une puissance qui a une force prépondérante. Nous demandons à notre tour, mais avec plus de justice, pourquoi n'a-t-on pas employé ces mêmes forces avant nous, dès la première infraction des droits de la République ? Nous n'avons été que trop patients, et nous serions aujourd'hui sans crainte si on avait fait plus tôt ce que nous avons tenté inutilement, malgré tous nos efforts et malgré nos plus grands sacrifices.
Quoi! on ose reprocher à des hommes libres d'avoir fait tous leurs efforts pour conserver leur liberté! Que la prétendue con-
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fédération de Varsovie est loin de mériter un pareil reproche! Nous en appelons à l'Europe entière pour décider 3a cause entre notre confédération el celle de Varsovie. Que l'Europe prononce qui de nous sert la patrie ou la détruit? Nous avons agi en vrais patriotes, mais la fortune a cessé de nous seconder. Ce n'est qu'en suivant l'exemple que nous avons donné que la Pologne pourra un jour sortir de ses ruines, venger sa liberté opprimée, et conserver à la religion dominante ie respect et l'empire qui lui sont dus. Si ceux qui osent nous calomnier aujourd'hui s'étaient joints à nous quand la Porte-Ottomane, notre fidèle alliée, a pris les armes pour notre défense; si la faiblesse, la cupidité des uns n'avaient point enchaîné la valeur des autres; si la nation entière avait déployé ses forces; si elle avait montré cet esprit belliqueux qui lui a tant de fois mérité la victoire , nous serions aujourd'hui à la veille de recouvrer notre liberté et de toucher au ternie de nos malheurs; jamais nous ne nous serions trouvés dan? la dure et triste nécessité de chercher parmi nous notre patrie et la vraie nation, jamais on n'aurait vu former cette ligue qui nous a accablés, et l'Europe, •qui gémit aujourd'hui de. nos malheurs, aurait applaudi à nos efforts.
Que les mauvais citoyens qui travaillent à la ruine de la patrie cessent de nous calomnier, nous, qui l'avons défendue! lis se déshonorent aux yeux de ceux qui les ont gagnés, tandis que nous sommes assurés de l'estime des puissances mêmes qui profitent des funestes divisions de la République.
Nous sommes, tu reste, bien éloignés de nous plaindre de tous les citoyens qui composent la prétendue confédération de Varsovie. A l'exception d'un petit nombre auxquels leur propre conscience doit reprocher leur crime, tous les autres nous rem d^p.t justice, et nous !;• leur rendons, convaincus que ce n'est que ia force majeure et la violence qui les entraînent. Ils gémissent de ces arrêts de proscription qu'on donne contre nous ; les sentiments de leur coeur sont pour non-- Nous avons même lieu de croire qu'ils applaudissent à notre fermeté et qu'ils nous regardent comme la dernière ressource de la République, lis bénissent les protestations que nous sommes en droit de faire contre les actes qu'ils sont contraints de signer. « Ne désespérez pas
de la République, ■■■ nous disent- ils; « espérez toujours, •> leur répondons-nous; et la Providence, qui nous châiie aujourd'hui, touchée un jour do nos malheurs, nous récompensera de notre amour constant pour la pairie en nous la rendant plus heureuse et plus florissante que jamais!
Nous n'insistons plus sur la nullité de ces actes , elle est évidente. Nous ne discuterons point les droits de la Pologne et les prétentions que l'on a formées sur plusieurs de ses provinces. Les pièces de ce grand procès ont été mises sous les yeux de l'Europe, et le jugement en est porté.
Les protestations sont la seule ressource qui nous reste, ressource bien faible pouj des citoyens qui aiment leur patrie. Noos avons souffert asse2 longtemps et assez patiemment les persécutions dontonnous aaccablés,les noirceurs et les calomnies qu'on ose publier contre nous; nous persisterions encore à mépriser les inculpations et à nous taire, s'il ne s'agissait que de nos propres personnes, si nous n'avions pas à craindre à'en perdre l'estime. Ce n'est point pour venger les injures et les torts personnels qu'on nous fait, qu'en invoquant le saint nom de Dieu, nous protestons contre tous les actes faits et à taire de la prétendue confédération de Varsovie; c'est pour remplir le plus sacré des devoirs ; c'est pour transmettre à la postérité la République telle que nous l'avons reçue des mains de nos ancêtres : mais, errants, poursuivis, n'ayant pour toute fortune que la vertu, l'honneur et îe courage, que pouvons-nous l'aire de plus ?
Chère patrie 1 nous n'avons pies de sacrifice à t'ofi'rir ; nous avons perdu nos biens ; nous avons exposé nos jours pour te défendre; nous envions le sort de ceux oui ont eu la gloire de périr en te défendant; et la vie. sérail pour nous le comble des malheurs, si nous n'espérions de pouvoir, un jour, te la rendre utile.
Cet heureux avenir paraît encore éloigné, mais des circonstances peuvent le rapprocher; et il est permis d'espérer qu'elles arriveront. En attendant cette heureuse révolution, nos protestations vont nous dévouer à l'indigence. Nous la supporterons sans regrets, eî l'espoir de servir la patrie adoucira nos maux.
Nous protestons donc devant les puissances garantes de nos
traités; devant la sérénissime Porte -Ottomane qui combat généreusement et heureusement pour les intérêts de la République; devant notre propre patrie et devant l'Europe entière; contre tous les excès que la crainte et la violence ont extorqués à nos chers compatriotes , dont nous connaissons les vrais sentiments.
Nous protestons contre tout serment de fidélité fait et à faire, en faveur de toute autre puissance que la République : serment nul par lui-même, et qui ne peut rompre les liens naturels qui attachent chaque citoyen à. sa patrie.
Nous protestons contre les délibérations des dernières assemblées des sénateurs auxquelles on a attribué le nom de Conseil du Svnal; ccntreles prétendus tribunaux, les diéîines, les prétendues confédérations et Diètes actuelles comme n'étant que l'ouvrage d'une force étrangère, et non celui du consentement libre et volontaire de la nation.
Nous protestons contre les résolutions du congrès actuel de Varsovie, contre la commission de ses délégués; contre le pouvoir qui leur a été donné et contre leurs délibérations quelconques ; contre tous pactes, conventions, traités, échanges, ratifications, et généralement contre tous actes . sou? quelques dénominations que ce soit, qui tendent ou tendraient à démembrer les provinces de la Pologne ou à confirmer le démembrement qui en est et pourrait être le fait; contre toute innovation dans la forme de gouvernement, dans la religion et dans la liberté, innovation d'autant plus dangereuse qu'elle ne peut Aire aujourd'hui, que l'effet de la violence et des armes étrangères.
Nous protestons contre tous ces acles passés, présents et futurs comme contraires au dro;t naturel, au droit des gens, aux traités faits avec les puissances de l'Europe, aux garanties de tous ces traités, à la constitution de l'État, aux lois fondamentales et à l'indépendance de la République.
Nous conjurons nos chers concitoyens de répandre, autant qu'ils le pourront, ces présentes protestations, et de les déposer dans tous les grods (chàtelets) où ils pourront les faire parvenir; nous les prions, surtout, de les graver dans leur cœur comme un monument de notre zèle, de noire amour inviolable
Lettre confidentielle de Catherijie II à Joseph lï cl à Marie-Thérèse , sur retendue exagérée des envahissements de l'Autriche en Pologne.
(11 y avait deux lettres presque identiques; on donne ici celle adr< ssée
à Marie-Thérèse.)
Tzarskoé-Siélo, 15/26 mail7741.
Madame ma sœur,
La sincérité et la bonne foi sont le caractère détentes mes démarches, de môme que les moyens les plus agréables à V. M. Impériale et Royale et les plus propres à influer sur ses résolulions.
Dans le cour;-; de nos négociations sur les affaires de Pologne, je n'ai point dissimulé à Voire Majesté les difficultés qui se ren~ contraient, selon moi, à l'extension de ses frontières jusqu'au Zbrucz. Son ministre à Varsovie lui a rendu compte de l'eflel que produit cette extension sur l'esprit de la nation polonaise. Un envoyé de la République est actuellement à sa Cour pour en solliciter auprès d'elle la modification, et le comte Branecky a a été envoyé de la même pai '. vers moi pour requérir mes bons
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pour la patrie, et comme un modèle des devoirs qu'ils amont à remplir quand les circonstances permettront de faire valoir les droits de la République contre des actes arrachés par la force, par la violence ei. par l'oppression.
Gomme, enfin, la sérénissime Porte-Ottomane a bien voulu reconnaître en nous ses fidèles alliés, qu'elle, continue de soutenir les droits et l'intégrité de la Pologne par ses armes victorieuses, et que c'est de ses efforts généreux que nous attendons le salut de la République, nous déposons l'acte présent de nos protestations entre, ses mains, en la priant très-instamment de le recevoir et de le conserver comme une preuve de notre, fidélité à nos engagements et de notre reconnaissance pour son puissant empire.
Michel-Jérôme^ comte Korwin Krasinski, maréchal-général de la confédération générale du royaume de Pologne.
Michel-Jean Poe, maréchal-général de la confédération du grand-duché de Lithuanie.
Jfïice dans celte affaire. Je ne fais donc que suivre mes premiers sentit! i nts en priant V. '■'. [mpériale d'entrer, avec i etl : |onté el cette équité qui lui sont naturelles, dans les représentations «le la l"'j)i.,i»V;4U3.
Le souvenir des maux qu'elle a soufferts, jusqu'au momenl où les trois Cours ont entrepris sa pacification, et la crainte que lagitation actuelle de tous les esprits et l'espèce de désespoi où ils sont ne tes replongent dans de nouveaux malheurs, sont lien capables de toucher V. M. Impériale. L'intérêl de l'humanilé en est un si puissant auprès d'elle, que. je ne craindrais pas de 3ropposer aux avantages qui peuvenl résulter pour une monarchie aùs^i puissante que la sienne, de l'étendue du pays entre le Serai e et le Zbrucz, si j'avais autant de droit de lui en |arler que j'ai do eonliaoce en ses vertus. Je ne dois offrir à sa considération que Pintérêl d'un concert qu'elle a formé comme conforme à ses vues do bon ordre, d'équilibre eî de paix celle partie de l'Europe, é>i .je loi dis que, de mon côté, je n'ai rien de plu? cher que cette grande alliance des trois Cours, que je regarde comme le chef-d'œuvre de la raison et l'ouvrage le plus salutaire pour l'Europe, elle approuvera ma délicatesse sur co qui me paraît, quoique dans nue perspective éloignée, en pouvoir borner la durée.
' Si la Pologne n'obtient rien des démarches qu'elle fait acti il lement auprès des trois Cours, il est une résolution que Je désespoir lui a suggérée et qu'elle réalisera, c'est de rompre toute négocii ;i:>;> et de protester. En cel états les trois Gours restent en présence Tune de l'autre, s'étant garanti leurs acquii itioos, mais n'étant pas bien décidées cuire elles sur l'étendue des pays garantis. Le lieu le plus propre à perpétuer la bonne harmonie et la bonne union enirc elles ! este imparfait et pourra être d'autant plus vivement attaqué par des intérêts étran . qu'on 3e jugera moins indissoluble, qu'on le. respectera moins, Je remets aux lumières de Y. M. [mpériale à déceler jusqu'où de telles appréhensions peuvenl être fondées. Les lui exp •.-■ r, c'est lui il'to: combien je suis fermement intentionnée de rejeter loin de moi tout ce qui pourrait tendre à les réaliser, et je, me flatte qu'elle ne croira pas moins à. celte assurance avec I iquelle, etc.... Catherine.
Lettre confidentielle de Catherine 77 à Frédéric //, sur la conduite de l'Autriche à l'occasion du premier partage de la Pologne.
Tzarskoé-Siélo , 15/2G mai 1774 '.
Monsieur mon frèi e,
Une alliance aussi intime, une amitié aussi éprouvée que celle qui m'unit à Votre Majesté, a banni toute contrainte, même toute réserve entre nous, quand il s'agit de nous expliquer et de nous entendre sur nos intérêts mutuels. Je n'en met! roi donc aucune à la confiance avec laquelle je vais lui parier sur l'état de nos affaires avec la Pologne.
Il lui est bien connu, avant que je lui dise que la mission du comte Branecky à ma Cour n'a d'autre objet que d'obtenir une modification aux limites que Votre Majesté et la Cour de Vienne prétendent donner à leurs acquisitions. C'est le même motif qui conduit les deux autres envoyés de la République à la Cour de Votre Majesté et à la Cour impériale et royale.
Ni moi ni Votre Majesté nous ne saurions trouver mauvais que la Pologne se plaigne; ses souffrances la justifient et. quoiqu'en pouvoir de ia faire taire, c'est avec répugnance que nous y emploierons la force et la violence. De tels moyens , aussi éloignés de notre caractère qu'opposés à la marche que nous avons voulu tenir pour rendre légal et authentique notre accord avec la République, vont redoubler la haine et l'envie de toute l'Europe contre le concert des trois Cours et le partage qui en a été la suite. Les Polonais, je le veux croire, ne seront assistés de personne et n'auront, dans leur faiblesse, que des protestations à nous opposer, mais c'est toujours un désavantage que de laisser ainsi une porte ouverte à de nouveaux troubles et de nouvelles contestations.
La moindre circonstance défavorable pour l'une ou l'autre des trois puissances ira s'appliquer à un état déjà tout préparé pour elle, sans qu'on puisse prévoir de quelle nature ni de quelle conséquence en pourrait être l'événement. Je remets aux lumières supérieures de Votre Majesté, si c'est là la position dans laquelle notre concert s'est proposé d'établir les choses? Quant à l'extension des frontières en elles-mêmes, je la laisse
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également juge, si l'esprit et la base première du partage n'en sont pas altérés au môme point, si ce qu'elle acquiert de nouveau et ce que la Cour de Vienne s'est donné au delà de Podhorcé, tel qu'il était entendu dans noire convention, la Russie se bornant à ce qu'elle a, n'est point contraire à l'accroissement proportionnel de puissance de chacune des trois monarchies.
Si je sacrifie mon intérêt, ou va rue supposer des motifs et des considérations qui ne seront point sans inconvénients pour la dignité de ma couronne. Et si, en vertu ou d'explications du traité, ou des droits nouvellement allégués, je recule mes fron- Kères au pair avec les deux autres Cours, j'accrois le désespoir des Polonais, la négociation est abandonnée par eux et elle reste iniinissabie. Je sais que toutes ces choses, Votre Majesté se les représente aussi fortement que je puisse le faire, et j'aurais d'autant plus lieu de compter sur une condescendance de sa part aux plaintes et aux demandes de la Pologne, qu'elle ne s'est portée à sa nouvelle démarcation que pour n'être pas en arrière vis-à-vis de la Cour de Vienne, (''est donc à cette Cour que je porte plus particulièrement mes instances, et je viens d'écriie à cet effet à l'empereur Joseph II et à i'iropéralrice-reine Marie-Thérèse. Comme, à coup sûr, il n'y sera point pris de résolution sans avoir pressenti auparavant les sentiments de Votre Majesté, je lui demande, au nom de cette amitié qui. nous unit, que ces sentiments soient favorables aux Polonais et que, les montrant tels au ministre de la Cour impériale près d'elle, elle fasse entendre et assure, selon la gradation que la chose aura, qu'il ne tiendra point à elle de câliner les nouvelles alarmes de cette nation, en consentant de sa part à rétablir la démarcation de ses frontières, qui a subsistée lors du ti aité, si, de son côté, la Cour de Vienne acquiesce à se contenter du l'odhorcé ou Sereth, au lieu du Zbrucz.
Je ne suis dans cette intercession que les dispositions connues de Voice Majesté, et la condition sous laquelle je la fais lui manifeste qu'il est loin de mou intention de. chercher à retrancher de ses avantages en laissant subsister ceux sur lesquels elie s'est jugée en droit de les proportionner. Catherine.
Réponse confidentielle de Frédéric II à la lettre de Catherine V, du 26 mai. relativement à l'extension des frontières lors du premier
'parlai;,? a\ la Poln
Potsdam, 24 juin 1714*.
Madame ma sœur,
L'amitié et l'alliance de Votre Majesté me sonl trop chères pour qu'aucun aulr< objet puisse jamais prévaloir sur le désir que i'ai de m'assurer la conservation. C'est un sentiment qui doit lui être connu, qui a éel; té dans plus d'une occasion et qui a dirigé en particulier tontes mes démarches dans l'importante négociation qui nous occupa depuis quelques années.
V. M. Impériale se rappellera que l'égalité dos possessions :tives fut mise pour base de cette négociation. C'est en conséquence de ces principes el d'après les termes mêmes du traité qui m'adjugeaient la Netzeen entier, que je fis valoir mes droits sur tout la cours de celte rivière el sur toutes les sinuosités qu'elle forme. Quelque fondée que me parût cette interprétation, j'appris que V. M. Impériale l'envisageait sous une l'ace difl'érenîe et qu'elle souhaitait que je donnasse moins d'étendue à la démarcation de mes limites. C< ito -ouïe considération l'emporta sur mus intérêts et je ne balançai pas à déférer à ses désirs, dan? la persuasion que la Cour de Vienne en ferait autant de son côté. Je me vis trompé dans mon attente par la fermeté de cette Cour. Elle soutint invariablement que l'extension de ses limite? jusqu'au Zbrucz était fondée sur le traité, et toutes les représentations de V. 3M, Impériale ne purent l'engager à se désister de cette prétention. Ou ne fut qu'alors que je me crus autoi isô à Lire revivre tous mes droits. Il me parut non-seulement que le maintien de l'équilibre le demandait; mais que V. M. Impériale en sentait elle-même la nécessité en exigeant de la Cour de Menue qu'elle se concertât préalablement avei moi sur cette matière. J'entrai d'autant plus volontiers dans cette idée, que l'objet de cette extension respective, beaucoup moins importante par elle-même que les Polonais ne voudraient le faire ci oire, n'étaii pas d'une nature à devoir diviser ies intérêts communs des trois puissances et qu'un accommodeme amiable m'a toujours paru préférable aux suites qui pourraient
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résulter dé la moindre désunion entre les parties contractantes.
V. M. Impériale n'ignore pas le résultat des soins que je me suis donnés pour cet effet. La Cour de Vienne a décliné le concert que je lui avais proposé, en insistant sur toute l'étendue de ses limites; elle a préféré d'en convenir préalablement avec la délégation polonaise et a soutenu que c'était la marche la plus conforme au traité de cession. J'ai combattu cette idée, j'ai exigé que nous nous concertassions entre nous et Y. M. Impériale, avant que de nous adresser à la République, mais toutes mes instances ont été infructueuses et je me suis vu obligé d'acquiescer, malgré moi, h un plan qui ne m'a jamais paru propre à terminer cette contestation.
Je n'ai rien de plus pressé que de donner part à Y. M. Impériale de ce qui s'est passé entre nous sur ce sujet. Je lui ai tout communiqué avec cette franchise que je lui dois. J'ai prévenu ses désirs sur les premières notions que j'ai eues de sa façon de penser à cet égard. Avant que d'avoir reçu la lettre qu'elle m'a fait l'amitié de m'écrire, j'avais déjà parlé au baron Van Switen pour engager sa Cour à apporter des modifications à ses limites, en l'assurant que j'étais prêt a. me relâcher dans la même proportion sur les miennes. Je dois attendre à présent la réponse de cette Cour. Il ne tiendra pas à moi qu'elle ne se prête à une ouverture que je lui ai fait faire. Mais si elle s'y refuse, si elle persiste à vouloir garder tous les districts qu'elle a fait occuper, je me promets aussi de l'amitié de Y. M. Impériale, qu'elle entrera dans les vues de son ami et de son allié, qu'elle fera valoir ses droits, et qu'elle soutiendra ce principe d'égalité qu'elle a adopté elle-même, et qui n'est pas moins conforme à ses intérêts qu'aux miens.
Je viens d'ouvrir mon cœur à Votre Majesté et je lui ai exposé la véritable situation des choses et des motifs qui m'ont fait agir. Je me flatte qu'elle y reconnaîtra ces mêmes sentiment? qui ont guidé toutes mes démarches, qui me feront agir toutes les fois qu'il sera question de sa gloire et de la prospérité de son empire, et qui doivent la convaincre de la haute considération et de l'amitié invariable avec laquelle je suis, etc. Frédéric.
Dépêche du baron François de Thugut, inlernonce d'Autriche, en Turquie, au Cabinet de Vienne, sur les intrigues et les perfidies de la Russie, qu'elle déploie pour obtenir tour, les avantages possibles, politiques, religieux et commerciaux, sur la Turquie, dans les Conférences de paix qui ont lieu à KouischouJi-Kalnardji.
Constanlinople, 18 juillet 1774 !.
.... L'affreux desordre qui règne ici et qui, depuis le commencement de ia guerre, n'avait jamais atteint le degré où l'administration insensée de Muhzun-Oghlu (Mouhsinzadé pacha) a conduit cet empire, l'imbécillité et la faiblesse du gouvernement, tout à fait incapable de choisir les moyens convenables pour réparer ses malheurs, la nature des futures négociations dont la direction est confiée au pusillanime grand vizir, subjugué d'avance par ia terreur que lui inspirent les armes russes, tout cela et d'autres causes encore n'admettent presque aucun doute que l'habileté connue des Russes saura cette fois pousser leurs exigences plus loin que jamais ; qu'elles forceront les Turks à leur céder Kertsch et Yenikalé, à leur payer une indemnité en i
argent, à leur accorder la ljibre navigation, et, en général, qu'eux seuls dicteront les conditions de la paix.
L'article relatif à la liberté des Tatars est; à mon avis, le seul dont la ratification présentera des difficultés, vu l'obstination des légistes qu'il ne sera pas si facile de vaincre; mais comme, au fond, il s'agit de la chose elle-même et non des paroles, il est à croire que ia Russie parviendra sans beaucoup de peine à mettre sur le tapis et à faire accepter une modification quelconque de cet article, conçue dans des termes qui, tout en évitant d'effrayer la Vode, lui garantisse la réussite de ses projets. D'un autre côté, je ne doute pas que, malgré les déclarations insignifiantes de Reïs-Efendi contre les prétentions des Russes, qui réclament le droit de protection sur leurs coreligionnaires grecs, les plénipotentiaires russes ne démentiront pas leur habileté et sauront parvenir à leurs lins par une stipulation plus ou moins claire du traite.
C'est avec douleur que je prévois les tristes conséquences qui résulteront de la supérioi ité de la religion schismatique pour la
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pligion catholique dans le Levant; cependant je me ressouviens des ordres que Votre Excellence a daigné m'envoyer sur cet
i. sous les date:- du 6 août et du 9 novembre de tannée pas ée ; j'aurais déjà commencé à agir en conséquence ■ non zèle n'était pas retenu i-m- cette considération que je ne vois presque aucune possibilité de réussir. En effet, la position des choses est telle que nos représentations ne peuvent en ce moment exercer aucune influence sur la relation et la persévérance de la Porte qui dépendront uniquement des événements Ktérieurs. Dans c< t état de choses, je ne sais comment me tirer d'embarras, d'avance je n'espère aucun succès d'une démarche que je. pourrais tentera ce sujel ; ;1 s'agit donc de savoir jusqu'à quel point je dois hasarder une réclamation impuissante et ■s'exposer à la maligne interprétation que les liasses ne manqueront pas de donner à ma démarche. /'., bortm de Thugut.
fépêche du baron François de Thugut, internonce d'Autriche en Turquie, au cabinet de Vienne, sur les intrigues et les perfidies de la Russie, sur les trahisons du Divan, et sur V inconcevable joie fUèe par les illuminations ci la musique, à l'occasion du. Traité de paix conclu, entre la Turquie ci la Bussie, à Koutschouk- Kaina^dji, le 10-21 juillet 1774,
Constaatinople, 3 août 17741. .... À mesure que certaines circonstances viennent h se faire connaître, à mesure aussi mon étonnement augmente, et je ne puis comprendre la hardiesse impudente avec laquelle le grand vizir a trahi l'empire, on sacrifiant le salut de l'État à sa pusillanimité et à ses vues personnelles. An nombre des lettres de fechanikli-Ali-pacha s'en trouve une. entre autres, dans laquelle ce général s>icuse, auprès de ses amis, de son inactivité et de retard qu'il a mis dans l'entreprise contre la Krimée, en invoquant les ordres du grand vizir, nui lui aurait écrit, il y a quelques mois, de se tenir tranquille et ce i\ï peint exciter le mécontentement du généralis -' russe.
Gomme cette conduite inexcusable de Muhzum-Oghlu est comme de tout le monde, personne ne doute* que, suivant
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le cours ordinaire des choses, la paix honteuse qu'il est sur le point de conclure lui coûtera la tête; mais s'il est vrai que la plus terrible punition qu'on pourrait lui infliger ne saurait remédier aux maux innombrables que sa conduite prépare à l'avenir de cet empire, il est vrai aussi qu'on ne peut rien prévoir avec certitude sous le rcg;nc d'un prince dont la faiblesse et îa timidité dépassent toul ce qu'on peut imaginer. Les derniers malheurs cl la consternation générale qui en était 3a conséquence, l'avaient forcé tout récemment a interrompre, pour quelques jours seulement, le cours de ses plaisirs ordinaires,' celte interruption avait produit sur son esprit un effet si étrange, que son orgueil se changea tout à coup on une pusillanimité et une bassesse telles, qu'il n'eut pas honte de s'adresser en personne aux légistes pour obtenir d'eux le fetwa nécessaire pour la conclusion de la paix. A cette occasion, il oublia la décence et l'honneur du souverain au point que, lorsqu'on vint lui apporter au sérail la nouvelle que le corps des légistes avait enfin cédé, il ordonna une sorte de Jeté, et qu'au grand scandale de la nation il ratifia, au bruit de la musique, le fetwa qui, suivant toute apparence, mettra prochainement tin à l'existence politique de la Forte. F., baron de- Thugal.
Dépêche confidentielle du roi Frédéric II à son ambassadeur en Russie, comte de Solms, sur la nécessité (remployer toutes les rigueurs possibles pour obtenir /les Polonais tout cq que veulent la Russie. V Autriche et la Prusse.
6 décembre 1774'.
le sois bien de gré au comte Panine du conseil qu'il me donne de faire déclarer aux Polonais que ce n'est que pour conserver une juste égalité que j'ai imité l'exemple de la Cour de Vienne dans l'extension de mes limites: mais il y a déjà cruelques mois que mon ministre a Varsovie a eu ordre de faire cette déclaration, et qu'il l'a faite sans que cela ait produit le moindre effet. Aussi n'est-ce pas là ce qui forme le nœud gordien, Mes derniers ordres vous ont fourni des détruis plus amples, tant de la marche de cette négociation que des moyens qu'il faut employer jour ta faire mieux avancer.
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Ce qu'il y ;i de certain, c'est que ni moi, ni la Russie, ni la Cour de Vienne nous ne saurons jamais nous fier aux Polonais. C'est une nation légère et trop intéressée, les meilleures raisons ne font nulle impression sur elle, et la peur cl l'argent sontles seuls mobiles de celte lourde masse. Ils promettent de temps en temps de se ranger à la raison, mais ils n'en font jamais rien, témoin les différents articles qui regardent leur propre royaume, qui restent encore toujours en croc. La Diète est limitée, à cette heure, jusqu'à la fin de février de l'année prochaine ; ce terme arrivera encore, sans que la délégation ait avancé la moindre chose. On viendra à une nouvelle prolongation, et on s'amusera à cette progression jusqu'à la fin de 1775, pour commencer après cela un nouveau période.
Si la Russie veul tout de bon que la Diète iinisse une fois, et ramène le repos et la tranquillité en Pologne, il faut de toute nécessité monter sur ses hauts chevaux et leur déclarer ouvertement ce qu'elle veut qu'ils fassent; sans cela , ils se donneront toujours carrière à droite et à gauche, battront l'estrade et ne finiront jamais avec aucune dos trois Cours. Je ne fais pas ce pronostic pour l'amour de mes intérêts seuls, il est fondé sur le caractère national des Polonais, sur la nature des choses et sur l'expérience de tous les temps, et la Russie, qui trouvera peutêtre dans ce moment-ci mon tableau trop chargé, ne manquera pas d'être convaincue de la vérité de ce que j'avance. Il serait bien à désirer qu'elle y réfléchît et qu'il plût à S. M. Impériale de Russie de prendre un parti vigoureux, le seul qui lui reste pour mettre fin à tout, avant qu'elle se rende à Moskou, vu que cent vingt milles de plus (185 lieues) ne sauraient que retarder encore davantage l'arrangement de nos affaires polonaises. ■ F rené rie.
Premier Acte séparé, entre la Pologne et la Russie, contenant différentes stipulations à la suite du premier portage de 1772.
Varsovie, le 4/15 mars 1775'.
S. M. l'impératrice de toutes les Russies ayant promis, par l'article Yi! du traité conclu à Varsovie le 7-18 septembre 1773, de garantir toutes et telles constitutions qui seront faites
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d'un parfait concert avec les ministres de trois Cours contractantes en la Diète actuellement assemblée à Varsovie sous ie ■œud delà confédération, tant sur la forme du gouvernement, libre, républicaine et indépendante, que sur la pacification et ■état des sujets de la religion grecque-orientale non unie, et des dissidents des deux communions évangéliques, les plénipotentiaires nommés dans le corps dudît traité, et autorisés pour cet effet, ont statué, conclu et signé en conséquence les articles suivants, qui doivent avoir la même force et valeur, comme s'ils étaient insérés mot pour mot dans le traité.
Art. I. S. M. l'impératrice de toutes lesllussies, ayant stipulé dans le traité du i 8 septembre 1773, avec S. M. le Roi et la République de Pologne, qu'il serait dressé un acte séparé relative-
• ment aux dissidents et grecs non unis en Pologne et Lithuanie, et S. M. le Roi et la République de Pologne ayant désiré et demandé quelques adoucissements dans l'arrangement fait dans ie premier acte séparé dti traité de 1768 au sujet des anciens droits rétablis de grecs non unis et dissidents, les deux hautes parties contractantes, en confirmant tout le reste du \
susdit premier acte séparé, sont convenues des modifications suivantes :
i)S, M. l'impératrice de toutes les Russies voulant, par un effet de sa modération, ôter jusqu'aux prétextes de désunion entre îa nation polonaise, consent que dorénavant les nobles grecs- unis et dissidents soient exclus du sénat et du ministère, de la Couronne et de îa Lithuanie.
2) Le droit de la noblesse dissidente et grecque non unie
| pour être élu nonce dans les Diètes, sera restreint au nombre de trois, savoir: un pour chaque province. Les nobles grecs non unis et dissidents jouiront d'ailleurs de foutes les prérogatives de la noblesse et de tons les avantages el charges de la Couronne et de la Lithuanie, pouvant remplir toutes \'^. fonctions dans lus tribunaux, commissions, et, en un mot, toutes les juridiciions et dicastères de la République, dans le civil et militaire. Ces droits et prérogatives ne s'étendront que sur les familles grecques non unies et dissidentes et leur postérité, qui ont actuellement l'indigénat en Pologne et dans le grandduché de Lithuanie.
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3) S. M. le Roi et la République ayant insisté sur l'abolition du Judicii mixtiy S. M. l'impératrice de toutes îcs Russie? consent que ce dicastère mixte soit aboli aux conditions suivantes :
1) Que toutes les causes exprimées et appropriées par le premier acte séparé du Traité de 1768 audit dicastère mixte soient remises à la cour de justice du roi, c'esf-a-dire à ï'assessorie de Pologne et de Liihuanie.
2) Que si l'élection aux assessories n'eût pas nommé à ces jugements un nombre égal des catholiques et des dissidents, S. M. le Roi appellera pour toutes les causes transportées du Judicium miœtum à Ï'assessorie autant: de membres de la noblesse dissidente, ou grecque non unie avec voix décisive, qu'il sera nécessaire pou*1 égaliser le nombre des assesseurs catholiques et dissidents.
3) Que tous les six mois il y ait un terme de quatre semaines, aussi bien dans Ï'assessorie de la Couronne que dans celle du grand-duché de Lithuanie, destiné pour les susdites causes des dissidents et grecs non unis ; lesquelles seront décidées par la pluralité des voix, quand elles auront été jugées préalablement dans les jugements des grods (ehâtelets) et des provinces, et que de là on les aura transférées par voie d'appellation ou de renvoi auxdites assessories. Et en cas de parité de voix, les causes seront décidées par les jugements de ia relation du roi. Dans l'absence de quelques juges, le nombre, de quatre sera censé suffisant pour former une cour de justice complète dans les susdites affaires.
4) Lorsque les dissidents et grecs non unis voudront enterrer leurs morts les jours de fête, ils le feront ou de grand matin, ou après la fin delà dévotion publique des catholiques.
5) Les dissidents se priveront pour l'avenir des cloches de leurs églises, à condition que celles-ci ne soient pas regaidéec nour cela comme des oratoires. Ceci ne se trouvera entendu que dans les églises qui se trouveront bâties à l'avenir dans les villages.
6) Les procès au sujet des divorces et des séparations à foro A. à mensa dépendront des jugements des consistoires catholiques, lorsqu'un ddo époux sera catholique et l'autre dissident.
Art. IL En confirmant tontes les lois cardinales et les matières d'État qui n'ont pas été changées à la Diète présente, eî voyant la nécessité d'y en ajouter des nouvelles, que la position de la République et les circonstances exigent absolument, nous statuons du consentement de tous les ordres à perpétuité celles qui suivent, et qui auront la même force que les précédentes :
1) A l'avenir personne ne saurait être élu Roi de Pologne et grand-duc de Lithuanie qu'un Piâst d'origine, noble et possessionné dans les États de la République.
2) Les fils et petits-fils du dernier Roi ne pourront être élus rois immédiatement après leur père ou grand-père, mais il faudra au moins un intervalle de deux règnes pour qu'ils puissent être éligibles.
3) En proscrivant ainsi à jamais la succession au trône de la Pologne, et en assurant la couronne élective à perpétuité, nous statuons pour une loi éternelle, que le gouvernement de la République sera toujours libre, indépendant, composé de trois états, savoir : du roi, du sénat, et de l'ordre équestre.
4) Le vrai principe du gouvernement de la Pologne étant l'égalité de ces trois ordres et l'équilibre de leurs pouvoirs, et l'ordre équestre ayant, toujours été éloigné du gouvernement entre les Diètes, nous Etais de la République, roulant y remédier et rétablir en entier cette égalité des pouvoirs et de l'influence dans les affaires, ainsi que de faire exécuter strictement les lois, nous avens établi un conseil permanent, h qui nous avons confié le pouvoir et le soin de veiller à l' exécution des lois déjà statuées, sans qu'il puisse se mêler sous aucun prétexte de la législation ni di\ pouvoir déjuger des procès, et que nous avons fondé, comme sur une base stable, sur les règles suivantes, que nous vouions avoir pour une loi immuable à jamais, savoir : que ce conseil permanent existera à perpétuité, qu'il sera toujours composé de trois états, c'est-à-dire du roi, qui en est le chef inamovible, du sénat et de l'ordre équestre, en nombre égal des membres de l'ordre équestre et du sénat, y compris les ministres, ainsi que chacune des trois provinces ; que l'article qui se trouve dans la loi sous ce titre : Établissement du conseil permanent , statué à cette Diète, et qui n garde les prérogatives royales, soit à jamais intact comme toute celte loi, et
que les membres rie ce conseil seront élus aux Diètes ordinaires par les voix secrètes, et par la pluralité d'abord après l'élection du maréchal de la Diète, et après la jonction des chambres du lënat et de l'ordre équestre et avant toute autre affaire.
Art. ni. S. M. l'impératrice de toutes les lius3ies, en conséquence de l'article VII du traité de 1773, garantit à la République de Pologne, non-seulement les deux articles de cet acte confenant l'aifairc des grecs non unis et dissidents, ainsi que les lois cardinales, maïs aussi toutes et telles constitutions concernant, si bien la personne de S. M. le roi, que les affaires en lénérai conclues à cette Diète sous le nœud de la confédération, eî tous les actes publics de 3a confédération générale de la Couronne et du grand-duché de Lithuanie.
En 'foi de quoi, nous, plénipotentiaires autorisés solennellement p?r les deux hautes parties contractantes, avons signé cet «010 séparé de dos propres mains et l'avons muni des sceaux de .eus armes.
éntoinc OsfrowsM, évêque Otton Magnus, baron de
de Kuïavie, etc., etc. Stackelberg.
Deuxième Acte séparé entre la Pologne ci la Russie, concernant diverses stipulations à la suite du premier partage de 1772.
Varsovie, le 4/15 raavs 1775'.
Dans le Traité conclu entre S. M. le Roi et la République de Pologne d'une part, et S. M. l'impératrice de toutes les Russies de l'autre, il est stipulé par les articles VIII et IX de dresser un acte séparé sur tout ce qui aurait rapport aux biens et aux tvanlages des deux puissances, ainsi qu'au commerce, et qui ne saurai! être inséré dans le corps du Traité, cl que tour ce dont les parties conviendront aurait la même force et valeur, Comme s'il était inséré dans le Traité môme. En conséquence de quoi les hautes parties contractantes sont convenues des articles suivants :
Art. î. La condition des citoyens de la sérénissime République passé: sous ia domination de S. M. Impériale de toutes
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les Russies, au moyen du Traité susdit, ne sera pas inférieure à celle des anciens sujets de S. M. l'Impératrice, et ils jouiront sous sa domination des libertés et prérogatives qui seront compatibles avec le bonheur général des sujets de S. M. Impériale.
Art. il. Les sujets mixtes, c'est-à-dire ceux qui ont ou auront en mémo temps des possessions dans les Etats respectifs des deux puissances contractantes, pourront vivre et jouir de leurs revenus à leur choix dans celui des deux Etats où il leur plaira de fixer leur habitation, sans être gênés en aucune manière, ni assujettis pour cela à quelque droit ou impositions de plus.
Arî, III. Il sera permis h. tout gentilhomme et bourgeois , sujet de la République de Pologne, de se transporter dans les Etats de S. M. Impériale , et réciproquement aux nouveaux sujets libres de l'Impératrice, de fixer leur demeure dans les États de la République, et de vendre leurs biens dans l'espace de six ans à compter de la date de l'acte présent, sans payer le droit de traite foraine. Cependant ceux qui voudront se transporter entièrement d:un pays à l'autre, devront acquitter préalablement les dettes et prétentions qui se trouveraient à leur charge dans le pays qu'ils voudront quitter, sous peine d'être arrêtés et retenus par la juridiction du lieu où ils ont demeuré.
Art. IV. Ti sera permis à tous les nobles polonais, sujets de la République qui, revêtus actuellement de charges en Pologne, se trouvent en même temps possessionnés dans les pays passés sous la dommation de S. M. Impériale, de jouir de leurs revenus sans payer les droits de traites foraines, ainsi que d'exercer lesditef; charges sans aucun empêchement do la part du gouvernement sous lequel ils ont leurs possessions.
Art. V. Les sujets des deux États pourront librement retirer dans toute l'étendue des deux États respectifs les deniers prêtés sur hypothèque, toutes les au. 1res dettes, les héritages et successions, aussi bien que les dots, sans en payer la traite foraine, bien entendu que l'exemption de traite, foraine n'aura lieu que pour le terme de six années à compter du temps où sera, ouvert le droit des intéressés.
Art. VI. Dans les procès civils qui existent, ou qui pourront
venir à exister entre les sujets des deux Élaîs, on observera la lègle ordinaire, que le demandeur suive la juridiction du défendeur, et tout criminel doit être puni dans le lieu du délit. S. M. le Roi et la République de Pologne promettent au
reste de prendre des arrangements efficaces peur qu'il soit toujours administré bonne et prompte justice aux sujets de S. M. l'impératrice de toutes les Russies, et que surtout l'exécution soit donnée aux sentences émanées en dernier ressort dans les tribunaux; S. M. l'impératrice promet également bonne et prompte justice aux citoyens polonais qui pourront avoir procès dans ses Etats, et en général on maintiendra de part et d'autre les transactions, les sentences et l'exécution des décrets émanés en dernier ressort ou confirmés par les constitutions avant la prise de possession des provinces cédées à S. M. l'Impératrice.
Art. VII. Les deniers et impôts publics appartenant à la République et trouvés le jour de la prise de possession, c'est-àdire le 13 septembre 1772, dans les caisses des provinces cédées à S. M. Impériale de toutes les Russies, lui seront restitués et acquittés par l'ordre de S. M. Impériale.
Art. "VÎÏT. Il no sera pas permis de part et d'autre de faire des recrues ci des enrôlements quelconques sous aucun prétexte dans les États respectifs.
Art. IX. Les plaintes des Grecs non unis à la charge des Grecs unis, et réciproquement de ceux-ci contre les premiers, seront examinées et décidées par une commission qui sera désignée par les deux parties contractantes dans l'espace de trois mois cle la date de l'acte présent ; laqui lie commission examinera et lesdites plaintes et les droits qu'une partie aura aux églises , qui lui ont été prises par l'autre depuis la date du traité de 1768, la possession réciproque .stipulée dans ce traité devant servir de règle aux commissaires de pai t et d'autre dans leurs instructions. Et après que ceux-ci auront jugé en conséquence à laquelle des parties ces églises devront légalement appartenir, ils les lui adjugeront; feront rentrer les prêtres dans la pacifique possession des églises auxquelles ils étaient attachés auparavant; feront rendre ou bonifier ce qui leur a été enlevé par force, et en un mot remettre les choses dans l'état convenu
e1 stipulé par le rh aité de ) 768. Les choses tellement arrangées, la sentence sera incessamment exécutée selon la teneur du susdit traité,
En attendant, pour ôter tout lieu à de pareilles plaintes, deux bantes parties contractantes donneront des ordres sévères à icurs sujets respectifs d'attendre dans une tranquillité parfaite les arrangements de la susdite commission, et il :;" défendu aux troupes de se mêler et de prêter main-forte à qui que ce soit dans les susdites affaires.
rArt. X. Les inconvénients par la privation des archives e<js palatinats deBraçlaw et de Kiiovie, qui sont restées à Smolensk, à Kiiow et dans d'autres endroits, et qui pourraient encore survenir au sujel des archives de plusieurs grods (châtelets) et chancelleries, qui ont passé en dernier lieu sous la domination de S. M. Impériale, seront levés par la nomination ôcs commissaires départ et d'autra, pour faire la revue desdites archives et séparer les protocoles originaux et autres papiers qui, ne regardant que les sujets restés à la République, sont séparables de ceux qui regardent les sujets de S. M. impériale, de sorte une tout ce qui se trouvera dans lesdites archives concernant la Pologne, sera déîivré aux commissaires polonais sans aucun payement avec un inventaire signé des deux côtés dont chacun gardera une copie collationnée. Quant, aux papiers originaux et autres actes qui regardent les sujets de S. M. Impériale, ceux qui auront la direction dos archives et des ehanceileries impériales ne pourront refuser aux citoyens de ia Pologne d'en kno tirer des copies, dont la feuille sera payée aux prix usités, savoir : la feuille contenant quatre-vingts lignes, un florin de Pologne. La réciprocité dans toutes les archives et chancelleries de la République envers les citoyens passés sous la domination de S. M. Impériale, sera ordonnée par S. M. le Roiel laRépublique de Pologne.
Art. XI. S. M. le Roi et la République de Pologne et S. \l. l'impératrice de toutes les Russies se concerteront et prendront conjointem* ni les mesures les plus efficaces pour mettre les palatinats de Kiiowie, de Braçlaw et de Podolie à couvert contre les incursions des Haydamaks et pour réprimer ces brigands.
En foi de quoi;, nous, plénipotentiaires autorisés solennellement par les doux hautes parties contractantes, avons signé cet acte séparé et 1 avons muni û^ sceaux de nos armes. Ant.-Kas. Ostrowski, Qlton Magnust baron de Stackelberg ,
évoque do Kuïavie, etc., etc.
Troisième Actt séparé mire la Pologne et la Russie, relatif au commerce entre lés deux États.
V rsovie, le 4/15 mars 1775'.
Ayant stipulé, par l'article VIÏÏ du traité récemment conclu et signé le 7/18 septembre 1773, de faire un acte séparé sur tout ce qui peut avoir rapport au commerce entre les habitants de la République de Pologne et de l'empire de Russie, les mêmes plénipotentiaires nommés dans le corps dudit traité et autorisés pour cet. effet, ont statué et conclu à cette fin les articles suivants, qui doivent avoir la même force et valeur, comme s'ils étaient insérés mot pour mot dans le traité.
Art. I. Voulant encourager et protéger le commerce entre les habitants des deux Etats, les deux hautes parties contractantes confirment de la manière la plus solennelle tout ce I été jusqu'ici conclu entre elles par rapport au commerce réciproque et nommément, entre autres l'article XVIII du traité de lG86ct l'article VIII de celui de 1768, ainsi que les constipations faites en faveur dos marchands russes commerçants dans les États de la République de Pologne , el leur permettent de trafiquer librement et de demeurer librement dans leurs Etats pour les affaires de commerce. On établira des consuls de part et d'autre, si le besoin le demande, en s' engageant de les protéger et favoriser en tout et par tout, autant qu'il sera possible, pour encourager et faire fleurir par là d'autant plus le commerce, comme cela se pratique par les autres nations amies et alliées, et les deux hautes parties contractantes se promettent en tout la plus parfaite réciprocité.
Art. II. Il y aura donc à l'avenir un commerce libre entre les habitants des deux ntats. Et comme la République de Pologne ne saurait, au sortir des troubles si longs el si fâcheux, em-
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brasser d'abord tous les avantages possibles de son commerce futur, les deux hautes parties contractantes se réservent de spécifier à l'avenir tout ce qui peut contribuer à ces avantages et à maintenir une réciprocité parfaite qui convienne entra deux États voisins et amis.
Art. III. Le commerce du sel de Riga dans le grand-duché de Lithuanie, en étant une branche principale, S. M. le Roi et la République de 'Pologne promettent : qu'il sera toujours aussi libre qu'auparavant, et déclarent qu'ils ne permettront jamais que, par aucune compagnie étrangère eu nationale, il se fasse un monopole de sel,, et feront confisquer tout dépôt étranger quelconque. Et réciproquement, S. M. Impériale de toutes les itussies, voulant favoriser selon que le voisinage de ses États le facilite l'approvisionnement de sei nécessaire à la Pologne, déclare qu'il sera permis à tous les sujets de la République, Lithuaniensou Polonais sans distinction, devenir se pourvoir de sel dans toute l'étendue du gouvernement de la Russie Blanche aux magasins de la ronronne, où le sel leur sera délivré en tout temps et en telle quantité dont il sera besoin, et au môme prix qu'aux propres sujets de S. M. Impériale. El il est convenu entre les deux puissances que le transport de toute sorte de sel, à l'exception de celui qui sera transporté par la Dzwina, et qui restera entièrement libre, ne payera d'autre droit de sortie ou d'entrée, douane, péages, ou autres droits quelconques, ni en Russie , ni en Pologne, que ceux qui ont été usités jusqu'à présent.
Art. IV. La rivière de Dzwina faisant la frontière entre les deux Etats respectifs, la navigation sera commune aux deux puissances, et leur intention étant de l'encourager et la favoriser spécialement, elles déclarent que la navigation en allant à Riga, ou en venant de cette ville, sera parfaitement libre et franche de tout droit pour les deux nations, savoir : les sujets de la Russie naviguant des pays appartenant à cette puissance par la Dzwina à Riga, ou de Riga par cette rivière auxdits pays et transportai)! leurs productions, effets el toute autre marchandise que ce puisse être, ne payeront aucun droit pour ladite navigation et ledit commerce, ni à la Russie, ni a la Pologne, encore que sur les roules ils fussent obligés de toucher, ancrer,
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relâcher ou s'arrêter, pour quelque cause que ce soit, à la rive ou aux rives appartenant à. Vui\u ou à l'autre puissance; ei réciproquement, les sujets de la République de Pologne jouiront de la même liberté et franchise delà part des deux puissances, pour leur navigation et leur commerce parla Dzwina à Riga des pays appartenant h. la République. Et afin que cette franchise ne puisse donner lieu à des abus de pari et d'autre, il est convenu ijee les navigateurs sur la Dzwina, tant Russes que Polonais Y'jui'il de Riga, s'y pourvoiront d'un certificat, pour constater que c'est de cet endroit, et non d'un autre, qu'ils sont partie.
Art V. Quoiqu'il soil déjà stipulé par les traités précédents et confirmé par le présent , que les douanes et péages des particuliers soient abolis, S M. le Roi et h République de Pologne promette)'.: de le faire observer le plus strictement et de l'aire punir le plus rigoureusement en cas que quelqu'un osât ) contrevenir. De même ils promettent que la justice aux marchands russes trafiquant en Pologne, en cas qu'ils seraient lésés par les sujets polonais, sera toujours rendue sans aucun délai et surle-champ, afin que îe commerce n'en soit pas interrompu ou retarde. .1*0.1 eiilemenî, S. M. Impériale ie tomes les Russics promet la môme chose de ï-on côté aux marchands de Pologne trafiquant dans ses États. En outre les deux puissances désirant d'unir- entre eux leurs smVls et de les faire jouir de tous les avantages due bon voisinage, déclarant que tous les articles du commère: qui s'est lait jusqu'ici entre les deux Étals respectifs, ne payeront à l'avenir d'autres droits d'entrée et de sortie, de douanes, péages, transit, et généralement quelque droit que ce soit, que par ie passé.
Art. VI. Le commerce du grand-duché de Lithuanie avec la ville de Riga sera libre sans aucun droit, d'entrée sur les produits de la Pologne, ni de sortie sur les marchandises qu'elle reçoit de ià eu échange.
Art. VII. ïi sera libre et permis aux marchands et sujets des peux puissances, eu cas de maladie ou en quelque temps que ce ioit, auparavant ou môme à l'article de la mort, de léguer par iestament eu par quelque autre disposition que ce puisse être, ou de donner les marchandises, effets, argent, dettes a recevoir
et tous biens meubles qui leur appartiendront ou devront leur appartenir à l'heure de la mort dans toute retendue de leurs États. Et s'il arrivait que quelque marchand russe venait à mourir en Pologne, ou un marchand polonais en Russie, soit qu'il ait testé ou non, ses marchandises, effets et tout ce qu'il pourra laisser seront remis, sans en rien détourner ou retenir, sur quittance, à ses compagnons, parents, ou à celui qui se présentera pour les recueiller; bien entendu que le testament ou le droit, de succéder ab intestat seront prouvés, selon les lois, dans le lieu où la personne sera décédée, et que sur tout ce qui sera transporté hors du pays , il sera payé un droit de dix pour cent de sa valeur.
En foi de quoi, nous, plénipotentiaires autorisés solennellement parles deux hautes parties contractantes, avons signé cet acte séparé et l'avons muni des sceaux de nos armes.
Antoine Ostrowski, Otton Magnus, baron
' évêque de Kuïavie, etc., etc. deStachelberg.
Premier Acte séparé entre la Pologne et la Prusse, contenant dljfé- ,
rentes stipulations à la suite du premier partage de 1772.
Varsovie, le Î5 mrjsm.V.
Comme il a été stipulé dans les articles X et XI du traité conclue Varsovie le 18 septembre 1773, entre S. M. le roi et la République de Pologne et S. M. le roi de Prusse, de dresser un acte séparé sur tout ce qui aurait rapport au bien et à l'avantage de leurs Etats, aussi bien que sur ce qui aurait rapport au commerce des deux nations, et que cet acte aurait la même force et valeur que s'il était inséré mot pour mot dans le susdit traité, les plénipotentiaires des Jn-ux hautes parties contractantes qui ont conclu le traité susmentionné sont ultérieurement convenus des articles suivants : (,
Art. I. La condition des citoyens de la sérénîssime République passés sous la domination de S. M. le roi de Prusse au moyen du traité susdit ne sera pas inférieure h celle des anciens sujets de S. M. Prussienne, et ils jouiront sous sa domination des libertés et prérogatives qui seront compatibles avec le bonheur feénéral des sujets de Sadite Majesté.
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Ar!. IL Les sujets mixtes, c'est-à-dire ceux qui ont ou auront en môme temps des possessions dans les États respectifs des ieux ])nj~?ar.ccs contractantes, auront !a liberté de séjourner, de dépenser leurs revenus et de fixer leur habitation dans celui des Ieux tëtats où ii leur plaira de fixer leur habitation , sans être jênés en aucune manière, ni assujettis pour o la a quelques Jroits ou impositions de plus.
Art. III. il sera permis à tout gentilhomme et bourgeois sujet ie la République de Pologne de se transporter dans les États de 5. M. le roi de Prusse, et réciproquement aux nouveaux sujets ibres de S. M. Prussienne de fixer leur demeure chus les États te la République, et de vendre leur; biens dans l'espace de s;x .us, à compter de la date de l'acte présent, sans payer les droits le traite foraine. Cependant ceux qui voudront se transporter ntièrement d'un pays à l'autre devront acquitter préalablement ?s dettes et prétentions qui se trouveraient à leur charge dans 3 pays qu'ils voudront quitter, sous peine d'être arrêtés et etenus par la juridiction du lieu où ils ont demeuré.
Art. IV. Il sera permis à tous les nobles polonais sujets de la iépubliquer.qui, revêtus actuellement de charges en Pologne, se rouvent en même temps possessionnés dans les pays passés sous i domination de S. M. Prussienne, de jouir de leurs reveni s ins payer le droit de traite foraine, ainsi que d'exercer lesdites larges sans aucun empêchement de ia part du gouvernement )us lequel ils ont leurs possessions.
Art. v. Les sujets des deux États pourront touj ou s librement (tirer, dans toute i'étendue des deux Étals respectifs, tes deniers -étés sur hypothèque, toutes les autres dettes, les héritages et iccessions, aussi bien que les dots, sans en payer la "traite raine; bien entendu que l'exemption de irait;; foraine n'aura ;u que pourle terme do six années, à compter du temps où sera mrertle droit des intéressés.
Art. YI. Dans les procès civils qui existent ou qui pourront inir a exister entre h s sujets des deux États, on observera la gle ordinaire, que le demandeur suive la juridiction du défenur, et tout criminel doit être puni dai !< lieu du délit S. ''. lioi et la République dé Pologne promettent, au resi i,deprene des arrangements efficaces pour qu'il soit toujours admi-
nistré bonne et prompte justice aux sujets de S. M. le roi de Prusse, et que surtout l'exécution soit donnée aux sentences émanées en dernier ressort dans les tribunaux. S. M. le roi de Prusse promet également bonne et prompte justice aux sujets "polonais qui pourraient avoir des procès dans ses États; en général on maintiendra de part et d'autre les transactions, les sentences et l'exécution des décrets émanés dans les tribunaux en dernier ressort ou confirmés par des constitutions, même avant la prise de possession des provinces cédées à S. M. Prussienne.
Art. VIL Les deniers et impôts publics appartenant à la République et trouvés le jour de la prise de possession, c'est-à-dire le 13 septembre 1772, dans les caisses des provinces cédées à S. M. Prussienne, lui seront restitués et acquittés.
Art. VIII. Tout Ce qu'on a trouvé en argent comptant, en mobiliers et denrées dans les économies royales, comme aussi les revenus et les arrérages qui en reviennent jusqu'au 13 septembre 1772, sera bonifié à S. M. le Roi après que des commissaires de part et d'autre en auront évalué la valeur. j
Art. IX. ïl no. sera pas permis de pari et d'autre de faire des recrues et des enrôlements quelconques sous aucun prétexte dans les États respectifs.
Art. X. S. M. le roi de Prusse ajustera d'une manière équitable et en argent comptant les prétentions de ceux qui ont possédé à titre onéreux des starosties dans les provinces qui lui ont été cédées par S. M, le Roi et la République de Pologne.
Art. XL Les archives qui regardent les biens des sujets de la République et leur fortune, et qui à cause des révolutions antérieures pourraient avoir été transportées à Kônigsberg (Krolewieç), comme aussi celles qui par le changement de domination sont restées dans le grod de Naklo et dans d'autres chancelleries, seront délivrées à la République de la manière suivante :
)° S. M. le Roi et la République de Pologne enjoindront aux citoyens des paiatinatsquiy sont intéressés, de choisir entre eux des personnes qui se rendront sur les lieux destinés, et, de concert avec les députés nommés pour cela par les régences de S. M. le roi de Prusse, passeront en revue lesdites archives et
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Ëiancelleries, et tout ce qu'ils y trouveront en protocoles, originaux et autre,: papiers concernant les sujets de la République touchés dans Ses actes, qui pourra être séparé des autres qui ^gardent les sujets prussiens, leur sera délivré sans payement avec un inventaire signé des deux côtés, dont chacun gardera une copie collationnôe.
2- Les protocoles et ks cahiers où les transactions des sujets des deux puissances seront comprises ensemble ne pouvant être délivrés, ou ne refusera point, à la réquisition desdites personnes députées et à celle de chacun des intéressés, d'an faire tire: des copies authentiques, moyennant un payement discret pour les droits de chancellerie, selon la coutume pratiquée en Pologne et Ja taxe faite par la loi dépaver, pour une feuille contrant quatre-vingts lignes, un florin de Pologne.
3° Parfaite réciprocité sera observée à l'égard de^ archives et les documents qui pourraient intéresser ies sujets des États de >. M. ie roi de Prusse et qui se trouvent dans quelque chancelerie de la République, y compris celle de Thorn et de Dantzig. En foi de quoi, nous, plénipotentiaires autorisés solennelle- Qent par les deux hautes parties contractantes, avons signé cet de séparé et l'avons muni des sceaux de nos armes.
tnt.-Kasimir Ostrowski, évêque Gédéon de Benoît.
de Kuïavie, etc.. etc.
Deuxième Acte séparé entre la Pologne et la Prusse, relatif au commerce entre les deux États.
Varsovie, le 18 mais i 7 75 s .
Dans l'article X du traité conclu entre S. M. le Roi e! la Repu iquede Pologne, et S. M. le roi de Prusse à Varsovie, le 18sepoabre 1773, il a été stipulé que tout ce qui serait arrangé dans ■s conventions séparées: qui auraienl lieu plus tard par rap- >rl au commerce des drvt nations, aurait Ja même force et leur que s'il était inséré mot pour mot dans le susdit traité. conséquence de quoi, les plénipotentiaires des deux hautes
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parties contractantes son! ultérieurement convenus des articles Suivants, par rapport au commerce entre les doux nations. Art. I. Les Polonais auront la liberté d'apporter dans toutes
les villes des Étals de S. M. le roi de Prusse, y compris celles de la Prusse occidentale, toutes leurs productions pour y être vendues, en ne payanl que deux pour cent de douane.
Art. II. 11 sera permis aux Polonais d'exporter par les États de Sa Majesté, à l'exception de Kcenigsberg (Krolewieç), on Prusse, à qui le droit d'étape est réservé, leurs productions à l'étranger, en payant douze pour centpour le droit de transi!, sans acquitter aucun autre péage sous quelque prétexte que ce soit. Mais il ne sera pas compris dans ces permissions les objets de contrebande qui seront spécifiés dans le tarif, ni ceux qui sont nécessaires aux fabrications des États de S. M. Prussienne, lesquelles resteront assujetties aux mêmes prohibitions ou fixations dedroitsque ci-devant: tels sont les bois, les herbes et productions des mines servant à. la teinture, noix de galle, les peaux crues de toute espèce d'animal, les graines de lin, laine crue, fil de coton, fil de laine de Turquie, fil de lin blanc et cru, fil servant de mèche. Cependant le passage des bois sera permis par la Prusse occidentale moyennant le transit ordinaire.
Art. III. Les Polonais pourront acheter partout où bon leur semblera dans les États de Sa Majesté et transporter librement en Pologne tous les objets dont ils auront besoin, en ne payant que deux pour cent de droit de sortie. En revanche la République de Pologne restreindra au même taux de deux pour cent, et à rien de plus en Pologne, tous les objets des fabrications des États de S. M. Prussienne, soit à L'entrée, soit au passage- Art. IV. Il sera permis aux Polonais de tirer directement de l'étranger les mêmes objets, mais ils seront assujettis, en ce cas, à un droit de doux" pour cent.
Art. Y. Pour faciliter aux Polonais leurs approvisionnements en tous genres, Sa Majesté accordera aux villes de Memel (Klaypeda), de Tilsit (Tylza), Kcenigsberg (Krolewieç), Elbing (Elblong), Bromberg sur la Dra (Bydgoszcz), Stettin ÇSzczecin), Driesen (Drezdcnko) et Breslau (Wrotslaw), la permission de tenir des fabrications étrangères en soieries et en draps tins pour les besoins des Polonais, sous condition qu'ils s'obligeront
do prendre pour la moitié' du prix de leurs achats, des fabrications du royaume dans les difl hrents genres, et de payer qi pour cent de droit de sortie sur lesdits objets; sinon les o étrangers seront assujettis aux mêmes droits que s'ils étaient tirés directement de l'étranger.
Art. VI. La ville de Dantzig étant totalement étrangère au roi de Prusse, sera assujettie aux mêmes lois cl conditions que l'étranger, pour le payement du transit., sans aucun autre péage sous quelque prétexte que ce soit.
Art. VII. Pour prévenir tout arbitraire dans ies perceptions , ainsi que les ditiicultés et contestations qu'elles pourraient occasionner, Sa Majesté a fait former un tarif qui fixe les droits pour chaque objet, sur le pied de d< ux pour a ut pour les importations et les exportations pour la Pologne, et qui servira de base pour les perceptions ; et en conséquence les droits ne seront exigés sur ce pied que pour tout ce que les Polonais importeront dans les provinces de Sa Majesté, ou en exporteront; mais un droit de douze pour cent sera exigé pour tout ce que les Polonais transporteront de Pologne à Dantzig et l'étranger, ou de Dantzig et de l'étranger en Pologne,
Art. VIII. Pour égaliser toutes les provinces dans leurs perceptions et donner tant aux sujets de Sa Majesté qu'à ceux de la Pologne les mêmes facilités et avantages pour le commerce, les mêmes droits se percevront sur toutes les frontières qui bordent la Pologne, et il sera partout établi des bureaux où '.es perceptions se feiont sur le pied des déclarations, réservant ioutes vérifications aux lieux des destinations ou d'enlèvcnents, ou en cas de soupçon de fraudes dans les villes les plus croches, pour n'occasionner ni retards ni dommages aux obéis importés ou exportés; mais sens la condition que lestrans- )orls ne se feront pas dans le royaume, quesurdes expéditions ontenant le détail des colis, c'est-à-dire des caisses, malles X ballots, qui seront plombés pour n'être ouverts qu'aux e< stilations ou villes, où l'on jugerait nécessaire de faire des visites n présence des conducteurs et préposés pour le roi; (pic la uantité des colis sera relative aux expéditions qui porteront i quittance des droits acquittés, d'après laquelle confisci e tous les objets non déclarés, et dont les droits auraient été
Jfraudés, sera acquise, outre les amendes encourues, et qui seront du quadruple des droits fraudés.
Art. IX. Tous les sujets du royaume Je Pologne sans distinction jouiront de l'entière protection de Sa Majesté et y obti< nïront la plus exacte justice. Ils ne pourront être inquiétés ni puretés dans ses Etats sons quelque pi élexte que ce soit, à moins que ce ne soit poui dettes et qu'ils n'y aienteommis descrim< s et délits qui ïfts assujettissent aux cours de justice réglées, bois lesquels cas ils pourront aller librement partout, sans crainte d'être enrôlés dans ses troupes, défendant e.xpressépienl de leur faire la moindre violence à ce sujet, enjoignant aux commandants des régiments de renvoyer sans délai ceux qui se plaindraient desdites violences, et d'en punir sévèrement Je; auteurs à peine d'encourir sa disgrâce.
Art. X. Tous les sujets de S. M. le roi de Prusse jouiront, de la pari du gouvernement polonais, de. la même protection, et il ne sera payé en Pologne, pour ce qui y sera importé des États de S. M. Prussienne, ou pour ce qui sera exporté de. la Pologne dans les États de Sadite Majesté, que les mêmes droite que les Polonais acquitteront, dans les États de S M. le roi de Prusse.
Art. Xï. Le commerce de sel sera entièrement libre dans toute l'étendue des États de la République, de sorte qu'il sera permis à chacun de l'y vendre sans aucun empêchement, et que tout le monde pourra L'acheter et s'en pourvoir où il voudra. S. M. le Roi. el la République de Pologne déclarent qu'ils ne permettront jamais qu'il se fasse un monopole de cette denrée. Le sel que le;, sujets prussiens transporteront sur la Vistule ou que les Polonais feront entrer des États de S. M. le roi de Prusse pat cciie rivière, rester? entièrement libre de tout impôt. Mais, du reste, le sel ne payera d'autre droit d'entrée, de douane, péage ou autres droits quelconques en Pologne que ceux qui sont usités jusqu'ici dans le grand-duché de Lilhuanie, selon les différent! s qualités de sel. et l'on établir;' ces droits par quintal de cent livres de Varsovie.
Art. XII. Comme enfin on ne saurait, au sortir des troubles le la Pologne, embrasser d'abord tou ' ; avantages possibles du commet ce réciproque, les d^ux hautes parties contract se réservent, en cas de besoin, oc les sjiéi ifier plus particuliè-
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rement à l'avenir et de les décider à l'avantage mutuel des deux Bats.
En foi de quoi, nous, plénipotentiaires autorises solennellement par les deux hautes parties contractantes, avons signé cet acte séparé et l'avons muni des sceaux de nos armes. (t. S.) (L. S.)
Antoine Oslroioski, évoque • Gêdéon de Benoit.
de Kuïavie, etc., etc.
Premier Acte séparé entre la Pologne et VAutriclie, contenant différentes stipulations à la suite du premier partage de 1772.
Varsovie, 16 mars 1775 '.
Dans le traité conclu entre S. M. le Roi et la République de Pologne d'une part, et S. M. l'impératrice-reine de Hongrie et de Bohême de l'autre, il est stipulé par les articles VIII et IX de dresser un acte séparé sur tout ce qui aurait rapport au bien et aux avantages des deux puissances, ainsi qu'au commerce, et qui ne saurait être inséré dans le corps du traité, et que tout ce dont les parties conviendront aurait la même force et valeur que s'il était inséré dans le traité même. En conséquence de quoi, les hautes parties contractantes sent convenues des articles suivants :
Art. I. La condition des citoyens du royaume de Pologne passés sous la domination de S. M. l'impératrice-reine de Hongrie et de Bohême, au moyen du traité susdit, ne sera pas inférieure à celle des anciens sujets de S. M. l'Impératrice-Reine, et ils jouiront sous sa domination des libertés et prérogatives qui seront compatibles avec le bonheur général des sujets de Sa Majesté Impériale, Royale et Apostolique.
Art. II. Les sujets mixtes, c'est-à-dire ceux qui ont ou auront en même temps des possessions dans les Etats respectifs des deux puissances contractantes, pourront vivre et jouir de leurs revenus à leur choix dans celui des deux États où il leur plaira de ûxer leur habitation, sans être gênés en aucune manière ni assujettis pour cela à quelques droits ou impositions de plus.
Art. lit. 11 sera permis à tout gentilhomme et bourgeois sujet
Martens, t. H, p
àe la République de Pologne de se transporter dans les Etats de Sa Majesté Impériale, Royale et Apostolique, et réciproquement aux nouveaux sujets libres de Sa Majesl \ l'Impératrice-Reine, de fixer leur demeure dans les États delà République, et de vendre leurs biens dans l'espace de six ans, à compter de la date de l'acte présent, sans payer les droits de traite foraine. Cependant ceux qui voudront se transporter entièrement d'un pays à l'autre devront acquitter préalablement les dettes et prétentions qui se trouveraient à leur charge dans le pays qu'ils vont quitter, sous peine d'être arrêtés et retenus par la juridiction du lieu où ils ont demeuré.
Art. IV. 11 sera permis à tous les nobles polonais sujets de la République, qui, revêtus actuellement des charges en Pologne, se trouvent en même tennis possessionnés dans les pays passés sous la domination de Sa Majesté Impériale, Royale et Apostolique, de jouir de leurs revenus sans payer le droit de traite foraine, ainsi que d'exercer lesdites charges sans aucun empêchement de la part du gouvernement sens lequel ils ont leurs possessions.
Art. Y. Les sujets des deux États pourront librement retirer, dans toute l'étendue des deux États respectifs, les deniers prêtés sur hypothèque, tontes les autres dettes, les héritages et successions, aussi bien que les dots, sans en payer la traite foraine; bien entendu que l'exemption de traite foraine n'aura lieu que pour le terme de six années, à compter du temps où sera ouvert le droit des intéressés. On établira à cet effet une commission, chargée d'examiner l'état des dettes respectives des sujets des deux Etats, pour que les dettes réciproques soient payées de part et d'autre avec une parfaite égalité, et que les créanciers d'une part ne puissent pas exiger le payement qu'à mesure que les dettes seront acquittées aux créanciers de l'autre.
Art. VI. Bans les procès civils qui existent ou qui pourraient exister entre les sujets des deux États, on observera la règle ordinaire, que le demandeur suive la juridiction du défendeur, et tout criminel doit être puni dans le lieu du délit. S. M. le Roi et la République de Pologne promettent, au reste, de prendre des arrangements efficaces pour qu'il soit toujours
ANNÉE i77î>. 187
istré bonne el prompte justice aux sujets de S. M. l'Imlératrice-Reino, et que surtout l'exécution soit donnée aux entoure:- émanées en dernier ressorl dans les tribunaux. ;. M. l'impératrice-reine de Hongrie et de Bohême promet (gaiement bonne et prompte justice aux citoyens polonais qui Kïurront avoir des procès dans ses États, et en général on aainliendra de part et d'autre les transactions, \< s sentences it l'exécution des décrets émanes en dernier ressort et confirnés par les constitutions avant la prise de possession des provinces cédée:; 5 Sa tfajesté l'Impératricc-Reine.
Art. VIL Les. deniers et impôts publics appartenant à la République el trouvés le jour de la prise de possession, c'esti-dire le 13 septembre 1772, dans les caisses des provinces celées à S. M. l'impératrice-reine de Hongrie et de Bohême, lui iront restitués el acquittés.
Ait. VIII. Tout ce qu'on a trouvé en argent comptant, en nobiliers et denrées dans les économies royales, comme aussi es revenus et les arrérages qui en reviennent jusqu'au 13 sepembre 1772, sera bonifié à S. M. le ifoi après que les commissaires de part et d'autre en auront estimé la valeur.
Art. IX. Les revenus et arrérages provenant des salines de Wiéliczka, de Bochina et de Sarnbor, soit en argent, soit en productions, seront bonifiés à S. M. le Roi de Pologne, à compter jusqu'au jour de 3a prise de possession, après que les eomjfissaires de part et d'autre en auront estimé la valeur.
Art, X. Il ne sera pas permis de ne i et d'autre de faire des recrues et âj's enrôlements quelconques sous aucun prétexte dans les États respectifs.
Art. XL Les ai chives qui regardent les biens des sujets de la République et leurs fortunes qui sonl restés à Léopol (Lwow)et dam; les autres grods et districts qui onl passé soie; la domination de S. M. l'impératrice-reine de Hongrie et de Bohême; seront «livrées à la B ipublique de la manière suivante :
1) S. M. le Roi et la République de Pologne enjoindront aux citoyens des palatinats qui y son! intéressés, de choisir entre eux des personnes qui se rendront sur les lieux désignés, et, de concert avec les députés nommés pour cela par les régences dt S. M. l'impéralrice-Reine, passeront en revue lesdites ar-
chiveSj et tout ce qu'ils y trouveront en protocoles, originaux et autres papiers concernant les sujets de la République couchés dons les actes, qui pourra être séparé des autres, leur sera délivré sans payement avec un inventaire signé des deux côtés, dont chacun gardera une copie collationnée.
2) Les protocoles et cahiers où les transactions des sujets des deux puissances seront comprises ensemble ne pouvant être délivrés, on ne refusera point, à la réquisition desdites personnes députées et à celle de chacun des intéressés, d'en faire tirer des copies authentiques, moyennant un payement discret pour les droits de la chancellerie, selon la coutume pratiquée en Pologne et la taxe faite par la loi de payer, pour une feuille contenant quatre-vingts lignes, un florin de î'ologne.La réciprocité dans toutes les archives et chancelleries de la République envers les citoyens passés sous la domination de S. M. l'Impératricc-Reinc, sera ordonnée par S. M. le Roi et la République de Pologne.
En foi de quoi, nous, plénipotentiaires autorisés solennellement par les deux hautes parties contractantes, avons signé cet acte séparé et l'avons muni des sceaux de nos armes.
Antoinc-Kasimir Ostrowskl, Le baron E. Rewiczky,
évêque deKuïavie, etc. envoyé extraordinaire d'Autriche.
Deuxième Acte séparé entre la Pologne et VAutricJie, relatif
au commerce entre les deux Etals.
Varsovie, 16 mars 1175 '.
Dans le traité conclu à la présente Diète et signé Je 18 septembre 1773. ayant été stipule par l'article VItï qu'il y aura un acte séparé concernant tout ce qui peut avoir rapport au commerce entre les Etats de S. M. le Roi et la République de Pologne et ceux de S. M. l'Impératrice-Reine Apostolique, les mêmes plénipotentiaires, nommés dans le corps dudit traité, et autorisés à cet effet, ont statué et conclu les articles suivants :
Art. 1. Voulant encourager et protéger le commerce entre les deux États, les deux hautes parties contractantes établissent
J. Martens, l. II, p. 150.
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que depuis la date de l'acte présent, de part ei d'autre toute ppèce de denrées et marchandises, soit en cru, soit manufacturées, ne payera que quatre pour cent de droit d'entrée, selon un nouveau tarif, en y spécifîanl le prix, le poids, la mesure ou le nombre des marchandises, s. 'Ion leurs différentes qualités, pour empocher toute difficulté ou interprétation; bien entendu que lesdites denrées et marchandises soient du cru ou delà propre fabrication de la Pologne, et que cela soit constaté par des attestations contre-signées par les bureaux de douanes, et que les marchandises susceptibles d'un timbre en soient marquées selon les formes et copies que l'on s'en communiquera réciproquement; lequel tarif ne pouvant être réglé dès à présent, il est convenu que dans le terme des trois mois, il sera arrangé et. échangé réciproquement pour servir de règle à l'avenir, et regardé comme unepièce authentique du présent traité. Sur le pied dudit tarif, qui statue une seule douane par terre m par eau à toutes les frontières respectives des deux États, 1 est. convenu réciproquement que tout commerçant qui aura payé le droit de tarif d'importation dans un seul de ces endroits ne pourra plus être obligé à aucun titre à le payer une seconde fois dans aucun autre.
Art. IL S. M.l'Impératrice-Reine ne chargera l'exportation des lenrées du cru et de la fabrication de ses Étals héréditaires pour a Pologne que de -~.; pour cent, et il sera établi une parfaite réciprocité de sortie pour les productions de la Pologne qui lasseront dans ses États héréditaires.
Art. III. Quant aux vins de Hongrie, S. M. l'ïmpératrice-Reine Dromet d'en faciliter le plus que possible la sortie, et la Poogne de sou côté ne prendra de droit d'entrée des vins de Icngrie, qu'un demi-ducat également du tonneau et de .'antal.
Art. IV. ïl sera permis aux Polonais, en tout temps, d'exporter eurs productions dans tous les Klats de S. M. l'Impératriceleine, en cru, ou manufacturées, «à l'exception des marchandises le contrebande, spécifiées de pari et d'autre dans le nouveau arif, et de les vendre, pourvu qu'ils en payent le droit de ce louvcau tarif, savoir quatre pour cent; ce qui en tout point loit être également observé en Pologne, à l'égard des sujets de
S. M. l'Impératrice-Reine. Et si <hns quelque endroit que ce soit les sujets respectifs des deux États no trouvaient pas leui compte à vendre leurs denrées, ils pourront sans aucune gêne et sans payer le moindre droit (sous quelque prétexte que ce soit) les ramener chez eux par terre et par eau.
Art. Y. Toutes les marchandises qui passeront du royaume do Pologne par les États de S. 'M. l'Impératrice-Reine, soit par ■au, soit par terre, ne payeront tout au plusqu'uti pour cent de droit de transit, selon le tai if déjà remis à cet eiîel et les péages Erdinaires, ppu.ï l'entretii n des grands chemins, tels que les bayent les sujets mômes de S. M. l'Impératrice-Reine. Elles ne seront poinl sujettes àêtre visitées, ni leurs possesseurs au serment, hormis au cas lYw,-:i fraude manifeste. Il y aura une ré- Bprocité parfaite à cet égard en Pologne pour toutes les marchandises et denrées venant des pays héréditaires de Sadite Majesté ei passant par ie roya une de Pologne.
Art. VI. Le commerce de sei sera entièrement libre dans toute l'étendue des États de ia République, de sorte qu'il sera permis à chacun de t'j vendre sans aucun empêchement, et que tout le monde pourra l'acheter et s'en pourvoir où il voudra. S. M. le Roi et la République de Pologne déclarent qu'ils ne permettront jamais qu'il se fasse un monopole de cette denrée, et il est convenu entre les deux puissances que le transport de toute sorte d\_> sel des pays autrichiens, à l'exception do celui qui scia transporté sui la Wistule, et qui restera entièrement libre de tout impôt, ne payera d'autre droit de sortie ou d'entrée, douane, péage ou autres droits quelconques, soit au sortir des États de S. M. l'Impératrice-Reine, soit en entrant en Pologne, que ceux qui ont été usités jusqu'ici dans le grand-duché de Lithuanie, selon les différentes qualités de sel, et l'on établira ces droits par quintal de cent livres de \ arsovic.
Art. VII. On ne chargera d'aucun droit les. marchandises sur h.s rivières faisant les limites de l'un ou de l'autre État, de manière que la perception du droit de transit n'aura lieu que du pa: sage effectif du territoire de l'une ou de l'autre puissan ce.
Art. VIII, h ■-. particuliers ne pourront exiger aucun droit sur
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les denrées et marchandises dont le commerce se fera pour l'un ou pour l'autre État, excepté pourtant le péage ou passage des ponts et rivières, qui sont ou seront réglés par autorité publique, à proportion des dépenses à faire pour leur entrelien.
Art. IX. Il y aura la plus grande sûreté mutuelle, protection et prompte justice pour tous les commerçants, afin qu'ils ne soient vexés en aucune manière, et qu'ils puissent aller négocier, et revenir librement départ et d'autre, en payant les droits du nouveau tarif, de sorte que toutesles facilités ou exemptions que S. M. l'Impératrice-Reine accordera aux sujets de S. M. le Roi et la République de Pologne, seront réciproquement observées pour les sujets de S. M. l'Impératrice-Reine, etla justice de part et d'autre, pour tous les procès provenant d'affaires de négoce, sera administrée avec la même promptitude que celle pour les lettres de change.
Art. X. De part et d'autre on s'engage que le commerce devant ôtre libre, le gouvernement même ne pourra forcer les marchands de lui vendre ses denrées, ou d'en acheter, sous quelque prétexte que ce soit; de même il n'y aura nulle contrainte, réciproquement, de prendre au lieu d'argent comptant quelque denrée que ce soit, si ce n'est volontairement ou parconvention entre les négociants.
Art. XI. La douane réciproquement établie selon le nouveau tarif devra être payée partout, soit en ducats, soit en monnaie d'argent courant du pays, au choix du vendeur, sans pouvoir être forcé nia l'une ni à l'autre de ces espèces par préférence.
Art. XII. Il sera permis aux marchands et sujets des deux puissances, en cas de maladie ou en quelque temps que ce soit, avant ou même à l'article de la mort, de léguer par testament ou par quelque autre disposition que ce puisse être, ou de donner les marchandises, effets, argent, prétentions, dettes à recevoir et tous biens meubles qui leur appartiendront ou devront leur appartenir à l'heure de la mort dans toute l'étendue de leurs États, à qui ils le jugeront à propos. Et s'il arrivait que quelque marchand de S. M. l'Impératrice-Reine venait à mourir en Pologne, ou un marchand polonais dans les États de S. M. l'Impératrice-Reine, soit qu'il ait lesté ou non, leurs
marchandises, effets, et tout ce qu'ils pourront laisser, seront remis, sans en rien détourner ou retenir, sur quittance, à leurs compagnons, parents, ou à celui qui se présentera pour les requérir; bien entendu que le testament, ou le droit ab intestat seront prouvés selon les lois du lieu où la personne sera décédée, et que sur tout ce qui sera transporté hors du pays, il sera payé un droit de dix pour cent de sa valeur.
Art. XT1Ï. Comme enfin la République de Polognene saurait, au sortir des troubles si fâcheux et si longs, embrasser d'abord tous les avantages possibles de son commerce futur, les deux hautes parties contractantes se réservent de spécifier à l'avenir tout ce qui peut contribuer h ces avantages, et à maintenir une réciprocité parfaite qui convient aux deux États voisins et amis..
En foi de quoi, nous, plénipotentiaires autorisés solennellement par les deux hautes parties contractantes, avons signé cet acte séparé et l'avons muni, des sceaux de nos armes.
(Signé comme le précédent acte.)
Acte des limites entre la Pologne ci l'Autriche, à la suite du premier partage de 1772.
Varsovie, D février 177G1.
Soit notoire à tous et à chacun qu'il appartiendra : Le traité conclu à Varsovie en 1773, entre S. M. le Roi et la République de Pologne et S. M. l'Impèratrice-Reine Apostolique de Hongrie et de Bohême, n'ayant pas fixé d'une manière assez précise les limites de leurs Ktats, et les commissaires envoyés de part et d'autre en conformité dudit traité pour régler la démarcation sur les lieux, n'ayant pas pu convenir ni achever leur ouvrage, à cause des difficultés survenues à l'égard de la différente interprétation des tenues du IIe article de ce même traité, S. M. le Roi cl la République de Pologne et S. M. i'Im- »ératrice-Reine Apostolique on! vu avec une égale peine laconnnuation d'un différend aussi contraire à leur intention qu'aux liens de l'amitié qui les unissent, et à la parfaite intelligence qu'elles désirent de maintenir et de perpétuer entre les pays et
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sujets de leur domination. Pour prévenir donc Résonnais toute gestation pareille, et pour écarter à jamais tout sujet de diffteollé par rapport auxdiles limites, S. M. l'Impéralrice-Iteine toostoliqce, necotisuUaht en cette occasion que les moin «ments fc"Pn amitié ina&érable pour S. M. ïe Hoi et la République de Pologne, y esi portée à traiter à Varsovie des moyens d'un accommodement par lequel, sans entrer de nouveau dans un ion- détail des discussions sur tous les points contestés on convint de régler les limites de manière à assurer aux deux haute? parties contractantes, moyennam des compensations léciproques, ïa possession désormais tranquille et non disputée les terrains litigieux jusqu'ici. En conséquence et afin de contenir d'un arrangement définitif et solide pour déterminer d'une manière claire et exacte Jes limites respectives des deux États de S. M. le roi de Pologne, de ravi, du conseil permanent autorisé à cet effet, et chargé par les États confédérés de la Diète de 1773 cle traiter et de conclure les démarcations avec les puissances voisines, a nommé et d >puté :
André-Stanislas Koiska Mlodzieiowsfci,évêquede Poznanie et de Varsovie, grand chancelier de la ronronne: Michel prince Radziwill, castellan de Wilno; François Rzewuski, maréchal de fecour et de lacouronne; Auguste, prince Sulkowski, maréchal de t ordre équestre au co;>>eii permanent ; Hyacinthe Ogrodzki grand secrétaire de la couronne et du département des affaires étrangères an conseil permanent ;
Kt S. M. Vlmpératrice-Heine apostolique a désigné et spécialement autorisé le baron Charles Rewiczkv de Hevisnye commandeur de l'ordre royal de S.-Étienne, son chambellan «oel envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à îa «dp de Pologne. Lesquels plénipotentiaires, en vertu de leurs •teins pouvoirs échangés et reconnus de part et d'autre pour 'Disants, après plusieurs conférences, qu'ils ont tenues ensemble, ont enfin accordé et arrêté les articles suivants :
Art. I. Quoique le traité de cession, conclu en 1773 ait dési- *f. les ,iiniles cles Pays cédés à S. Ml l'Impératrice-Reine au Wè.diuBuS» P^les limites mômes de la Russie Rouge faisant DssHes limites de la Wolynie et de la Polodie, Sadite Majesté ««« S. M. le Roi et la République de Pologne ce qu'elle a
possédé jusqu'ici, eu vertu dudit traité, sur la rive droite du lug, depuis Uscilug, ou Rozyampol jusqu'à la .sortie de celte pvière des contins de la Galicie, de manière que le Bug formera désormais une frontière naturelle depuis Jlonbel; jusqu'au point où il quitte lesdils confins entre les États de S. M. l'Impératrice-Reine et ceux de S. M. le Roi et la République de Pologne; bien entendu que la propriété de toute la rivière dans cette partie, ensemble avec les Isles, demeurera à S. M. l'Impératrice-Reine, sauf les stipulations du dernier traité de commerce, quant à la libre navigation et pas! aussi bien que l'usage des moulins sur la rive droite, en tant que ces moulins ne porteront point de préjudice àla navigation, ni n'endommageront la rive opposée. Déplus S. M. l'Impératrice- ReinecèdeàS.M. ïeRoi etla République de Pologne tout le terrain depuis Muszyrowce jusqu'à Gontow, et ensuite les terrains entre ■trzemile, Stoianow, et entre ce dernier etTartakow, le tout à la manière plus particulièrement désignéedans la cartedes limites signée parles plénipotentiaires respectifs des deux hautes parties contractantes, faisani partie delà présente convention, et suivant l'explication de la note également signée jointe à ladite carte, contenant le détail précis des nouvelles limites des deux États.
Art. II. S. M; l'Impératrice-Reine consent, en outre de déroger à la clause de l'article 11 du susdit traité, en vertu duquel elle possède les pays et districts y énoncés avec leurs appartenances, et cède à S. M. le Roi et la République de Pologne tout le terrain contenu entre, ses limites actuelles et une ligne au-dessus du vieux Zamosç sur Woyslawice au Bug, en suivant les limites de la staroslie de Dubienka jusqu'à cette rivière; se réglant sur ce qui se trouve distinctement marqué sur la susdite carte et spécifié <^u^ la note y jointe.
Art. III. Pareillement du côté de la Yistule les limites déies par le traité au delà du confinent du San, et fixées en ponséquence à Kozin, seronl reculées, jusqu'à Popowice, ou à ges environs, selon la restriction de la note susdite, et delà jusqu'à la rivière de Tense, d'où en suivant cette même rivière jusqu'au point où elle traverse les limites du palatinat de Lublin, et de là les limites mêmes de ce palatinat jusqu'à Podhayce. S. M. l'Impératrice-Reine cède à S. M. le Roi et la
République de Pologne toute la partie du palatinat de Lublin
contenue dans les bornes tracées distinctement dans la susdite,
et déterminées amplement dans lanote qui lui sert d'explication.
Art. IV. Finalement la ville de Kazimirz, située vis-à-vis de
Krakovic, dans une île formant la rive droite de la vieille Visible, est anssi rendue par la présente convention a S. M.le Iloieï; «République de Pologne, et moyennant cette importante cession, p.M.rimpératrice-Reine garderaavec la moitié du lit delà Vis-
tule toutes les îles jusqu'aux nouvelles limites de la présente contention, sauftoujours la libre navigation de part et d'autre,selon qu'elle se trouve stipulée dans le dernier traité de commerce.
Art. V. Pour ne point gêner la liberté de ta navigation sur les rivières qui restent ou deviennent limitrophes par le présent règlement des limites, l'on ne fera de part ni d'autre aucun ouvrage qui y puisse être contraire en aucune façon, ni Ton n'entreprendra rien qui puisse détourner le cours des rivières ou endommager une des deux rives. En échange il sera permis de construire d'un côté et de l'autre des ouvrages utiles, unibuement pGur la conservation des rives et. sans préjudice des rives opposée.
Art. YJ. Les ingénieurs nommés des deux parts se rendront au terminus a guo. c'est-à-dire aux frontières de la Silésie sur le bord de la Yistule, dans l'espace de six semaines à cci' de la date de la présente convention, pour régler et constater partout, les limites désignées ci-dessus, et en dresser conjoinfement la carte la plus exacte, de manière qu'à mesure qu'ils avanceront, et que les limites de S. M. l'ïmpératrice-Reine apostolique seront reculées, les terrains cèdes seront effectivement rendus en toute propriété à S. Y. 1.' Roi et la République le Pologne. Quant aux revenus de ces mêmes pays cédés, ii est convenu qu'ils seront bonifiés à Sadite Majesté et la Répu- Miquedo Pologne du jour de i i d ite de la présente convention; bien entendu que c'est sur le pied des revenus qui ont été perçus par la Pologne avant la pri \ di >» ssion de 1772.
Art. VII. Au moyen des arrangements stipulés par la présent;: Convention pour affermissement à jamais inébranlable des possessi ms des deux Kl Us. et pour le maintien inviolable de leurs frontières, les hautes parties contractantes ne pour-
ront rien prétendre ni demander à l'avenir de pari ni d'autre, jKtos quelque Litre ou prétexte que ce puisse être, et les cessions cl échanges portés parce règlement des limites comprendront sans exception ni réserv< tout droit de souveraineté relaie et autres, qui peuvent concerner las choses cédées tant jKmr le temporel que pour le sph ituel, sans pi éjudice toutefois des articles séparés du traité de 1773.
En r"À oc quoi tous les points et articles ci -dessus ayant été Convenus et accordés de part el d'autre, lesdits plénipotentiaires en vertu de leurs pli ins pouvoirs ont arrêté la présente convention, dont les ratifications seront échangées à la future Diète de •Pologne, ci l'ont souscrite de leurs noms en y faisant apposer les cachets do leiirs armes.
A. S. Mlodzieiowshi, évoque de Le baron de Rewiczky, envoyé Poznanie, grand chancelier > xtraordinaire d'Autriche.
de la couronne.
Michel, prïna liadziwill, cas-
tellan de Wilno.
François Rzeiouski, maréchal delà cour ci de la couronne.
Auguste, prince Sulhoicski, maréchal du cons. permanent Hyacinthe Onrodzki, grand secrétaire do ia couronne et du département des affaires étrangères au conseil permanent.
Acl<: par lequel la Russie garantit F acte des limites entre la Pologne cl l'Autriche à la suite du premier pariagede 1772. Saiol Pétersbourg, le 8/19 mars 1176.
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Convention des limites entre !" Pologne ci la Prusse à la suite du premier partage de 1772.
Varsovie, le 1 • août 177G '.
Art. I. S. M, Prussienne restitue ce qu'elle avait renfermé dans son cordon en Grande-Pologne sur la rive gauche de la
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Ifetze (Noteç), à condition cependant que les dépendances situées sur celle même rive des biens, villes, bourgs, villages, qui sont sur la rive droile de la même rivière, resteront sous la domination prussienne, aussi bien que les villes, bourgs, villages situés sur la môme ri\e gauche, mais contigus h la rivière de la Hetze : nommément Wielen, Czarnkow, Uscie, Gliodziez, Margonin, Goloncz, Kcyn et Szubin, avec leurs annexes, ces lieux devant servir de limites.
Art. IL S. M. Prussienne restitue dans les paîatinats de Gnezne, de Kalisz et de Bzesç-Kvïawski tout ce qui n'est pas compris dans une ligne tirée de Szubin par Znin, Gonzawa, Mogilno, Wilatowo, lesquels endroits appartiendront à î Prussienne et formeront la frontière. Ladite ligne sera prolongée à travers le lac Goplo et passant entre les villages de Maly- ■usz et Guskowoo, aboutira au lieu nommé Piotrkowo, lequel aussi bien que Maly-Rusz et Guskowo appartiendront a la Pologne, lie là, les limites seront tirées jusqu'à Skotnik et puis ■jusqu'à laYistule, conformément a la ligne tracée sur la carte tonographique, cotée VIII, laquelle sera vérifiée sur les lieux.
Art. III. S. M.Prussienne restitue également tout ce qu'elle avait occupé sur 3a rive gauche de la Drwença depuis son embouchure dans la Vistule jusqu'au confluent de la rivière i ou celle-ci conjointement avec la Rypniça entrant dans la Drwença, Cette même rivière de Pisia servira ensuite de bornes jusqu'aux anciennes frontières du palatinat de Culm (Chelmno),laterrede pichalow et la Prusse orientale d'une part, et de l'autre la terre de Dobrzyn et le palatinat de Ploçk.
Art. TV. Les ingénieurs fixeront et détermineront les limites conformément aux ai ticles pi écédents, en commençant du terme a quOj c'est-à-dire des frontières de la Nouvelle-Marche et finiront par la terre de Dobrzyn. Ils commenceront ce travail dans quatre semaines à compter de la date de cette convention; ils dresseront des cartes topographiques aussi exactes que faire se fcourja et formeront sur les lieux la liste des endroits rétrocédés à la Pologne comme aussi de ceux qui, appartenant à S. M. Prussienne, servent à déterminer les limites.
Art. V. Les revenus seront bonifiés conformément à ce qui a été conclu avec la Cour de Vienne.
Art. VI. On réglera à la Diète prochaine ce qui concerne l'article XII du Traité de cession de 1773 relativement aux villes de Thornet de Dantzig, comme aussi ce qui est. relatif à l'article XII du traité de commerce, par rapport au pouvoir que les puissances contractantes se sont réservé de détailler les avantages dont la jouissance sera permise auxdites villes.
Art. VIL Moyennant cette convention, on renonce des deux parts à toute prétention, sans aucune réserve de droits quelconques sur lis pays cédés. Celte convention sera ratifiée par la Diète prochaine d'une part et par S. 31. Prussienne del'autre.
A. S. Mlodzieioioski. Gêdéon de Benoit, envoyé
M.Radzmill. de Prusse.
F. Rzewuski.
A.SulkowshL
H. OgrodzM.
Acte de ht formation de la confédération de Varsovie, dura ni la Diète constituante de 1788-1792.
Varsovie, 7 octoLrt 178S1-
Nous, conseiller, spirituels, laïcs et nonces eu présence de S. M. le Roi, réunis ici par son autorisation et confirmés par son seing, nous sommes animés du même esprit et nous n'avons d'autres désirs que de voir notre patrie heureuse et assurée contre tout danger. Peur y parvenir, nous nous unissons sous le nœud d'une confédération générale. Ainsi nous voulons maintenir intact notre droit de délibérer librement, en respectant Néanmoins les lois qui nous garantissent; l'exercice du culte catholique reniai:,, l'intégrité des possessions territoriales de la République, legouvern ment libre républicain, la personne, la lignite et toutes les prérogatives du trône de 8. M. le roi Stanislas-Auguste; enfin, les prérogatives attachées à toutes les magistratures, ainsi que la sûreté des propriétés des citoyens.
'Mais comme toutes ces prérogatives nationales ne sauvaient être solides sans que ]i\ force publique ne les protégeât eflicacement contre toutes les entreprises dangereuses, nous voulons donc, avant tout, sacrifier nos fortunes autant qu'il dépendra de nous à l'effet d'augmenter l'armée nationale. Nous nous résor-
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Irons, à l'avenir, la faculté d'introduire dan:; la Diète actuelle les améliorations intérieures que nous croirons utiles pour le bien et le bonheur de la République, sans nous immiscer dans les affaires particule res de cito^ ens.
Nous confirmons La présidence du maréchal de la '-Vu'." pour el couronne, M. Stanislas-îs'alenez Malachowslri, grand référendaire de la couronne et nonce de Sandomir; et pour maréchal de la Diète pour la Lilhuanie, le prince Kasimir-Nestor Sapieha, général d'artilh ; ie de Litbuame,et nonce de Brzesç-Litewsiti. Ils (prêteront le serment suivent :
« Je N.... N...j jejure devant le j ie:j tout- puissant et unique Sans Sainte-Trinité que je serai fidèle à S. M. le roi Stanislasauguste, gracieusement régnant, et à la confédération générale des deux nations réunies; que, dans les fonctions de maréchal de la diète-confédération, j'observerai toutes les prescriptions, que je n'entrerai dans aucune convention secrète tant avec les régnieols qu'avec les perso i nés étrangères au pays, que je ne me laisserai tromper par iwcv.-r. don, promesse, amitié ou mepace, que je ne publierai jamais aucun acte privé, sous quelque boni que ce soit, que je ne signerai aucune assignation ,';. feière, que je n'enregistrerai dans les grefs de ladite Diète d aubes actes que ceux qui seront sanctionnés par les États confédérés et décidés par la pluralité des voix, que dans les matières où les ministres, les sénateurs et les nonces demanderaient un Iterutin secret, après qu'ils auront émis des votes publics, je les compterai exactement cl les publierai de môme, mais je n'accepterai aucun vote secret en m Liière d'impôts : tout se fera, au grand jour; enfin, je promets d'agir en vue des intérêts des Etats confédérés e1 du pays entier. Ainsi Dieu me soit en aide! »
Nous appelons donc à celte œuvre sainte et utile à la République toutes les éminences ecclésiastiques, tous les ministn s, sénateurs et nonces terriens des deux nations à seconder nos efforts, à cîie toujours fidèles au roi et à la patrie.
Stanislas-Auguste, roi. Michel, prince Ponialowski, primai de la Pologne
et delà Lilhuanie
(Puis suivent les signatures de tous les évêques, ministres, sénateurs-palatins ci castellans, et nonces.)
Déclaration du roi de Prusse, Frédéric Guillaume II, présentée à la
Dicte par .son envoyé extraordinaire, Louis de Bùchholtz, en pro
mettant l'appui de la Prussi sila 1 logne introduit des réformes cl
l'hérédité du trône.
Varsovie, 1.2 octobre 1788'.
Ce fut à. la (in d'août que M. le comte de Stackelberg, ambas- Éadeur de Russie, déclara officiellement au soussigné que S. M. l'Impératrice avait résolu de foire avec le Roi etlaRépublique de Pologne dans la ] rochaine Diète, une alliance, dont le but et l'unique objet serait la sûreté e1 l'intégrité delà Pologne, ainsi que sa défense contre l'ennemi commun.
Le soussigné en ayant fait le rapport au Roi son maître, il a déclaré h. M. le comte de Stackelberg en conséquence de ces or- Ires : que quelque sensible que Sa Majesté fût à cette om ertui e confidentielle, elle ne pouvait pourtant pas dissimuler qu'elle ne voyait aucune nécessité d'un* pareille alliance, vu surtoul les traités subsistants de tous» ;.'.:, que si l'on jugeait cependant une nouvelle alliance nécessaire pour la Pologne, Sa Majesl rai' aussi propose] le renouvellement ;kjs traités qui subsh : tient de longue main entre la Prusse et la Pologne, comme eîï< ne prenait pas moins de pari au bien-être de col état voisin, qu'aucune autre puissance.
Le soussigné a accompagnécette réponse de la représentation Be plusieurs autres motifs nu: pourraient faire sentir l'înul bt,en même temps, les suil d in gel euses d'une alliance pa pitre la Russie et la Pol > le double but énoncé.
Le baron de Yiller, ministre iuP :' l'.élefsbourg, aétéchi de faire i m média tem ni le èmes déclarations et représeniations à la Cour impérial ■ Rus; ie.
Comme le Roi ; cependant appris avec surprise que le projet de cette alliance a déjà étf! précédemment communiqué et en Pologne, et qu'il est impo sible qu'il soit repris à la pré nte Diète, Sa Majesté croil annoncer m/s sentiments sur un objet aussi intéressant pour elle et pour la Pologne, par la Uéclaration suivante :
Si l'alliance projetée entre la Russie et la Pologne doit
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pour premier but la conservation do l'intégrité de la Pologne, îc Roi n'en voit aucune utilité ni nécessité, cette intégrité se trouvant déjà suffisamment garantie par les derniers traités.
On ne saurait supposer queLL. MM. l'Impératrice de Russie, ni son allié l'Empereur des Romains, veuillent enfreindre les leurs.
Il faudrait donc supposer au Roi un pareil dessein, et diriger en conséquence contre lui cette alliance.
Sa Majesté n'ignore pas qu'on a pris à tâche depuis quelque temps d'imprimer une opinion sur ses vues relativement à l'intégrité des États de la République, aussi peu convenable à sa droiture qu'à la dignité de sa politique.
Le Roi peut plutôt provoquerai! témoignage delà partie saine et: éclairée de la nation polonaise, s'il n'a pas pris tous les soins possibles pendant la durée de son régne, de maintenir une bonne amitié et le meilleur voisinage avec elle, s'il est arrivé la moindre chose qui puisse faire juger ou soupçonner du contraire.
Le Roi ne peut donc pas se dispenser de réclamer et de protester solennellement contre le but de la susdite alliance, si elle doit être dirigée contre Sa Majesté, et elle ne pourrait la regarder, dans ce cas, que comme tendant à interrompre la bonne harmonie et le bon voisinage établi entre la Prusse et la Pologne par les traités les plus solennels,
Si en second, lieu cette alliance doit être dirigée contre l'ennemi commun, si l'on entend sous cette qualification la Porte- Ottomane, le Roi ne peut pas <c dispenser, par amitié pour la République du Pologne, de lui représenter que la Porte-Ottomane, ayant toujours religieusement observé la paix de Karlovitz, et ayant aussi soigneusement ménagé les Ktals de la République pendant tout le cours de la présente guerre, les suites les plus dangereuses ne manqueraient pas de s'ensuivre, tant pour les Etats de la République, que pour ceux de S. M. Prussienne, qui y avoisinent, si la Pologne venait à contracter des liaisons qui autoriseraient laPorte à avoir dans la Pologne un ennemi, et à l'inonder de ses troupes peu accoutumées a la discipline militaire.
Tout bon et éclairé citoyen de la Pologne sentira aisément combien il serait difficile, sinon impossible, de défendre sa pa-
me contre un ennemi aussi proche, aussi formidable, et aussi
heureux.
Il comprendra en même temps que par une démarche de cette Lime, les moteurs du projet d'une alliance contre la Porte senicm;.ussi ceux qui, selon le dispositif de l'article VI du Traité conclu ail 1773 entre la Prusse et la République, dispenseront le Roi de garantir à la République l'intégrité de ses Etats, les guerres entre la Pologne et la Porte-Ottomane étant expressélent exceptées dans ic susdit iraité.
L'alliance projetée ainsi entre la Russie et la Pologne entraînerait donc lu République, immanquablement et sans aucun but ni nécessité, dans une guerre ouverte ave-., un de ses meilleurs voisins, mais en même temps le plus dangereux ennemi.
Elle priverait la République de l'assistance et de la garantie du Roi, sans lui en présenter un • meilleure et plus suffisante.
Le roi ne saurait donc être indifférent au projet d'une alliance aussi extraordinaire, qui menacerait non-seulement la République de Pologne, mais aussi ses propres États aussi voisins de la Pologne, d'un si grand danger, et ne manquerait ras d'étendre le feu de ta guerre et de causer un embrasement général.
Le Roi ne trouve pas à redire que la République de Pologne augmente son armée < t mette ses forces militaires dans un état pins respectable, mais il donne a considérer aux bons citoyens de le Pologne, si l'on ne pouvait pas, dans les circonstances présentes, abuser d'une ai gmentation quelconque de l'armée polonaise, à entraîner la République, contre son gré, dans une guerre qui lui est absolument étrangère, et par conséquent amener des suit* : désagréables.
Le Roi se flatte que S, M. le Roi de Pologne elles Etats de la sérénissimo République, as; emblésdans lai. réseule Diète, voudront prendre en mûre considération tout ce que Sa Majesté vient de leur faire représenter, dans les vues e1 par les principes de la plus sincère amitié, ei pour le véritable bien et intérêt commun des deux ,;: ils si étroitement liés par des liens indissolubles d'alliance permanente et éternelle.
Sa Majesté espère de môme que S. M. l'Impératrice de Russie ne refusera pas son suffrage à des motifs aussi justes et aussi conformes au véritable bien- êti e de la nation polonaise ; cl elle
Éattend par inséquent avec confiance, qu'on fera abstraction de part et d'autre du projet d'une alliance aussi peu nécessaire, mais toujours très-dangereuse pour la Pologne.
Si, contre toute attente, on voulait procéder nuire à la conclusion de l'alliance souvent mentionnée, leRoi offre également lia sérénissirne République son alliam et le renouvelle « traités qui subsistent entre la Prusse el ï: Pologne.
Sa Majesté croit pouvoir lui garantir son intégi ité, ausj i : que toute autre puissance, et elle fera tout ce qui dépendra jfelie pou] j. îserver l'illustre natii ei polonaise de toute oppression étrangère, et particulièrement d'une attaque hostile do la Porte-Ouoiiiane. si elle veut suivre son conseil.
Si, contre toute attente, on ne voulait pas faire attention à toutes ces considérations ei offres amicales, le Roi, no voyant plus dans le projet de l'alliance susdite qu'un projet formé contre Sa Majesté, el celui d'entraîner la République dansuneguerre ouverte avec tes Turl.s, ci d'exposer par une suite inévitable à leurs incursions et hostilités, non-seulement les États de la République, maLs aussi ceux de Sa Majesté Prussienne3 elle ne pourrai! v .■■ dispensai de prendre les mesures que la prudenec. et sa propre conservation lui dicteraient pour prévenir des desseins aussi dangereux pour l'un et pour l'autre État.
Dans ce car non espéré, Sa Majesté invite les véritable: patriotes et bons citoy< m ù la Pologne de se joindre à elle pour détourner, par des mesures sages et communes, les grandes calamités dont leur palrii est menaci
Us peuvent s'attend; 2 fi rmcm< nt que Sa Majesté leuraccor-
dei ■ Lou! l'appui née» ssaire et l'assistance 3a plus eflicace pour
maintenir l'indépen Î3i - e. la liberté et la sûreté de la Pologne.
/.'" ùs dt Buckholtz, envoyé extraordinaire
de S. M. Prussienne.
\ ' diplomatique d< Van ur russe , Stackelberg , contre l'in-
troduction des réfonih ■, iclconqucs ei contre l 'établissement monarchique de l'hèrèàUc du irdnc en Pologne.
Varsovie; 25 octobre — ïj aovembre 1788 *> L'ambassadeur extraoïdinaire et plénipotentiaire de S. M. 1. Journal htbU. de. la Diète (en français).
L'Impératrice dé toutes les Russiés s'est imposé jusqu'ici le silence le plus absolu ei n'a fait aucune représentation à L'égard jiesdéterminati >ns lesiîlustresEtats assemblés, qui, quoiqu'elh s aient enfreint la constitution de 1770, concertée avec les trois cours, n'ont point porté directement atteinteà l'acte de garantie de 1775, Les ordres de S. M. l'Impératrice ont eu toujou parfaitement le caractère des sentiments d'affection de Sa Majesté Impériale pour la nation Polonaise, que lé soussigné eût désiré n'être jamais réduit à la nécessité fâcheuse de protester tontre les infractions à la forme de gouvernement, consacrée par l'acte de garantie solennel du traité de 1775.
C'est cependant l'idée contenue dans différents projets ayant pour objel une Diète permanente, et par conséquent une subversion totale au gouvernement, qui prescrit au soussigné de déclarer que S. M. l'Impératrice, en renonçant avec regret à l'amitié que;]'? a vouée à S. M. le Roi et à la République, ne pourra regarder que comme une violation au traite le moindre changement fait à la constitution de 1775.
Comte cl elberg, ambassadeur et ministre
plénipotentiaire de S. M. l'Impératrice de
toutes les Russies.
Discours du roi Stanislas-yiuguste. appuyant la note russe du 5 novembre, et conseillant à l.i Diète de tenir toujows avec la Russie, et de tout espérer 'dansia justice et la magnanimité deCalherim II.
Prononcé le G novnr.Lre 1788'.
Je désire être aimé de ma nation; mais aussi je veux
mériter que cet attachement soit constant et non momentané, tel enfin que la poslérit '• impartiale puisse dire de moi, quand je ne serai plus : « 11 osa et m sut tenir à .sa nation le la; de la vérité, comme un ] reà si s enfants, non pour les attrister ouïes contrarier, mais pou- les retenir, toutes les fois que la nation, quoique ani les motifs les plus nobles, quoi-
que unie par les meilleure- intentions, courait, par excès de zèle, au-devant de ca propre ruine.... » Nous désirons une forme de gouvernement non-seulement bonne, mais la meilleure pos-
J. Chodzto, Ânn.pol Sïs. (1788).
sible, et qui ne la désirerait pas?,.. Mais la raison, l'histoire, ! les faits arrivés dans les autres pays, tout en vous éclairant h cet égard, ne nous instruisent-ils pas aussi ? « Que ce n'est que par degrés qu'on peut passer de ce qu'il y a de plus mauvais h ce qu'il y a de meilleur possible; que les révolutions soudaines furent, toujours sujettes aux erreurs; et (pie le trop do précipitation ne manque jamais d'être suivi.de regrets tardifs. » Ayons, s'il est possible, tous nos voisins pour amis; rendons un hommage légitime aux qualités personnelles des souverains, dont le règne fait l'honneur des troues de notre siècle. 11 est cependant pour les nations une règle de conduite infaillible, qu'elles découvrent dans leur propre situation. Je dis expressément et hautement, qu'il n'est pas de puissance à laquelle nos intérêts soient moins contraires qu'à la Russie. Je rappelle à ma nation que c'est à la Russie que nous devons la restitution du moins d'une partie des pays qui nous ont été pris. Je rappelle que dans les vues de commerce., la Russie, nous présente les perspectives les plus avantageuses. Je rappelle que dans l'intention actuelle d'augmenter les forces de la nation, non-seulement la Russie n'y a porté aucun empêchement, mais qu'elle y a consenti le plus volontiers. Je dis donc, que nonseulement nous ne devons pas la provoquer contre nous, nonseulement lui témoigner aucune mauvaise volonté, mais aussi fâcher de maintenir avec elle la meilleure amitié possible. J'ajoute encore, parce que j'en suis convaincu, que faire connaître à S. M'. l'Impératrice de Russie que nous sommes bien disposés pour elle, est le moyen de parvenir bien plus facilement et plus sûrement aux améliorations et- règlements de l'intérieur du pays, tandis qu'au contraire ce serait élever à nos opérations des barrières, difficiles à surmonter, que de donner des sujets de mécontentement à cette souveraine magnanime.
A qui le salut de la patrie peul-il être aussi cher qu'au Roi?
Qui pourrait le désirer plus vivement?... Je conseille donc aux illustres États confédérés de ne procéder qu'avec la. plus mûre délibération, et avec les plus grands égards sur l'objet delà Moto diplomatique deM. l'ambassadeur de Russie. 11 viendra un temps où la raison me saura gré d'avoir mieux aimé
lui être vraiment utile, que de lui complaire pour le moment. Je demeurerai constant à cette détermination, parce que je me croirais transgresseur, au premier chef, envers la nation, si je pensais ou agissais différemment....
Jtàponse de la dicte à la Note diplomatique russe du 5 novembre 1788, relative aux réformes et à l'hérédité monarchique du trône de Pologne.
Varsovie, 17 novembre 1788'.
Les soussignés, par ordre exprès du Roi et. des États confédérés de la Diète présente, ont 1 honneur de remettre à S. E. M. le comte de Slackelberg, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de S. M. L'Impératrice de toutes les Russies, la réponse relative à la note remise 3e 5 novembre de l'année courante.
Ladite Noie, dont la lecture a été faite aux Liais assemblés le 0 novembre, paraît renfermer trois points distincts :
1° L'objection d'une infraction faite à la constitution de 1776 ;
2° La supposition des différents projets tendant à la subversion totale an gouv ornement de la République;
3° Une déclaration pressante de s'opposer au moindre changement à la cou; titulion de 1775.
Chacun de ces articles a fixé l'attribution et amené la réponse des États assemblés.
Quanl au premier article: Si l'objection d'une infraction faite par les États de la République à la constitution de 1770 (constitution entièrement étrangère à l'acte de garantie de 177b) est fondée sur la détermination prise par la République de rétablir la commission militaire, les États assemblés font observer que la L>I* te, de même que tout pouvoir législatif, indépendant dans sa souveraineté en faisant de nouvelles lois, en rétablissant ou abroj ut les anciennes, ne peut jamais être dans !.. cas de les enfreindre. L'expression d'infraction des lois nationales, i ripplicabie à la Dicte qui par sa nature est au-dessus de la loi, ne pi ut convenir qu'à, ceux qui, soumis à elle, osent lui désobéir.
Quant au second article: L'inquiétude témoignée sur l'idée
1. i'eri.i'jJ, les Trois dâneml/r. de la Pologne, t. II, p. 454.
d'une subversion totale du gouvernement de la République, suppose des projets contenant ces vues, agités devant les États assemblés. Rica ne peut davantage rassurer contre cette inquiétude, que la nation, que nul projet ne pont être considéré comme tel, sans avoir été lu et pris en délibération aux séances de la Diète, et qu'aucun projet de cette nature et sous cette ferme n'est parvenu aux États assemblés. Que si 1 inquiétude annoncée pouvail provenir de l'opinion générale dans la nation ior la Diète permanente, l'essence du gouvernement polonais, libre et indépendant, consistant dans la réunion des trois États , rend cette opinion générale exempte de tout reproche de subversion totale du gouvernement, puisque la durée du temps employé à la tenue des diètes serait le seul objet d'innovation.
Quant au troisième article: Si quelques changements dan? la constitution de 17 75 devenaient nécessaires au bien du gouvernement , les États assemblés ayant toujours la plus haute opinion de la magnanimité â des sentiments d'affection de S. M. Impériale , sont d'avance convaincus que cette auguste souveraine envisagera avec une nouvelle satisfaction la plus parfaite, existence de la République. Dans cette persuasion, la voie des négociations avec S. M. impériale, ainsi qu'avec les Cours voisines, paraît aux États de la Républi [ue le plus sûr moyen de parvenir à ce but. Les expressions inespérées delà Note ont excité la sensibilité de la nation. Tous les souhaits éloignent l'idée que S. M. Impériale veuille renoncer un jour à l'amitié qu'elle lui a vouée. Si ce jour pouvait arriver, il serait pour la République celui d'une affliction générale.
Stanislas-Nahncz Malachoioski, référendaire de la couronne, maréchal de la Diète et de la confédération pour les provinces de la couronne.
Kasimh Ycslor , prince Sapicha, général uartillerie , maréchal de îa confédération pour le grand-duché de Lithuanie.
Note diplomatique des Étals de la République de. Pologne, remise à
f Ambassadeur de Russie^ M. Stackelberg, pour V évacuation des
troupes moskonites.
Varsovie, 17 nov. 1788'.
Les soussignés, par ordre de Sa Majesté et de lasérénissime République, ont l'honneur de remettre la présente Note à S. E. M. le comte de Stackelberg, ambassadeur de Se Majesté Impériale de toutes les Russies, et de prier son auguste souveraine de donner une nouvelle preuve de l'intérêt qu'elle a toujours voulu prendre à ce pays, en donnant ordre à ses troupes de l'évacuer.
La sérénissime République, assemblée en États confédérés, ose espérer que S. M. Impériale voudra bien, avec sa bonté ordinaire, entrer dans leurs raisons, et sentira elle-même qu'une si grande année, telle disciplinée qu'elle soit, ne peut qu'être onéreuse au pays, et que son séjour d'ailleurs pourrait fournir une raison plausible à la Cour Ottomane, d'y faire aussi entrer ses troupes, et d'y établir même le théâtre de la guerre, chose qui occasionnerait immanquablement sa ruine.
La magnanimité et les sentiments d'humanité de S. M, Impériale, reconnus généralemeni de toute l'Europe, ne permettent pas de douter qu'elle ne s-: fasse un plaisir de saisir cette occasion pour prouver à la nation polonaise, que ceux qui ont recours à sa justice, sont toujours sûrs du succès; elle peut en même temps être assurée d'acquérir par là des droits sur la reconnaissance de toute la nation, dont les sentiments de vénération lui sont déjà connus.
Slanislas-Nalencz Malachowski.
Kasiinir-Nestor, prince Sapieha.
Universel de la Diète constituante, sur les révoltes politiques-religieuses suscitées par Catherine U en Lithuanie et en Ukraine.
Varsovie, 18 avril 1789*.
La tranquillité intérieure de l'Étal devant faire l'objet principal de chaque gouvernement, la prévoyance de Sa Majesté et
Ferraud, t. II, p
des Ktats assemblés, n'a pu envisager avec indifférence !c cornportement des prêtres schismatiques, qui, de l'étranger, se sont clandestinement introduits en politique ; comme aussi celui des vivandiers, voituriers, valets de bagages, qui, différents prétextes, se sont glissés dans le royaume, et qui Iouï ensemble, ont entrepris d'exciter les paysans polonais de la religion sch-isn atique, :» se révoller contre in nobless< i ithoiique ; 'i Pologne; fait, prouvé incontestable, tant par les rapports militaires que par les enquêtes et les perquisitions des tribu nau ' r ovinciaux du royaume
Sa Majesté, et les Etats assemblés, désirant de tranquilliser l'alarme et la frayeur générale que ces entreprises ont répandues parmi tous les citoyens, et d'apaiser les inquiétudes de chacun pour sa propriété, ses biens et sa vie, ont ordonné de publier l'Universal suivant •
Nous ordonnons que 1rs Russes qui y font le métier de marchands, prennent an certificat du tribunal le plus proche, qui atteste qu'ils trafiquent véritablement; mais que tous les autres qui, sous le nom de vivand ers, voituriers, colporteurs, valets de bagages ; comme, aussi l ui ! s moines et prêtres chi; matiques qui, du dehors, connue les vivandiers, se sont glisses en Pologne, et qui ont été convaincus, par les rapports officiels et judiciaires, d'avoir allumé la révolte parmi les paysans schisr matiques, retournent dans quinze jours de la date de cet Universaî, dans le pays, d'où w> sont venus; voulons que ceux qui agiront contre celte ordonnance soient immédiatement arrêtés par les détachements militaires ou r)ur les juridictions provinciales, cou luit: dans les formes et punis exemplairement.
Et comme nous avons été informés que les prêtres schismatiques qui se sonl établi et demeurent en Pologne, n'ont pas encore, jusqu'ici, prêté sermi ut de fidélité au Hoi er à la République d • Pologne, et qu'ils osent, au contraire, invoqu< r et prier Dieu, dans leurs prières politiques, pour une puissance étrangère, démarche qui, en même temps qu'elle détourne le peuple sehismalique, demeurant en Pologne, de la foi, soumission et obéissance qu'il die* h. la République, préjudicie aussi à l'autorité et à la souveraineté de la République; nous
' ordonnons, que (ont lu clergé schismatique demeurant et établi i en Pologne, et c.fux qui aspirent à des bénéfices, aient, sous guinze jours, do In date du présent Universal, à prêter devant les tribunaux provinciaux, serment de fidélité au Roi et à la République, de ne plus foire mention dorénavant, dans leurs prières, d'une puissance étrangère, mais de prier Dieu, pour le jroi et la République polonaise, leurs souverains naturels; ordonnons que qi iconque oseï a contrevenir à la présente injonction, sera immédiatement ; rivé de sou bénéfice, et obligé de sortir sur-le-champ di la Pol igné.
Mais pour que cet Universal parvienne au plus vite à la connaissance des commandants des troupes, des juges dans les terres et districts de la noblesse polonaise, et également aussi à la connaissance du clergé schismatique, des vivandiers, voitariers, valets de bagages et colporteurs russes, et autres ; ns de cette espèce, qui se sont glissés en Pologne; ie présent Uni- ' versai, a été signé par nous, maréchaux de ladite Diète, et scellé et par nous a été ordonné de renvoyer, sans délai, à toutes les magistratures c>i tribunaux des provinces, voulant ;mele clergé, et surtout celui du la religion schismatique, le Hiblie en chaire, et qu'il soit répandu dans tous les endroits, ,'ilies, bourgs et villages du royaume.
Slanislas-Nalçncz Maîach noshi , maréchal de la Diète pour la couronne.
Kasimir-Ncsior Sapicha, maréchal de la Diète pour la Lithuanie.
Lettre dit duc régnant de Kourlande, par laquelle il offre i secours et soumission à la République de Pologne.
Mittau, 13 mai 1780'.
Comme ia magnanimité, îa générosité et l'ardeur fervente avec laquelle S. M. le Roi, ainsi que les illustres Etats confédérés delà Sérénissinie République travaillant à la Diète présente ont pour objel la splendeur, la prospérité de la patrie, que leurs forces réunies tendent à relever l'ancienne gloire du nom polonais, à lui rendre son premier éclat, qu'ils font naître l'admiration cl la vénération chez tous les vrais appréciateurs
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de la vertu, de même le sentiment le plus cher à ceux qui lit particulièrement attaches à Sa Majesté età la Sérénissime Epublique par les liens de la fidélité est celui qui les pénètre d'une reconnaissance d'autant plus vive, qu'ils peuvent espérer, eux et leurs descendants, tic participer aux fruits d'une prévoyance aussi éclairée.
C'est ainsi qu'animé pai une fidélité et un dévouement qui seront à jamais le premier mobile de ma conduite envei Sa Majesté et la Sérénissime République, je porterai tous mes soins à mettre en état le corps de troupes qui m'est demandé parla lettre de Vos Excellences à se mettre en marche. Les deux compagnies existantes à présent ne tonnant point, le nombre requis, j'ai sur-le-champ donné des ordres aux capitaines de faire des enrôlements pour les compléter, mais quoique leurs instructions portent d'accélérer l'accomplissement de ces ordres, je vois difficilement la possibilité qu'ils le soient avec cette promptitude, qu'exigerait le tenue qui m'est fixé.
L'attachement le plus zélé m'ayant porté autant que mes devoirs de vasselage m'imposent à remplir ta volonté de Sa Majesté et de la Sérénissime République, j'ose espérer que nonseuï-ment il sera fourni à ce corps de troupes tous les vivres nécessaires dès qu'il entrera sur la frontière de Litlmanie, mais aussi que Sa Majesté et les illustres États daigneront «n'accorder un reversa! (ce qui est d'usage en pareil cas; par lequel on reconnaîtra que tout ce que je ferai en outre de mes devoirs de vasselage, ne sera point ovgé pour l'avenir.
Je finis en priant Vus Excellences de m' obtenir du îloi et de îa Sérénissime République la continuation de leur bienveil- Uceetde leur protection, et d'être convaincus de rattachement et de la vénération avec lesquels je suis, de Vos Excellences, l'inviolable et sincère ami.
Pierre, t'iv- de Kourlande.
Icare confidentielle du roi Stanislas-Auguste à Mazzci, son agent secret à Finis.
N-' 107. Varsovie, septembre 17891.
Notre Diète a terminé hier un règlement pour la levée
Chodzko, Ann. polon. Ms
■s recrues, par lequel l'intérêt de l'habitant civil a été méngé avec le soin le plus prévoyant, peut-être même avec quelque détriment pour Sa bonne composition du militaire; mais, en ceci comme en tout, l'essentiel est de commencer le bien, la perfection vient après..., L'évêque de Posen, qui est en Berne temps celui de Varsovie, a donné un bel exemple en ■gageant ses paysans^ non-seulement à fournir volontairement et à leur propre choix une recrue sur cinquante têtes pâles, mais aussi à convenir qu'ils laboureront le terrain de cette recrue pour elle et en feront trouver le produit après l'expiration de ses six années d'engagement. J'apprends déjà Eté d'autres évoques adoptent cet exemple.... Si l'Europe lisait aussi voïontii rs les particularités qui concernent la Pologne comme elle lit. avidement tout ce qui regarde la France, il y aurait de quoi rempiii les journaux littéraires de beaucoup de traits de venu, de véritable patriotisme et de dons généreux pour la patrie, qui ont été faits ici depuis un an.... Lucchesini a produit ici une lettre originale de son maître, dans laquelle il est dit : que si qui que ce soit faisait mie invasion en Po- \
■gne, il la secourrait de toi. (os ses forces, quand même il ne se ferait pas d'alliance entre la Prusse et nous. One si la Pologne veut faire un traité d'alliance avec lui, il ne s'y refusera point, mais pas avant que la nouvelle forme du gouvernement pendant la durée et l'intervalle des Diètes ne soit du moins ébauchée. Ce fut son expression : il a offert en même temps sa garantie à toutes nos possessions actuelles, en ajoutant expli- Btement qu'il ne prétendra pas l'entendre jusqu'à nos arrangements ultérieurs. Cela a produit que la Diète a ordonné à la Imputation des affaires étrangères de projeter un traité d'allan ce entre la Pologne ei le roi de Prusse, et qu'elle s'occupait, môme depuis quelque temps à déterminer l'ébauche de soi; gouverni ment futur, ce qui pi obabîement sera décidé dans deux ou trois jour:;, après quoi vi ndra la prorogation...
A>:N!iE 1789. . 9l3
Lit*rwi2 adressé aux Polonais par les maréchaux de la diète constituante, à l'occasion :<> la prorogation des séances cl pour instruire le pays de toutes les opérations qui ont été faites à. la dicte dans les années 1788 et 1789.
Varsovie, 31 décembre rsen.
Par ordre de Sa Majesté et des illustres États confédérés, à tous en général et à chacun à qui il appartiendra, savoir faisons :
Quand plusieurs nations épr >uvent des malheurs tant ext rnes qu'internes, la République de Pologne à. l'aide de la puissance divine prospère au sein de la paix et emploie ce temps de tranquillité à s'assurer un bonheur durable. — Les Etats assemblés de la Diète présente se sont réunis sous le noeud d'une confédération, non pour se mettre ao-dessus de la loi, mais pour la perfectionner, la faire respecter et assurer son exécution. Le mot de ralliement émané du trône, que le Loi est un avec la nation et que la nation est toute avec son Roi, a resserré pins étroitement ces liens précieux qui assurent tant d'avantages a la République. La Pologne s'est soustraite du joug de la garantie, a repris son indépendance, a éloigné les troupes étrangères, a cassé le conseil permanent, cette magistrature aussi désagréable à la nation que dangereuse, a enfin apaisé les troubles domestiques. Elle a pourvu à la défense en augmentant ou plutôt en créant une nouvelle armée, die a donné son attention aux démarches des puissances étrangères par des légations et l'envoi d< s ministres. Cet aspect et l'énergie de la République ont mérité la < on: idération et la confiance du Sérénissinie Fré iéric-Guillaume, roi de Prusse, noire voisin et ami. Ce souv< rain a vu, avec la satisfaction la plus vive, par nos opération, et par l'établissement de nos lois, que ses désirs étaient non-seulement spontanément remplis, mais môme prévenus. Les institutions de la Diète présente sont parvenues jusqu'à la Porte-Ottomane et lui ont mérité des témoignages de satisfaction de la part ^v. Grand-Seigneur régnant. Si les actions de la Diète ont fait une impression si vive sur les voisins qui nous veulent du bien, si môme parmi les nations
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les plus éloignées, elles nn! donné de la Pologne une plus haute opinion, l'amour de la patrie doit inspirer à tous l(s citoyi ns des sentiments bien plus profonds. Nos vœux, l'attente étrangère semblent se changer en certitude d'un heureux avenir. fcn-seulement la République a annoncé, mais elle a démontré qu'elle désirait un gouvernement respecté et stable.
Aussitôt que la Diète, par l'augmentation de l'armée, a ouvert un champ de valeur et de gloire, l'Ordre équestre, avide de se signaler par des actions de courage, a aussitôt rassemblé des compagnies entières sous les drapeaux de la cavalerie nationale. Mais pour que le citoyen puisse jouir sans crainte de ■augmentation de l'armée, et que le soldat, par des vexations, ne puisse profaner le beau nom de défenseur de la patrie, des commissions paîatinalcs ont été établies, on leur a confié l'inspection des rapports entre l'Étal civil et militaire. On ne pouvait obvier à l'état d'impuissance de la République que par l'établissement de l'armée; mais l'ordre intérieur était entre les mains de la Diète sous confédération, pouvoir suprême de la nation. Cependant les circonstances les plus heureuses sont sujettes au changement, el le nœud de la confédération n'est pas toujours durable. Cette vérité politique a été saisie autant par les puissances étrangères que par les Liais de la République, et le Sérénissime Frédéric-Guillaume en a été le plus frappé. Pour assurer à la nation polonaise une éternelle amitié, une. sûreté mutuelle, des avantages réciproques par une alliance et un traité solennels * t définitifs, il attendait qu'elle se montrât aussi bien gouvernée que courageuse. Son exemple amènera d'autres liaisons politiques sans lesquelles la nation serait isolée, abandonnée à ses seules forces, exposée à tous les effets de l'indifférence, des mauvaises intentions et de la prépondérance des puissances limitrophes et étrangères. Les dangers elles tristes effets tant de fois sentis de l'inconstance du gouvernement bien affermi, la voix imprévue de la nation qui veuf concourir du tout son pouvoir au bien stable de la patrie, les conseils cl les encouragements des citoyens éclairés et vertueux, qui savent si bien (pie la liberté ne peut exister au sein de l'anarchie, ont fait aux États assemblés un devoir indispensable de s'occuper immédiatement et avec zèle des
principes d'un gouvernement solide, lis oui satisfait a la né cessitéet à l'attente de la République. L'esprit de patriotisme a confirmé unanimement les principes p >ur l'amélioration du gouvernement. Par eux le < itoyen voil que toutes les lois, tous les pouvoirs du gouvernement émanent de la nation, que les diétines doivent être et seront la source principale du pouvoir souverain, que les Diètes, dans l'ordre de la législation ordinaire, ont une époque et un pouvoir fixé ,mais que dans tous les besoins pressants de la République, elles ont la confiance entière de la nation, que le pouvoir exécutif trouvera constamment dan? la Diète toujours proie, le grand conseil (straz), les jugements de là Diète, un secours, une surveillance et l'activité nécessaire. Notre voisin et ami a vu, et les autres puissances le verront de même, que dans leurs liaisons ou leurs intérêts avec nous, Ils traitent avec la nation elle-même, que la représentation continuelle de la République assure une intelligence et la stabilité des unions réciproques, et que, dans cet état de choses, les rapports politiques sont également assurés et quant à l'effet et ruant à la permanence.
Par ordre de Sa Majesté et des Etats assemblés, nous vous exposons, chers concitoyens, ce tableau de nos travaux et de nos actions. Recevez ces gages ne notre sollicitude avec la même effusion de cœur que nousvous les offrons, il nous reste beaucoup encore pour ai hevi r l'ouvrage de la force et du bonheur de la République, que les préjugés, les mauvaises interprétations ne puissent avoir accès dans l'esj ril d'aucun citoyen; que la bain0, la discorde et les dissensions cessenl a jamais, et dans ce moment surtout, où l'union est si nécessaire pour détruire foule intention ou insinuation contraire au bonheur delà patrie. Que les puis ances étrangères à qui nos forces et noue indépendance pourrai! nt faire ombrage, ne puissent encore fonder des i spérana s sur tics mésintelligences et des dissensions de notre part. Quand, comme nous le promettent les lumières et la vertu de nos concitoyens, les jugements et les sentiments publics ne seront dirigés qui pai l'amour de la patrie, n'auront d'autre fondement que la raison et la justice, d'autre motif que l'intérêt de tous, c'est alors que nos travaux recevront la plus douce récompense et que nous trouverons
dans la confiance générale les plus puissants motifs d'en-
isuragement.
Stanislas Nalencz Malachowski, maréchal do la Diète
et delà confédération de la couronne.
Kasimir Nestor prince Sapieha, grand maître d'artillerie lithuanienne, et maréchal de la confédération de Lilhuanie. \
maitc d'alliance entri la Prusse et la Turquie déclarant qu'en cas de guerre entre l'Autriche et la Russie, contre la Turquie et contre la Pologne, la Prusse regardera cctU guerre comme [aile, à elle-même.
ConslanUnople, 31 janviei 17901.
(Nous Frédéric-Guillaume, par la grûce de Dieu roi de Prusse> margrave de Brandenbourg, archichambellan et prince électeur lu Saint-Empire romain, duc de Silésie, etc., etc.
Savoir, faisons à quiconque appartient : Les circonstances criîiques du temps présent et les intérêts communs, ayant exigé le renouveler et resserrer par un nouveau traité d'alliance forr.elle et étroite, les liaisons d'amitié et d'alliance qui ont déjà ■bsisté entre la sérénissime maison royale de Prusse et la Su- ■mc P >rte-Ottom me, et notre envoyé extraordinaire auprès de le la dite Porte, le sieur Henri Frédéric de Dietz, ayant conclu «signé en vertu des instructions et pleins pouvoirs avec les miîisîres de la haute Poi te-Oltomane, également munis de pleins wuvoirs suffisants de leur sérénissime souverain et empereur Ijpîonstaniinople, le 31 janvier 1790, un traité d'alliance étroite, lontla teneur s'ensuit mot à mot.
Comme les Coin-.-, prussienne et ottomane ont été depuis longtemps liées par une amitié étroite, et nommément par le traité le- paix conclu l'année 1761, et que les intérêts des deux Cours figent, non-seulement de maintenir l'amitié et l'attachement désirés des deuî côtés, mais de resserrer encore de toutes les manières ces amitié et attachement; S. M. le roi de Prusse Frédéric-Guillaume H, et S. M. T. l'empereur ottoman Selim III, ont fait arranger h; traité d'amitié, d'union et d'alliance, don! les points sont exprimés ci-après.
j 1. Marions, IV, 4GG; Hertzberg, il!, 44.
Ainsi, nous, envoyé extraordinaire et plénipotentiaire de S. M. le roi de Prusse, près la Sublime-Porte, de Dietz, el de la part de la Cour ottomane, L. K.v. le kadilecsjer de Homélie Chatschi Muslaffa, Assur effendi et le Reis effendi près S. M. I. Muhamed Rasehed effendi, avons conclu dans les conférences sur les articles, l'alliance entre h s deux parties.
Ari. 1. Il a été trouvé nécessaire de faire entre les deux Cours une alliance étroite, analogue aux intérêts des i]<\\\ Cours, et conformes à leurs affaires actuelles. A cause du préjudice que les ennemis, en ayant passé le Danube en deçà, de la manière exposée dans )c^ conférences, ont apporté, lu balance du pouvoir désirée et nécessaire, la Cour de Prusse promel et stipule de déclarer la guerre, de toutes ses forces aux Russes et aux Autrichiens, au printemps de cette année 1790, de telle façon qu'elle ne se désistera pas de la guerre avant, d'avoir procuré à la Porte-Ottomane, unepaix désirable, honorable et stable avec les ennemis, ni avant d'avoir fait obtenir à la Cour ottomane, non-seulement une sûreté parfaite par terre, mais aussi toute sûreié par mer, s:;;:;, crainte et sans préjudice, du côté de la Mer-Noire, pour la ville de Constantinopie. En retour de cela, la Cour ottomane s'engage et promet de faire des efforts pour faire restitue! à la paix, à la République de Pologne, de la part des Autrichiens, la province de Gallicie et les pays que les Autrichiens ont pris ci-devant dans le partage de la Pologne, et qui se trouvent entre les mains de la Cour autrichiennne, peur qu'en conséquence de la forte amitié et alliance entre les Cours prussienne et ottomane, les différends qu'il y a entrela Cour de Prusse et les Autrichiens, les Prus ;es et les Polonais sur leurs affaires et intérêts respectifs, soient arrangés comme il faut, sans préjudiciel- aux intérêts des Polonais, mais à l'avantage de la Cour de Prusse.
Art. 2. Les deux Cour:-, c'est-à-dire les Cours prussienne et ottomane,, renouvellent et confirment le traité de commerce conclu entre elles à Constantinopie l'année 1761 et pour l'exécuter comme il faut en tous les points y contenus, il doit être annexé à la présente convention. Après cela la Cour ottomane s'ohhgi: à laisser aller et venir dans la Méditerranée les bâtiments marchands prussiens avec pleine liberté, sous leurs pro-
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tares pavillons el pal snics, sur le pied des autres Cours ami< plus favorisées et à ne laisser aucunement molester et infester les pis bâtiments pru ;si< us delaparl des régences d'Alger, de Tunis et de Tripoli. Et p mr que les dites régences, selon l'exigence de feur indépendance, fas ent, d'un accord réciproque, des convenions séparées i vec ; i Cour .le Prusse, les régences submention- Éées doivent être informées et sommées après ia conclusion de ce traité.
An. ?. Si la Cour ottomane, s'il plaît à Dieu, est victorieuse, son intention étant de ne pas agréer la paix avec tes ennemis avant d'avoir repris li • et les pays qui sont tombés
entre les mains des ennemis, particulièrement la Krimée, la Cour prussienne ne doit se désister de ]a guerre avant que la Cour ottomane n'ait fait la paix avec les dits ennemis. En retour de. cela ia Cour ottomane ne doit pas accepter 3a paix avec 1rs Autrichiens, et h s Russi s, ni généi aie ni particulière, sans que la Prusse, la Suède ci 1 : P logne ne soient comprises dans la paix. Si après que les Cours prussienne et ottomane auront fait la paix avec les ('ours autrichienne et russe, les Russes eu les Autrichiens dans la suite du temps, faisaient la guerre aux dites Cours oe Prm se et de Suède, el à la République de Pologne, soit à l'une d'entre elli s ou à tontes les trois, la Cour ottomane doit regarder cette guerre omme faite à elle-même, et doit tout de suite assister ces trois Cours comme ses alliées, de toutes ses forces. De même si les Russes et les Autrichiens, dans la suite du temps, faisaient la guerre aux Cours ottomane el suédoise et h la République de Pologne, soit à l'une d'entre elles, soit à toutes les trois, ia Cour de Prusse doit regarder cette guerre comme faite à elle même et doit tout de suite assister ces trois Cours comme sesalliés, de toutes ses forces. Avant que les Cours autrichienne et russienne n'aient vidé et arrangé leurs différends avec la République de Pologne par la concurrence et les bons offices des Cours prussienne et ott miane et avant que la Cour de Russie ne s'arrange avec la Cour d : Prusse sur leurs différends par rapport aux affaires de Pologne, les Cours ottomane et prussienne ne doivent pas faire la paix avec les Russes et les Autrichiens, ni rendre les pays pris sur- les ennemis. W.v.v que les Coms ottomane et prussienne parviennent à leur but, elles
romot «le son côléque les affaires louch nia» '; * ^ wnsdes Polonais fit des Prussiens doivent être arranges ,
JUles intérêts delaCour oltoma ^^mSL
iri t \nrès aue la paix définitive scia laite ox
lont entre les mains de , , - - . guMo> ,a
|éder à cette garantie, 1 Angletei , >
ta Cours de Prusse et ottomane, auront possédés a rut a on u en de la paix, doit contenir la garantie réciproque ue la posfesion de'tous leurs paya. Pour cet effet, les Co- pruss,^
ktvXZ:j^^'^ * toutes ,en, Cceoukncertain nombre de troupesàffxer.tonenœns-
^ ,w articles de l'alliance dont on sera convenu. Mais si fct 1 cet t mancè défensive sera conclue, nneCour quel- ;;,',, haine fin présent traité, faisait la guerre aux ours conque deuxCours alliées doivent s'as-
krussenne et ottomane, alors le» ..a... „„„i«p„nrs
Lter l'une l'antre de tonus leurs forces ; et avant queles Cours Lssienne et ottomane paient fait une paix conforme a leur HZ et avantageuse Meurs intérêts les Cou,, prnssjonn
^ lAeîctpr dp la cuerre. hi un us nu.. Mtomane ne doivent pas se désista aeiaguen
.fiment, e. les concessions statues . regard des ;Fra . , sel de Anglais dans les possessions ottomanes, doivent aussi eire sta tués à l'égard des Prussiens.
Arl. 5. Les ratifications du présenl traité doivent être échangéesà Conslantinopledans cinq mois ou plus tôt si faire se pourra. En foi Je quoi, nous conseiller prive de S. M. le roi de Prusse cl son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la Sublime Porte-Ottomane, en vertu du plein pouvoir qui nous a été confié, avons signé le présent traité d'amitié, d'union et d'alliance, y avons apposé le sceau de nos armes et l'avons remis à MM. 1ns plénipotentiaires de la Cou'1 ottomane, contre un exemplaire en langue turque, signé aussi et scellé par les dits plénipotentiaires en vertu de leurs pleins pouvoirs. Fait à Gonstantinople, le trente et un janvier, 1790. (S. N.)
Muhammcd Rashid, Chatscfii Mustaffa Assur Henri Frédéric Reis eflendi. kadiîeskjer deRomélie. de Di tz.
Ratifié par le roi de Prusse le 20 juin 1790.
Lettre du roi de Pologne, Stanislas-Auguste, on roi de Prusse, Frédéric Guillaume II, sur l'alliance de la Pologne avec la Prusse contre les projets de la Russie.
Varsovie, ce 17 mars 17901.
Monsieur mon frère,
11 est certainement déjà connu à Votre Majesté que la Diète de Pologne s'est décidée unanimement à allier notre République à Votre Majesté sans délai, et sans prétendre régler au préalable les points de commerce qui sont en discussion entre Votre Majesté et nous.
Plus ces points de commen e sont essentiellement importants pour nous, cl plus Votre Majesté voudra bien apprécier l'empressement d'une nation libre et généreuse à s'unir avec vous. en se reposant uniquement sur l'équité personnelle l\v. caractère connu de Votre Majesté. Avec un roi tel que vous, la vi ie la plus sur;' doit être de s'adresser directement à lui, en le priant déposer, dans la balance de son âme juste, les réclamations d'une nation qui lui donne '.ouïe son amitié, lorsqu'elle les fonde sur la lettre claire des traités et sur dix-sept ans de souffrances. L'idée que celte nation s'est formée de Frédéric-Guillaume régnant, est que, fait pour égaler ses ancêtres dans tous
Martens, i. Y. p
s autres genres de gloire, il y en a an qu'il voudra se rendre os particulièrement" propre, en mettant sa grandeur au-dessus îCetlc m rin e funeste : Qui croit ne voir jamais le bien de ses Poprcs États ,,ve, dans les maux de ses voisins? _
Vous ne pourrez pas ignorer, Sire, tout ce qui faisait prévoir g plus mandes difficultés qui devaient s'opposer à ia résolution JlaoLle de la Pologne a prise le 15 du courant, pu du moins
. tarder. Néanmoins tout a cédé à ta seule pensée que ( est à ous Sire, que nous avons àfaire. J'ai di.l à ma nation que je adresserai en personne à Voire Majesté, que je vous exposerai
es droits les plaintes et les demandes de ma nation, et aussift la Diète entière, sans partage de voix, a dit -..Procédons au
fc8 tôt à devenir les alliés de ce roi, trop loyal sans doute, trop véritablement çrand pour vouloir prendre avantage contre nous te la confiance que nous mettons en lui. 1! ordonnera sans doute | ses ministres de remédier au plu lût aux. justes plaintes iWonais. 1! dira : Je veux que les Polonais soient désormais, a l'abri de la gêne injuste ei de la vexation ; je veux qu'ils soi. nt contents Parce qu'ils se ,ont déclarés mes amis.» Si, enparlantàroanuiiùnj-aiprésoméle succès de maleltre,
j'ai cru, par là même, rendre hommage à vos vertus. G est dans is sentiments queje me ferai toujours gloire de me dire:
Sire, de Votre Majesté le bon frère est allié.
Stanislas-Auguste, roi.
Lf0 confd endette de Vabbè IHaitoU au roi Stanislas-Auguste, sur l'accord et V enthousiasme qu< la Diète témoigne au roi.
Varsovie, 18 mars 1790'.
M< ;,. y. Ntoo xvto est venu chez moi ©'annoncer avec l'en-
, -..;,,-, r,na \'m:. ■ v <\.-<u': jui connaît, « qi il Ihousiasme patrie îque que \ i • .-■ - i
i i 4, .- ■ ,-,<'■■ :•■;•, les "l;i- grands éloges ue ia ivait enten lu, de tous cote», lai h i '"- g o
lettre qu'elle vient d'écrire au roi de Prusse*. _
Piramowicz, que j'ai vu, un moment après, m a confirmé la même chose, en ajoutant : * que tous ceux qui en ont eu con- Lissance en sont enchantés ». Je ne. puis m'empécher, Sire, de vous féliciter avec tous h s sentiments de mon cœur, parce
Chodzko, in» poion. Ifs
que rien ne m'intéresse davantage que d'entendre votre nation, toute' (Faccord, rendre, à vos vertus et à vos lumières, la justice qui îè/Ur est duc, el prévenir, pour ainsi dire, et fixer d'avance le jugement de l'Europe et de la postérité. J'ai aussi entendu. avec la plus vivo satisfaction, des personnes éclairées qui ont apprécié la sagesse du discours que Votre Majesté prononça à la séance du lundi, dans l'esprit du vrai-dief de la nation qu'il fallait avertir d'agir avec calme, el de bien peserle^oitr étleconïre, dans le momentle plus critique j>< -celle. Tout cela, Sire, méfait d'autant plus de plaisir qu'il s'agit de reprendre, sur les citoyens, cet ascendant qui est l'ouvrage delà confiance et de l'accord. Votre Majesté se rappi lie que nous allons bientôt travailler à la réforme de la constitution. Si l'on avait à faire à des gens éclairés on sentirait, indépendamment de toute personnalité, qu'il faut augmenter les prérogatives du trône, et donner le plus d'autorité qu'il est possible au coi» pour avoir un gouvernement énergique. Mais, Sire vous connaissez trop bien le pays pour ne pas convenir que les sentiments particuliers pour Votre Majesté, influeront plus que les principes politiques su ries arrangements i
qu'on, va prendre. C'est pourquoi je suis, on ne peut pas pins, content de tout ce que j'entends autour de moi à la louange d'un roi citoyen, qui, dans le conflit délicat de tant de devoirs opposés, n'a songé qu'au-bien être de sa patrie, et s'est entièrement dévoué à la chose publique.
Daignez, Sire, pardonnez, à un homme qui existe pour vous, celte effusion de joie. J'ai cru que, vous assurer des sentiments de vos peuples, était la plus vraie et la plus agréable satisfaction pour votre cœur magnanime. Vousles faire serait un crime que je me reprocherais comme un vol que je ferais, non pas à votre vertu, mais à votre à tendresse paternelle pour nous.
Piattoli.
Traité d'amitié ci d'alliance mire la Pologne et la Prusse.
Varsovie, le 'J9 mars 1790'-.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité! Soit notoire à tous ceux h qui i! appartient. La maison royale de Prusse et électorale de llrandebourg ayant entretenu avec
I, Martens, ÏV, p. 471.
es sérénissimes rois de Jn République de Pologne, depuis les emps les plus éloignés, les liaisons les plus étroites d'amitié t d'alliance, et S. M. le roi de Prusse ayant nouvellement donné . la sérénissime République de Pologne des marques réelles de on amitié, il en est résulté un désir mutuel et réciproque de ■enouveler et de resserrer ces anciennes liaisons par un traité l'alliance défensif, pour le bien des deux parties et pour le oaintien de la tranquillité commune cl particulière de? deux Sfetts. Pour remplir un but aussi salutaire, S. M. le roi de ?fussea nommé et autorisé son chambellan, envoyé extraordiîaire et ministre plénipotentiaire auprès de S. M. le roi el Sa République de Pologne, le sieur Jérôme, marquis de Lucche- ;ini, et S. M. le roi et les États de la sérénissime République de Pologne, assemblés en diète ordinaire et confédérée, ont nommé :l autorisé Hiacinthe Maiachowskî, grand chancelier de la couronne; Alexandre, prince Sapréha, grand chancelier de Lithua- :iie; Mathias Garnysz, évêque de Chelm, vice-chancelier de îa couronne; Joachim Chreptowicz, vice-chancelier de Lithuanie, ïoseph Rybinski , évêque de Kuiavie el dePoméranie; Ignace Pûtoçki, maréchal de la cour do Lithuanie; Stanislaus Malaa&owski, référendaire de la couronne e1 maréchal de la diète et le la confédération de la couronne ; Kasimir, prince Sapiéha; grand maître de l'artillerie et maréchal de la confédération de Lithuanie; Antoine Dzieduszyçki , grand notaire de Lithuanie, lesquels plénipotentiaires, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs en bonne et due forme, et après avoir conféré entre eux, sont convenus des article- suivants :
Art. 1. Il y aura une amitié et union sincère et constante entre S. M. le roi de Prusse, les héritiers el successeurs de S. M. le roi de Pologne et ses successeurs, ainsi que. la sérénissime République de Pologne, de sorte que les hautes parties contractantes apporteront la plus grande attention à maintenir, entre elles et leurs États et sujets, la plus parfaite amitié et correspondance réciproque, et s'engagent à contribuer autant qu'il sera en leur pouvoir à se défendre et à se conserver mutuellement eu paix et en tranquillité.
Art. 2. En conséquence de l'engagement contracté par l'article précédent, les deux hautes parties contractantes feront tout
leur possible pouf se garantir el se conserver réciproquement 3a possession tranquilb des États, provinces et villes, et de tout le territoire qu'elles possèdenl dans le temps 'le la conclusion du présent traité d'alliance. Cette garantie «les possessions actuelles n'empêcher; cependanl pas l'arrangement amiable de quelques contro\ . i s, qui ont existé avant la conclusion de ce traité, reïailvemoni à di s limites particulières, et qui n'ont pas encore été aplanies
Art. 3. Si le «m ; arrivait que l'une des hautes parties contractantes sérail me iacée d'une attaque hostile pai qui nue ce soit, l'autre emj ci* mit , sans délai, ses bons oflices les plus efficaces pour prévi nir les hostilités, pour procurer satisfaction à la partie lésée, cl pour ramener les choses dans la voie de la conciliation; mais si ces bons oflices n'avaient pas l'effet désiré, dans l'espace de deus mois r t que l'une des hautes ] arties contractantes fût en attendant hostilement attaquée, molestée ou inquiétée dans quelques-uns de ses Etats, droits el possessions en intérêts, ou de quelque manière que ce soit, l'autre partie contractante s'engage de secourir son allié sans délai, pour se maintenir mutuellement dans la possession de tous les États, territoires, villes et pi n ■■ roi leur ont appartenu avant le commencement de ces hostilités; pour lequel effet, si le royaume de Pologne venait à être attaqué, S, M. le roi de Prusse fournira à S. M. le roi et la ;érénissime République un secours de 14000 hommes d'infanterie et de 4000 hommes de cavalerie, accompagné d'un train d'artillerie proportionné au nombre de troupe* 3 et si S. M. prussienne venait à être attaquée, S. M. le Roi et la République de Pologne lui fourniront un secours de. 8000 hommes de cavalerie et de 4000 hommes d'infanterie, accompagné d'un train d'artillerie proportionné au nombre des troupes; lequel secours respectif sera fourni dans l'espace de deux mois à dater du iour que ia réquisition sera remise de îa part de la partie requérante, et demeurera usa disposition pendant toute, la durée de la guerre dans laquelle elle se trouyera engagée. Ce secours sera payé et entretenu par la puissance requise, partout on son allié le fera agir ; mais la partie requérante lui ' un nii a gratis, dans ses !iiai>, le pain et le fourrage nécessaires sur le pied usité dans ses propres troupes. Si
la partie, lésée el requérante préférait aux troupes un secours en argent, elle en aura le choix; et ce secours sera alors évalué à vingt mille ducats de Hollande par an pour mille hommes iTinfanterie, et à vingt-six mille six cenl soixante-six ducats de Hollande pour mille hommes de cavalerie par an ou dam-, la même proportion par mois. Si la République de Pologne préferait alors de fournir son secours en blé pour l'approvisionnement des magasins,S. M. prussienne s'j prêtera, autant que ses propres intérêts le permettront; et on évaluera alors le blé que la Pologne pourrait fournir, selon le prix courant de la Pologne.
Art. 4. Pans le cas où ce secours stipulé ne serait pas suffisant pour la défense de la puissance requérante, la puissance requise l'augmentera suivant la néi ei ■ Ité du cas ; et cette augmentation sera, du coté de S. M. le roi de Prusse, jusqu'à trente mille hommes, et du côté du Roi et de la République de Pologne, jusqu'à vingt mille hommes. Si, cependant, malgré cette détermination de la quantité des troupes auxiliaires, l'une des deux parties contractantes se trouvait dans le cas d'un secours de lottes les forera de l'autre, les deux parties se réservent de se concerter sur ce secours extraordinaire et de le requérir.
Art. 5. Les troupes qui seront fournies par la partie requise seront sous le commandement du général qui commando l'armée de la partie requérante; mais elles resteront ensemble et sous les ordres de leurs propres généraux et officiers : elles ne seront pas plus exposées, el - 11< s seront traitées aussi favorablement que des troupes de la partie requérante.
Art. C. Si quelque puissance étrangère que ce soit voulait, à titre d'actes et stipulations précédentes quelconques, ou de leur fflterprétation, s'attribuer le droit de se mêler des affaires internes de la République de Pologne ou de ses dépendances, en tel temps ou de quel pie manière que ce soit, S. M. le roi de Prusse s'emploiera d'abord, jeu- ses bons offices les plus efficaces, pour prévenir les hostilités par rapport à une pareille prétention; mais, si ces bons offices n'avaient pas leur effet, et que les hostilités résulteraient à cette occasion contre la Pologne, S. M. le roi de Prusse, c a reconnaissant ce cas comme celui de l'alliance, assistera alors la République, selon la teneur de îarlicle k du présent traité.
Art. ri . Les parties contractantes ayant résolu de pourvoir aux intérêts des deux nations, par un traité de commerce, et la nature d'un tel traité exigeant du temps, elles n'onl pas voulu que cela pût causer du relard dans la conclusion du traité d'alliance, également désirée des deux côtés; mais on continuera la négociation, autant pour la vérification et redressement des abus, qui auraient pu s'être glissés de part et d'autre, dans l'exécutio i du dernier traité de commerce, que pour hâter la conclusion du nouveau traité, qui établira d'une manière pluscomplètelesavantages réciproques du commerce, pour le bien des deux nations.
Art. 8. Le présent traité d'alliance sera approuvé et ratifié par S. M. le roi de Prusse, et par S. M. le Roi e1 la République de Pologne, et les lettres de ratification en lionne et due forme seront délivrées et échangées de part et d'autre dans l'espace de quatre semaines, ou plus lot si faire se peut, à compter du jour de la signature du présenl traité.
En foi de quoi, nous, soussignés plénipotentiaires de S. M. le roi de Prusse, et de S. M . le Roi et la sérénissime République de Pologne-, avons signé le présent traité d'alliance et y avons apposé le cachet de nos armes.
Hiacinthe, comte Malachowski ; Jérôme, marquis de Lucches
Alexandre, prince Sàpièha ;
Mail uns Garnysz;
Joachim Chreptowicz ;
Joseph Rybini ■ l ;
Ignace Potochi ;
Slan islas Malachowski;
Kasimir, prince Sapiéha;
Antoine DzieduszyckL
Lettre du roi de Prusse Frédéric- Guillaume II, en réponse a celle du roi de Pologne Stanislas-Avgush ,du ïlmars 1790, sur l'alliance polono-prussknne et sur les négociations relatives à Danlzigei à Thorn.
Berlin, ce 1) avril 1790*.
Monsieur mon frèreje prince lablonowski m'a remisla lettre, 1. Archiva de Prusse. .
que Votre Majesté m'fi bien voulu écrire en date du 17 mais, et par laquelle elle réclame ma droiture personnelle, pour faire cesse;' ses griefs de commerce que la nation polonaise croit avoir contre 3 a Prusse, Je suis flatté delà confiancedonl VotreMaftsté m'honora, et je n'omi ttrai sûrement rien de mon côté pour fejusiilicr; mais prie Votre Majesté et sa nation d'observei ai isi m même justice et impartialité qu'elle me demande, envers moi et mon Etat ; ci qu'on pèse dans une balance exacte les véritables circonstances de l'objet important dont il s'agit.
Si Votre Majesté veut se rappeler toutee qui s'est passédepuisla pssion de îa Prusse occidentale, elle ne pourra pas méconnaî- |pe que les charges et les inconvénients auxquels le commerce de la nation polonaise sur la Vi itule ei vers la mer Baltique se ■rouve peut-être exposé, prennent uniquement leur origine et leur source de ce que lors de îa cession de la Prusse occidentale, les villes de Dantzig et de Thorn en furent exceptées, luoique situées au milieu de la Pruss • et que ies circonstances pigèrent de conclu:;';.:.) 1773, la convention de commerce entre fc Prusse et la Pologne, par laquelle toutes les marchandises que la nation polonaise transporte vers Dantzig, ou exporte, ont été chargées des mômes droits de d uze poui cent, qui ont déjà existé du temps de la domination nylon use. S'il s'est glissé les abus dans la perception d( ces droits parla conduite des louan iers, ce que les sujets prussiens n'éprouvent pas moins Kl Pologne, moi aussi bien que le [loi mon prédécesseur, nous avons taché de les redresser au possibl ; dans le cas de plaintes portées; j'ai fait surtout réduire l'estimation des productions Bolonaises à leui véritable valeur dans la (iona.no de Pordon, oL j'ai lai! di min nerj usa u'à trois pour cent les droits de transit pour (foutes les marchandises, que la nation polonaise l'ait voue de l'étranger par terre ei à travers de mes États. J'ai fait plus, ce Qu'aucun souverain n'a encore fait, et que la nation polonaise a'a pas même pu exiger ; c'esi que j'ai aboli les di oits de douane ei péage sur la plus grande partie des productions et marchandises, que Ses Lithuaniens portent dans la Prusse orientale et à gttes ports de Kônigsberg et Memeï, en ùtanl les bureaux de Douane qui ont subsisté depuis des siècles aux frontières de la Prusse et de la Lithuanie.
Je crois donc avoir fait tout, et plus qu'on ne saurait exiger de moi, pour faciliter le commerce de la nation polonaise par mes Etats. Il peut se faire sans aucun droit vers les villes de Ë.ônisgberg et deMemel, et^i raison de deux pour cent pannes villes maritimes d'Elbing et de Stettin. Si le commerce que les Polonais veulent faire à Dantzig est chargé d'un impôt de douze pour cent, c'est la sui le naturelle et nécessaire de l'existence des anciennes douanes polonaises de la convention de 17 75. et de la situation de la ville de Dantzig. On ne saurait exigi : d moi avec équité, que j'accorde les mêmes avantages dont jouis sent mes propres villes, à une ville qui est tout environnée de mes Etals sans y appartenir, et qui leur fait tant de mal par la contrebande du ses habitants, et parles chicanes de ses magistrats. Je sens bien que la nation polonaise en souffre d'une manière indirecte, mais c'esl sa propre faute et non celle des souverains de Prusse, et elle doit se souvenir qu'elle n'a pas été moins maltraitée par le monopole du commerce de la Vispie, que la ville de Dantzig avait usurpé du temps de la domination polonaise au préjudice des autres villes de la Prusse.
Ce vice ne peut pas manquer de rester inhérent au commerce que les Polonais veulent faire par la A'istule et à Dantzig, aussi Ipngtemps que les villes de Dantzig et de Thorn restent séparées de mon territoire, duquel elles sont absolument environnées, surtout la première. C'est pour lever ce grand inconvénient, d'ailleurs incorrigible, que j'ai fait proposer à Votre Majesté et à l'illustre Diète, de faire avec moi une nouvelle transaction, par laquelle je diminuerai les droits de péage établis sur la Vistule à raison de douze pour cent à un taux si Inédiocre, que la nation polonaise pourrait en être entièrement contente, et j'ai demandé qu'en compensation de la grande feerte que j'en sommais dans mes douanes, on me cède la souveraineté des villes de Dantzig cl de Thorn, qui. par leur situation naturelle appartiennent au territoire de la Prusse occidentale, et qui, lors di la cession de ce pays, n'en ont été exceptées que. par dv^ raisons particulières et peu valables. J'ai cru pouvoir faire ces proposions, sans pouvoir être taxé de vues injustes d'agrandissement et d'ambition, pareeque les
Jeux villes de Dantzig et de Thorn sont situées au mil jeu de nés Ktats; que leur souveraineté ne convient qu'au possesseur le la Prusse occidentale et à l'alliée de la Pologne; auquel elles lonnent \n\ accroissement de force également nécessaire à Ja >ologne; parce qu'elles ne rapportent absolument rien à la République de Pologne, et rendent plutôt le commerce de la nation polonaise difficile et onéreux par les droits conventionnels, >f parce qu'en diminuant ces droits j'aurais perdu un revenu annuel mais ceriain de deux cent mille t'eus, que la nation polonaise aurai I gagné sans faute dans son commerce par la diminution de la douane de Fordon, sans que je puisse m'en promettre aucun équivalent proportionné par la possession des villes oc Dantzig et. de Thorn. Si Votre .Majesté y avait perdu quelques revenus casuels, je n'aurais pas manqué de les lui îonifier. Je ne devais donc pas m'altendre que ma susdite jfoposition serait reçue par la Diète d'une manière si contraire à nos vues innocentes et honnéti :; el aux véritables intérêts des deux États.
ïe devais encore moins prévoir qu'un monarque aussi patriote et aussi éclairé, que Votre. Majesté s'y opposerait d'une Hianière aussi forte comme elle l'a fait. J'avoue que je me suis attendu à tout autre accueil de la part de là Diète; mais des que j'ai appris que cette proposition, qui ne rouie en effet que sur un troc très-avantageux pour la Pologne, n'était pas agréable à Votre Majesté et à la Dicte, j'ai ordonné à mon ministre, le marquis de Lucchessini, d'i-n faire abstraction et de se borner à la conclusion d'un simple traité d'alliance. Je suis redevable à Voire Majesté d'avoir recommandé h sa nation la Conclusion de cette alliance. J'y '.nets un très-grand prix et je à honneur d'être le principal allié d'une nation aussi noble et aussi brave. Je ne doute pas qu'elle saura également Sjppréeiei mon alliance, e( qu'elle reconnaîtra ce que j'ai fait et ce que j'aurai encore à faire pour la rendre utile et convenable aux deux parties.
Comme Votre Majesté me demande encore des discussions et
des arrangements militaires sur le commerce, je ne manquerai
Se m'y prôti r avec toute, la. bonne volontéet toute la facilité
el équité qu'on peut exiger de moi; mais j'espère qu'on y op-
portera aussi,*de la part de la Pologne, les mêmes dispositions, et qu'on n'exigera pas de ma part des concessions qui ne sonl Lis praticables selon la nature des choses, ni même utiles à, la ne.tioi! polonaise. Je ne me refuserai pas à w:\ï discussion du traité de commerce subsistant, ou o la conclusion d'un nouveau, feouvant prévoir ave< certitude qu'on reconnaîtra bientôt que ]:; proposition qu< j'ai faite, pour la compensation d'une diminution considérable de mes douanes est et sera toujours le seul moyen juste et praticable pour rendre le commerce de la nation polonaise aussi florissant que possible, cl un des premiers de l'Europe et dont le pri icipal avantage est du côté do ia Pologne, et qui no me serai! ci i\\ naole que pour fermer l'entrée de mon État, pour le fortifier intérieurement, et pour me faire devenir un alliéd'autanl | lus utile pour la ;joloe.'ue.
J'ai cru devoir entrer dans ce détail ci exposera Voire Malesté d; s considérations auxquelles en paraît n'avoir pas donné à Varsovie toute l'attention qu'elles méritent. Je me promets encore de l'amitid et des liantes lumières de Yotre Majesté qu'elle examinera et pèsera ces considérations avec cil espril â'équité et de pénétration qui la caractérise, et qu'elle ci: fera usage pour continuer à éclairer sa nation, et pour faire di pa taître des préjugés, qui s'< pposent jusqu'ici aux véritables intérêts mutuels des àëxn 1-Jlats.
Je suis avecïes senlii lents d'une amitié et e-ilnje parfaite de Votre Majesté,
Le I~on frère ei allié Frédéric-Guillaume.
manifeste et protestation d Scvcrin Pacjcuski et de Stanislas-Félix
Potoçki contre V hérédité monarchique du trône de Pologne, établie
par la Diète constituante.
(En Autriche) Vienne, 15 août 1790'.
Dans ces temps non ibles , où li Polonais, trompé pai les Rieurs de 1a nouveauté, cherche un changement aux dépens de son propre bonheur, la République polonaise s'est déjà placée Bur l'abîme où la plaça ia nouvelle forme de gouvernement.
Grand Dieu! qui aurait jamais pu croire qu'au dix-huitième
Publication de l'époque
siècle, le Polonais cherchât l'esclavage, qu'en forgeant ses cliaîncs de ses propres mains, il voulût devenir l'auteur de ses malheurs? Et cependant, iî en estainsil... la députation nommée pour préparer les projets des lois a tout fait en faveur du roi. et rien pour la nation; tout pour étendre son pouvoir même au prix de la liberté ; renchérissant colin sur tant d'oppresi ms bette députation a mis le comble à son indignité en sanctionnai'! le trône héréditaire, et en forçant ions nos compatriotes a subir ce demie'" joug.
Quoi est Celui qui n'a pas frémi à la vue delà nouvelle forme le gouvernement, présentée par la députation? Là, au milieu d'une foule de luis, incomplètes, indifférentes, contradictoires, elle a enlacé la ïli publique dan-; d'inestimables réseaux, en déclarent lois cardinales toutes les autres lois qui constituent l'esclavage de la nation; elle a prononcé la mort de la République. Ces lois rappelleront aux Polonais ce que rappellent encore les prisons de Néron à Home, sur lesquelles personne ne peut jeter les yeux sans un tremblement de tous ses membres.
Les illustres États assemblés en Diète actuelle auront tout d'abord posé pour base, à la députation , la loi do l'élection des rois. Celte base devait servir de conduite à la députation; et cependant elle introduisit dans les nouvelles lois, V hérédité du tronc et elle outre -passe ainsi ses instructions primitives. Qui donc a donné à la députation le pu ivoir d'agir contre la loi, contre la liberté?... — On se couvrirai! en vain., en cela, de la aberté delà pensée eî de la parole, en s'écriant: Jesuis libre,et M m'est permis de vouloir en Pologne, soit l liberté, soit V esclavage!... Dans la République, personne n'a le droit de vouloir pour que fc patrie soit en esclavage. Si quelqu'un est las de la liberté, qu'il s'< xpatrie, il en est le maître; mais parce que lui prétend Itre volontairement esclave, de qu l droit voudrait-il enchaîner toute une nation? Penser ainsi, c'e: î déjà un crime, et agir de la sorte, il ne reste plus d'i k\ ressi ■■>•. \ our le qualifier. L'hérédilé royale en Pologne est aussitôt d'aï cord avec la liberté que la République peut être amie de la monarchie. Vouloir cette dernière, c'est tout bonnement vouloir l'esclavage. Jusqu'à présent, toutes tes lois polonaises déclaraient ennemi de la
trie, quiconque oserait détruire la libre élection des rois; et il ancêtres, jaloux de celle prérogative, ne s'en sont jamais re- 4és envers les rois qu'ils élevaient sur le pavois, cl le serment s liait, si jamais leurs pensées orgueilleuses concevaient cette ée.
L'univers s'est étonné et s'étonne encore de ce que presque us les Etats de l'Europe, jadis libres dans leurs origines, «une la Pologne, après avoir perdu leurs franchises se sont apsformés en monarchies; tandis que la Pologne pour ainsi re seule, après avoir conservé ses franchises, resta debout imiiiC république. Mois ce même univers cessera de s'étonner, liBqu'il réfléchira qu'en Pologne, avec le trône électif, tous les ituvais projets contre la liberté de\ aient mourir de la mort u roi. Son successeur trouvant que déjà avant l'élection tout été aboli de ce qui avait pu être fait dons l'intérêt du trône, u mépris de la liberté., a. dû s'y soumettre, ou s'il désobéissait n secre! et recommençait Tccuvre despotique, sa vie et son Igné, sans des circonstances extraordinaires et imprévues, 'ont pas laissé assez de temps pour terminer ce qu'il aurait pu ommeno.-r. C'est là qu'est la, cause de la durée de notre république; c'est là que se trouve la source de nos franchises, .'élection des rois est la vie de la. liberté; l'hérédité du trône eviendra son tombeau. Établissons-la seulement, et notre réoblique disparaît.
À la première nouvelle du je! de la dépu!a!ion, relativeoent a. l'hérédité du '. ..uns tout de suite parlé à la
lalion, soil par nos leltn i :<'iises, soit par un écrit spéial, intitulé : De lu sua trône. Là, nous prouvâmes
Opinent doit tomber la llépublique avec un roi héréditaire; .oinment un pareil roi abolira impunément la liberté; com- ' .
nent il se trouvera peu de personnes qui s'opposeraient aux dessins du roi, lorsqu'elles rélléchiront que le fils succédant à son )ère, sera héritier cl. du trône et de la vengeance paternelle; 'omnien! mi roi héréditaire saura introduire en Pologne les ilaisirs et la débauche, pou:- énerver les esprits etles soustraire linsi à la sauvi garde de la liberté; comment il enerebera à réjanùre le luxe, pour que personnenc puisse se passer de ses grd- :es; comment il cherchera a corrompre les mœurs, pour que
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fornique ci vertueu i loyauté polonaise s'f'-'ci^i :-_• dans les OpcurSj et devienne peu propre à la courageuse e1 | é1 érante volonté de défendre la pairie ; eonnnent il cherchera à hanger l'éducation publique, pour inculper à lajeunesse des idées i i (faires à la libre pensée; comment il saura {aire révolter les p; y; n? pour vaincre avec eux les nobles, mais plus tard subjue 1er les uns el les autres; eommenl il inventera d'énormes Itnpôts. afin d'appauvrir les citoyens; comme ut i1 parvieni ■ire quereller les principaux personnages et les puissantes " ; îî in?, pour que les plus forts ne puissenl s'entendre ei con- Ir au salut de la liberté; comment il saura embrouiller I îritages el les propriétés des nobles, pour que tout si11 isse 1;; loi générale; comment exercera sa prépondérance dons les tribunaux, pour que les o mts soient toujours sous le fouet ;
i lient il voudra introduire dans l'armée nationale desélranjui n'auront rien de commun avec la liberté, et qui agiront contre elle; coi unenl >! pouri t entraîner îa nation dans Bne ; . erre, pour, à l'exemple de Jean-Albert, faire périr les mécontents, el devenant soi-disant utile aux puissances belligérant» s. se servir d'elles pour étendre son pouvoir despotique. Enfin, à tout cela, loi >que nous ajouterons ic souvenii de i'affronî et le penchant pour la vengeance, dans quel état se trouve! ■■ Ici nation?
Nous avons démonli é plus loin comment un fils du roi héréditaire, ayani trouvé les chose; ii demi préparées ou faites, endra à passer outre -;ur le petit nombre d'opposants, de oi te que l'œuvre de la lestru :iion de la République , commencée par l'un, sei terminée pai l'autre : et dans le pays nifiine ne -■". lrouwra-t-i) pas des hommes assez dénaturés, assez vils qui, après \ i: vendu leur liberté et leur honte, aideront le roi h uvrv ■• à ses fins! A Home, dans ce siège de la té ei des grandes âmes, n'a-t-on pas trouvé les séides impériaux? hn Àngî erre, Henri Yiil n'a-t-il pas trouvé des maîtres? VA en l'ol .•-■•. ne s'en trouverait-il pas aussi?
Nous avons encore démontré comment ce roi héréditaire cherchera à implant ir son autorité, non pas à l'aide du glaive, mai h. l'aide des lois; non pas par sa volonté, mai?: par celle de te nation; mais avec cette partie de la nation qu'il aura d'abord
préparée à ses desseins; comment il ne touchera point à la liberté du cîtoyen/j avant qu'il ne renverse la liberté gouvernementale ; et il ne renversera pas cette dernière avant d'avoir Eté d'abord à la nation les moyens de la défendre. Tout cela, il le fera par degrés, se couvrant toujours de l'ombre des lois, et toujours plus audacieux sous l'égide de l'autorité de ces mêmes lois.
Avant tout, nous avons dit : un ta) roi soumettra d'abord les lois cardinales aux voies de la majorité; et par là, il semblera être fort cl légal. Plus tard, toujours avec la majorité des voix, H établira une Diète permanente, pour qu'en promulguant incessamment des lois, il devienne toujours plus fort lui-même; ou, par ces changements continuels, il dégoûtera du gouvernement de plusieurs, et alors on s'adressera à lui peur qu'il n'y ail qu'un seul gouvernant. Plus tard, il établira les diétines bostcomitîales, pour que les nonces ne puissent rendre compte à leurs électeurs sur ce qu'ils feraient de cor.'.; aire eu de nuisible à l'Etat, et s'ils outre-passaient les instructions de ces poèmes électeurs. Plus tard, il changera les premières dignités viagères en temporaires, \ <e.r tenir les ans par la peur de les perdre, et les autres par l'espoir et l'appât de leui possession; et alors les uns et les autres seront nécessairement à ses ordres. Plus tard, i! s'emparera exclusivement de l'armée et du trésor, ouïes confiera aux mains de ses créatures, pour que la nation ne puisse défendre sa liberté.
Plus tard, il abolira, ou affaiblira la loi de neminem capli-vabimus nisijurc viclum.
Elus tard, il s'attribuera la faculté de conclure des traités. Plus tard il défendra les confédérations. Plus lard il abolira la loi de libéra voce.
Plus tard, il étendra le crimen liesse rnajestatis jusque sur les mots, jusqu'à, ce qu'il devienne autocrate.
Nous ayons démontré enfin comment l'établissement du Irône héréditaire, insupportable à la liberté polonaise, sera nuisible à la tranquillité de l'Europe; peut-être amènera-t-elle uni; guerre généri le qui réduirait toute la Pologne en mines et en cendres. Les puissances voisines ne le souffriront pas; témoin la Suède ; et elles emploieront tous les moyens nos-
Ébles, soit en empêchant son établissement, soit en la renversât s'il venait à être établi.
Après avoir \ la connaissance du public tontes ces
(pnsidérations, nous avons cru que la députation pour la con- Écti m des do lois s'arrêterait sur les dangers de l'in-
troduction en Pologne du trône héréditaire, et qu'elle ne voudrait pas être l'instrument des malheurs de la patrie. Mais lorsque nous voyons que ce projet est déjà classé parmi les lois cardinale?, et remis à la sanction de la Diète, et qu'il menace la République des derniers dangers, enflammés que nous sommes de l'amour de la liberté, et effrayés de la crainte qui va atteindre toute la nation, profitons des instants où il est permis encore d'élever ia voix; pour que nous n'ayons rien à nous reprocher devant Dieu et la patrie ; lorsque, à cause de la faiblesse de notre sauté, nous ne pouvons nous trouver en Pologne, nous dressons et adr ssons la présente protestation devant Dieu, la patrie, nos frères concitoyens, le^ puissances voisines et devant toute l'Europe, contre le projet de V établissement m trône héréditaire en Pologne, comme à une chose contraire à toutes nos lois; contraires aux pacta cônventa jurés par le roi, comme détruisanl n >îre liberté, renversant la République et introduisant la monarchie.
Que l'esprit le plus subtil déverse toute espèce de calomnie sur l'élection des rois en 'ol igné; qu'il menace d'orages, de bouleversements, de confusion; nous aimons beaucoup mieux Être tous les trente, quai une ou cinquante ans dans un bouleversement passager, -me vivre dans un esclavage journalier et continue1, nous préférons donner des rois à la Pologne plutôt que de les voir sortir de l'aveugle hasard de la naissance d'où ils sortiront toujours pour notre perte.
L'illustre palatinatde Wolynie, toujours si zélé du bien de la patrie, et de la liberté des Polonais, s'est déjà prononcé contre l'hérédité du trône, et a ordonné à ses nonces d'en faire autant. Son exemple nous servait de guide, nous l'avons suivi. l)ieu et le temps feront peut-être que les autres palatinats suivront la même route. Toutefois l'honneur de l'exemple, et ■ gloire de la priorité, resteront à jamais au palatinat de Wolynie.
En foi de quoi nous signons de nos propres mains la protesion présente contre l'établissement du 'jôh<- héréditaire.
Scvei in Rzewvski.
Stanislas-Félix Pclocîti.
Lettre confidentielle du roi Stanislas-Auguste , à Mazzei, son agent & ; rct à Paris.
N° '.'00. Varsovie, 30 octobre 17901.
.. Oe Stanislas-Félix Potoeki, qui a résigné, il y a deux îs.sa qualité de palatin de Russie et de sénateur, pou/ devoir grand-maître d'artillerie, l'homme le plus riche de la Poigne, îrès-verlueux dai s ■ • i'ii privée, et qui s'est montré h iflérentes reprises citoyen très-généreux envers sa patrie, a udtté la Diète el la capitale, il y a environ dix-huit mois arce qu'il s( croyait menacé de la phthisie, et parce que sa ttalilé de conimandan! de ia dh ision de l'Ukraine lui imposait es devoirs à remplir clans cette province qu'il ne croyait pas ûuvoir commettre et al i ner à ses lieutenants.... Il était ans le s\ sterne russe, tu idis que tousses autres de sa famille, nembres do ia Diète présente, s'étaient ùryj déclarés pour le làrti prussien. Cela lui a o cusioi i i pendant son absence di s ; o mt j'ai tâché de lui épargner ia plus grande ilrt-'e en prenant -::v défense à la Diète.... 11 a pi oj été un \ 03 âge îi Italie après en avoir obtenu ia permission comme militaire; nais il s'est arrêté à View. s di puis un an . . Ii me semble fb'ïï poun tit revenir, et au moins il devrait aller on Italie au iou de continuer à n stei à Vienne. Outre le Lieu physique qui p résulterait p mi lui, i! c-n i ; ; < .;^ c r:;it un autre plus essenlieî, en se retirant do la société, et dos conseils du hetman Kzewuski, auquel il a résigné, pour ainsi dire, toutes ses facultés intellectuelles Or, ce Rzavuski est un visionnaire qui feinta sa passion poui la chi lie, et à la persuasion que la ; : ne ne saurait (iw heureuse si le pouvoir des hetn (ce qui res« mble aux ancien c innétables do France) ne redevidii tout-puis; nt, b d'autres préjugés contre la suc-
cession héréditaire au trône, et contre l'étendue du poiu ir
i, Chodz'nO, .'.'ic pol ri. Ms. (1790).
exécutif.... C'est dans cet esprit que le général d'artillerie Félix Potoçki, conjointement avec ce Hzcwuski, écrivent sans disconpnueret remplissent la Pologne de protestations contre tout ce que la Diète actuelle a fait jusqu'ici, et contre ce qu'elle Projette encore. Cela peut produire de très-mauvaises conséquences, et la plus dangereuse de toutes serait la formation d'une rcconfédéralion, ou, comme vous diles en France, une mmlre-rèvolution.... Je travaille autant qu'il m'est possible à ■npêcher les mauvais effets de tous ces écrits qui circulent dans le public, etc., etc. S. A. R.
Lettre du roi de Prusse an comte de, Goltz, son ministre en Pologne,
Berlin, 15 mars 17911.
Je ne puis vous donner assez ;i connaître mon étonnement de ce qu'un bruit sur le partage de la Pologne a pu y parvenir, et plus encore de ce que quand il m'attribue de pareilles vues on ait pu y ajouter la moindre croyance. Ma volonté est que vous garantissiez sur-le-champ, en mon nom, la fourberie et la fausseié d'une pareille nouvelle, et que partout et dans toutes les occasions vous déclariez (Vucia manière positive et solennelle que c'est un bruit uniquement inventé par la méchanceté pour semer la discorde entre la Dicte et moi. J'affirme hardiment que personne n'est en état d'en apporter la preuve la plus légère, et que non-seulement il n'a été question en aucune manière d'un nouveau partage de la Pologne, mais que je serai moi-môme le premier à m'y opposer.
Loi rendant aux villes leurs aru iens droits, cl rétablissant les bourgeois dans V exercice <'■. toutes les prérogatives attachées à V état de ( itoyen.
Varsovie, 18 avril 1791*.
Art. 1. La loi cardinale, ncmincm captivabimus nisijure victv.rn. qui assure la liberté personnelle des nobles, sera étendue à tous les bourgeois et citoyens des villes. Aucun bourgeois ne Éourra être emprisonné, à moins d'être pris en flagrant délit, ou dans le cas d ■ banqueroute frauduleuse.
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Art. 2. Les villes seront soustraites désormais aux juridictions palatinales el à celle des starostes.
Art. 3. Tous les nobles et ecclésiastiques, qui ont des possessions dans les villes, dépendront de la juridiction des villes
pour Injustice el la police.
Art. k. Les villes, dont le nombre sera spécifié, présenteront avant chaque <!;èlr une liste des citoyens les plus propres à remplir les fonctions politiques : leur nombre sera également léterminé dans la loi.
Art. b. Les États en feront une répartition, pour que ces citoyens siègent, conjointement avec les nobles, dans la commission de police, dans celle des finances et dans les cours aslessoriales, où sont jugées en dernière instance les causes des villes et des bourgeois contre les nobles. Dans toutes ces commissions suprêmes, les bourgeois auront voix active et décisive dans toutes les affaires concernant les villes et le commerce.
Art. 6. Les assesseurs et commissaires bourgeois seront, payés du trésor public.
Art. 7. Après deux années de service public dans iesdites commissions, ils seront anoblis.
Art. 8. Dans l'état ecclésiastique , les bourgeois pourront aspirer à tous les bénéfices, excepté a ceux qui ont été dotés originairement en faveur des nobles : ils pourront être prélats et chanoines.
Art. 0. Dans la carrière militaire, ils pourront aspirer à tous les rangs, la cavalerie nationale exceptée, qui ne sera composée que de nobles, comme ci-devant.
Art. 10. Tout bourgeois, pai venu au grade de capitaine, sera anobli et recevra le diplôme de noblesse, sans payer le droit du timbre ni ceux d'expédition.
Art. il. Les bourgeois pourront aspirer à tous les rangs subalternes des finances, et de tous les bureaux quelconques.
Art. 12. Celui qui parviendra au rang de premier commis du bureau, sera par là même anobli, et recevra gratis le diplôme.
Art. 13. On accordera aux bourgeois la liberté, illimitée (Tacheter des terres nobles, avec plein droit d'héritage pour tous leurs descendants.
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Art. 1.4. < luicon pie achèl ra une terre noble, pourra en même femps acquérir le droit de noblesse à la première Diète.
Art. 15. Afin d'améliorer toujours davantage l'état dos villes, v.o assesseui bourgeois, choisi dans chacune des commissions suprêmes, pourra siéger dans les États, afin de leur représenter, avec pleine liberté, .toul ce que le bien-cire des villes cl des botirgeois pourra exiger.
Au. 16. A chaque Diète en anoblira trente bourgeois ; on iccordera droit de noblesse par préférence à ceux qui se seront distingués, soit dans la carrière militaire, soit par leur industrie, par rétablissement des manufactures et fabriques, cî par des entreprises utiles au commerce.
Art. 17. Le commerce, les arts et ies fabriques ne pourion i dérogera la nobles;'-; : le bourgeois anobli pourra exercer le commerce et les arts, comme ci-devant. Les nobles actuels pourront m *me avoii des établissi ments dans les villes, et exercer le commerce el les arts, de même que ies bourgeois.
Art. 18. Les nobles exerçant le commerce et les métiers dans ies villes, e1 y ayant une profession, dépendront, dansée bas, tout comme les bourgeois, do la juridiction bourgeoise des pilles.
Constitution de la Pologne dû 3 mai 1791 *.
Au nom Je Dieu, etc., Stanislas-Auguste, par la grâce de Dieu et la volonté delà nation, roi de Pologne, etc.;
Conjointement ave< les États confédérés , en nombre double, représentant la nation polonaise.
■ l irsuadésqueîa perfection et la stabilité tYunc, nouvelle con- ■titution nationale peuvent seules assurer autre sort à tous; éclair-' •■ par une Ion? ;e < f funeste expérience sur les vices invétérés de noti e gou^ ei uement ; voulant mettre à profit les conlonctures où se trouve aujourd'hui l'Europe, cl surtout les derniers instants de cette époque heureuse qui nous a rendus à lous-mômes ; relevés du joug flétri sant que nous imposait une prépondérance étrangère; mettant au-dessus de noire félicité fcdividui l!< , ; u- dessus même de îa vie, Inexistence politique, la Iberléà l'intérieur et l'indépendance au dehors de la nation
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dont la desthïëe nous est confiée; voulant nous rendre digne des vœux et de la connaissance de nos contemporains, ainsi que de la postérité ; armés de la fermeté la plus décidée, et nous élevant au-dessus de tous les obstacles que pourraient susciter les passions; n'ayant en vue que le bien public, et voulant assurera jamais la libei té de la nation, et l'intégrité de tous sus domaines, nous décrétons la présente constitution, et la déclarons, dans sa totalité, sacrée et immuable, jusgu'è ce qu'au* t< me qu'elle prescrit elle-même, la volonté publique ait expri >sément reconnu la nécessité d'y faire quelques changerai uts; voulons que tous les règlements ultérieurs de .la présente Diète soient en tout conformes à celte constitution.
Religion du gouvernement.
Art. 1. La religion catholique, apostolique-romaine est et restera à jamais îa religion nationale, et ses lois conserveront toute leur vigueur. Quiconque abandonnera ce culte pouj tel autre que ce soit, encourra les peines écriées contre Fapost; sie. Cependant, l'amour du prochain étant un des préceptes les plus sacrés de coite religion, nous devons à tous les hommes, quelle que soit leur profession de foi, une liberté de croyance entière, sous la protection du gouvernement; en conséquence, non ai surons, dans toute l'étendue des domaines delà Pologne, un libre exercice à toutes les religions et à tous les cultes, i onfi rmément aux lois portées à cet égard.
Nul u s terriens.
Art. 2. Pleins de vénération pour la mémoire de nos ancêtres, honorant en eux les créateurs d'un gouvernement libre, nous garantissons, de la manière la plus solennelle, au corps de la noblesse, toutes ses immunités, libertés et prérogatives, ainsi que la prééminence qui lui appartient dans la vie p comme dans la vie publique, et nommément les droits et priviléj es concédés à c< I état par Kasimir le Grand, Louis de Hongrie, Wladislas Jagellon et Witold, son cousin, grand-duc de Lithuanie, ainsi que par Wladislas et Kasimir. tous les deux Jagellons, par Jean-Albert, Alexandre el Sigismond, enfin par Sigismond-Auguste, le dernier de la famille des Jagellons; lesquels privilèges nous approuvons, confirmons et reconnais-
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sons être à jamais irrévocables ; déclarons l'étal noble de la Pologne égal en dignité à celui de tous les autres pays, établissons l'égalité la plus parfaite entn tous les membres de ce corps, non-seulement quanl au droil de posséder dans la République toute espèce de charges, et de remplir toutes fonctions honorables et lucratives, mais aussi quant à la liberté de jouir d'une moniàie uniforme de tontes les immunités et prérogatives attribuées à l'Ordre équestre; vouions surtout quels sûreté et la liberté individuelle soient à jamais, et de la manière la plus religieuse, respectées dans chaque citoyen, et mises à l'abri de toute atteinte, comme elles l'ont été de temps immémorial; garantissons solennellement que, dans les lois à statuer, nous ne laisserons introduire aucun changement on aucune restriction qui puisse porter le même préjudice h la propriété de qui que ce soit, et que ni autorité suprême de Ja nation , ni les gens du gouvernement établis par elle, ne pourront, sous prétexte de droits royaux, ou tels autres que ce soit, former aucune prétention à la charge de ces propriétés prises dans leur totalité ou dans leurs parties. C'est pourquoi, respectant la sûreté personnelle et la propriété légale de tout citoyen , comme le premier lien de la société et le fondement de la liberté civile, nous les confirmons, assurons, garantissons, d voulons que, respectés dans tous les siècles, elles restent à jamais intactes.
Reconnaissons les membres de l'Ordre équestre pour les premiers défenseurs de la liberté et de la présente constitution, et confions a la vertu, au patriotisme, à l'honneur de chaque gentilhomme, le soin de les faire respecter l'une ci l'autre, comme il devra les respecter lui-même, et de veiller surtout au maintien de celte constitution, qui seule peut devenir le boulevard de la patrie, et le garant de nos droits communs.
Villes el bourgeois.
Art. 3. Voulons que la loi décrétée par la prescrite Diète, sous le titre de : nos villes royales déclarées libres dans toute Vétendue des domaines de la république, ait une pleine et entière vigueur; que cette loi, qui donne une base vraiment nouvelle, réelle et efficace à la liberté de l'Ordre équestre, ainsi qu'à l'intégrité de
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lire pairie commune, soit regardée comme faisant partie de la présente constitution.
Colons et autres habitants de la campagne.
Art. h. Comme c'est de ta main îaboj ii use des cultivateurs Aie découle la so Féconde de la richesse nationale;
■mme leur corps forme !a majeure partie de la population de . ( ■État, el que, pai unesuite nécessaire, c'est lui qui constitue la force principale de la république; la justice, l'humanité, ainsi ne notre propre intérêt bien entendu, sont autant de motifs ■lissants qui nous prescrivent de recevoir cette classe d'hommes préci !use sous îa protection immédiate de la loi et du [ prnement; h ces causes, statuons que, désormais, toutes cenpntions arrêtées authentiquera ent entre les propriétaires et ■urs colons; stipulant, en faveur de ces derniers, que! franchises ou concessions, sous telies ou telles clauses, soit que psdites conventions aient été conclues avec ia communauté enlère, ou sép: ornent avec chaque habitant de village, deviendront, pour les deux parties contractantes, une obligation commune et réciproque, el cela suivant' renonciation expresse desdites clauses, et lateneui du contrat garant de cet accord, sous la protection du gouvernement. Ces conventions particulières et les obligations qu'elles imposeront, une fois qu'elles seront acceptées par un propriétaire de biens-fonds, seront tellement obligatoires pour lui, ses héritiers ou les acquéreurs desdits fonds, qu'ils n'auront le droit d'y faire seuls et par euxmêmes aucune espèce de changements. Respectivement, les colons ne pourront déroger ■■ ces conventions, ni se dégager des obligations auxquelles ils se seront soumis de plein gré, quelle que soit la nature de leurs possessions, que de la manière et 'suivant les clauses stipulées dans le contrat mentionné; lesquelles clauses seront obligatoires pour eux, ou pour toujours, ou pt ur un ti mps, suivant l'énoncé dudil contrat.
Ayant, parce moyen, assuré aux propriétaires de bi< fonds Ions ! s émoluments et avantages qu'ils ont droit d'exi; e] de leur; colons, et voulant ncore encourager, delà manière 3a plus efficace, la population dam les domaines de la république, nous assurons la liberté la plus entière aux individus de
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toutes les classés] tant aux étrangers qui viendront s'établir en Pologne, qu'aux nationaux qui, après avoir quité leur patrie, voudraient rentrer dans son sein. Aussi, tout homme, étranger ou national, dès l'instant qu'il mettra le pied sur les terres de la Pologne, pourrajibrement et sans aucune gêne, l'aire valoir son industrie de la manière et dans tel endroit une bon lui semblera; il pourra arrêter à son gré, et pour le temps qu'il le voudpa, telles conventions que bon lui semblera, relativement à l'établissement qu'il désirera former, sous clause de payement en argent ou en main-d'œuvre; il pourra encore se fixer, à son choix, à la ville ou à la campagne; enfin, il pourra ou rester en Pologne , ou la quitter s'il le juge à propos, après avoir préalablement satisfait à toutes les obligations qu'il y aura volontairement contractées.
Gouvernement ou caractère des pouvoirs publics. Art. 5. Dans la société, tout pouvoir émane essentiellement de la volonté de la nation. Afin donc que l'intégrité des domaines de la république, la liberté des citoyens et l'administration civile restent a jamais dans un parfait équilibre, le gouvernement de Pologne devra réunir, en vertu de la présente constitution, et réunira en effet trois genres de pouvoirs distincts : l'autorité législative, qui résidera dans les Etats assemblés ; le pouvoir exécutif suprême, dans la personne du ici et dans le conseil de surveillance; et le pouvoir judiciaire, dans les magistratures déjà établies, ou qui les seront à cet effet.
Diète ou pouvoir législatif.
Art. 6. La Diète ou l'assemblée des États sera partagée en deux chambres, celle des nonces et celle des sénateurs, laquelle sera j résidée pai le roi. La chambre des nonces étant l'image et le dépôt du pouvoir suprême de la nation, sera le vrai sanctuaired.es lois. C'est dans cette chambre que seront décidés, en premier lieu, les projets relatifs : l°aux lois générales, c'est-à-dire aux lois constitutionnelles, civiles et criminelle;-;; comme aussi aux impôts permanents. Par la décision de tous ces objets, les propositions émanées du trône, lesquelles auront •été soumises à la discussion des palalinats, terres et districts, et •portées ensuite dans la chambre, en vertu dus instructions don-
nées aux nonces , devront être prises les premières en délibération ; 2° tous autres arrêtés des diètes, tels qu'impôts temporaires, valeur des monnaies, emprunts publics, anoblissements et autres récompenses accidentelles, états des dépenses publiques ordinaires el extraordinaires, déclaration de guerre, conclusion de paix, ratification définitive des traités d'alliance et de commerce, tous actes diplomatiques et conventions ayant trait au droit des nations quittances et témoignages à rendre aux magistratures proposées au pouvoir exécutif, et tous n Litres objets publics de première importance. Dans toutes ces matières, la préférence sera donnée aux propositions émanées du trône, lesquelles devront être portées directement dans la chambre des nonces.
La chambre des sénateurs, présidée par le roi, sera composée des évêques, des palatins, des castellans et des ministres. Le roi aura le double droit et de donner sa voix, et de résoudre la parité, quand elle aura lieu : ce qu il fera, ou en personne, ou par mission, quand il ne siégera pas. Le droit de cette chambre sera : 1° d'accepter ou de suspendre jusqu'à une nouvelle délibération de la nation, et cela à pluralité des voix telle qu <. [le sera déterminée par la présente constitution, toute loi qui, après avoir passé, suivant lès formes légales, dans la chambre des nonces, devra être renvoyée sur-le-champ à celle des sénatei Cette acceptation donnera à la loi proposée la sanction, qui peut seule la mettre, en vigueur. La suspension ne fera qu'en arrêter l'exécution jusqu'à la première Diète ordinaire, à laquelle, si la chambre législative s'accorde à renouveler la même loi, le sénat ne pourra plus refuser de la sanctionner: 2° dans les arrêtés des diètes, relatifs aux objets ci-dessus spécifiés , la chambre des nonces devra, sur-le-champ, communiquer ses arrêtés à cet égard à. c< lie des sénateurs, afin que les décisions sur ces matières soient portées à la pluralité des voix des deux chambres ; laquelle pluralité, légalement énoncée , deviendra l'interprète delà volonté, suprême des Etats. Statuons que les sénateurs et les ministres, dans tous les cas où ils auront à justifier de leurs opérations, tant dans le conseil de surveillance que dans une commission quelconque, n'auront point de voix décisive à la Diète, et ne siégeront alors au sénat que pour donner les expli-
fcaîion» et éclaircissements que pourra exiger l'assemblée des fetats,
La Diète sera censée permanente ; les représentants de la nation, nommés pour deux ans, devront être toujours prêts à se Rassembler.
La Diète législative ordinaire se tiendra tous les deux ans, el tarera le temps Qxé dans l'article séparé, sur l'organisation des diètes. Les assemblées nationales, qui seront convoquées dans des circonstances pressantes et extraordinaires, ne pourront statuer que sur vies objets pour lesquels elles auront été convoquées, ou sur ceux qui seraicnl survenus depuis leur convocation.
Aucune loi, décrétée dans une diète ordinaire, ne pourra être abrogé; dans la môme diôle.
L'assemblée desËtats, pour être complète, devra être composée du nombre de membres qui sera déterminé dans l'article cidessus mentionné, tant pour lu chambre des nonces, que pour celle des sénaieui ':.
Quant aux règles à observer pour la tenue des diétines, nous ponfirmons, de la manière la plus solennelle, la loi décrétée à iet égard par la présente Diète; regardant cette loi comme le fondement de la liberté civile.
LepouvoÎ! législatif ne pouvant être exercé par tout le corps des citoyens, el la nation se suppléant elle-même par ses représentants y-, nonces librement élus, statuons que les nonces nommés dans les diétines, réuni: sant dans leurs personnes le lépôtsacréde ia confiance publique, doivent, en vertu de la présente constitution , être envisagés comme les représentants le la nation entière, tant pour ce qui concerne la législation, que pour ce qui a irait aux besoins de l'Étal en général.
Dans ton- les cas, sans exception, les arrêtés de ïa Diète seront porté- à ia pluralité des voix; c'est pourquoi nous abrogeons à jamais le liberum veio , les confédérations de toute espèce, ainsi que les Diètes confédérées, comme contraires à l'esprit de la présente constitution, tendantes à détruire les ressorts du gouvernement, et à troubler la tranquillité publique.
Voulant, d'un côté, prévenir les changements prévus et trop
préquents qui pourraient s'introduire dans notre constitution pationale; de l'autre, sentant le besoin de lui donner, dans la vue d'aecroître la félicité publique, ce degré de perfection que peut seule déterminer l'expérience fondé;: sur les effets qui en résulteront, fixons à tous les vingt-cinq ans le terme auquel ]a nation pourra travailler à la révision et à la réforme de ladite constitution ; voulant qu'il ^oi t convoqué alors une Diète le législation extraordinaire, suivant les formes qui seront prescrites séparément pour sa tenue.
Le roi, le pouvoir exécutif.
Art. 7. Aucun gouvernement, fût-il le plus parfait, ne peut subsister, si le pouvoir exécutif n'y est doué' delà plus haute énergie. Des lois justes font le bonheur d< s nations, et del'exépution de ces lois dépend tout leur effet. L'expérience nous a prouvé que c'est au peu d'activité qu'on a donné a cette partie du gouvernement, que la Pologne doit tous les maux qu'elle a éprouvés. A ces causes, après avoir assuré à la nation polonaise libre, et ne dépendant qu d'< lie seule^ le droit de créer des lois, de surveiller toutes les parties de l'autorité executive, de choisir elle-même tous les fonctionnaires publics employés dans ses magistratures, nous confions l'exécution suprême des lois au roi et à son conseil, oui sera i ■■'. sous le nom de conseil de
surveillance.
Le pouvoir exécutif fera strictement tenu de surveiller l'exécution des lois, et de s'y confoi rn< r le premier. Il sera actif par lui-même dans tous les cas où la loi le lui permet ; tels sont; ceux où elle a besoin de surveillance, d'exécution, et même d'une force coactive. Toutes \s magistratures lui doivent une obéissance entière : sussi lui remettons-nous le droit de sévir, s'il le faut, contre celL s de ces magistratures qui négligeraient leurs devoirs, on nui seraient réfractaires à ses ordres.
Lepouvoh exécutif ne | ourra ni porter des lois, ni même les interpréter, ni établir d'impôts ou autres contributions, sous quelque dénomination que ce puisse être, ni contracter des dettes publiques, ni se permettre le moindre changement dans la répartition des revenus du trésor, déterminée par l'assemblée des Étals; ni faire des déclarations de guerre, ni enfin
arrêter définitivement des traités de paix, ou tels autres i ou actes diplomatiques quelconques. 11 ne pourra qu'entretenir, avec les Cours étrangères, des négociations temporaires, el pourvoir à ce que. pourraient exiger, dans lei cas ordinaires ou momentanés, la sûreté et la tranquillité de l'État ; opérations donl il sera tenu de rendre compte à la plus prochaine assemblée des États.
Hérédité <Ui trône.
Art. 8. Nous déclarons le trône de Pologne électif, ruais par familles seulement. Tous les revers qui ont été les suit bouleversement qu'a périodiquement éprouvé la constituti n à chaque interrègne: l'obligation, essentielle pour nous, d'assurer le sort de tout habitant de la Pologne, et d'opposer la plus forte digue à l'influence des puissances étrangères; le souvenir de la gloire et de la prospérité qui ont couronné notre patrie sous le règne non interrompu de rois héréditaires ; la nécessi é pressante de détourner les étrangers et les nationaux puissants de l'ambition de régner sur nous, el a'ex< iti r, au contraire, dans ces derniers, Je désir de cimenter de concert la liberté nationale: tous ces motifs réunis ont indiqué à notre prudence d'établir, une fois pour toujours, la succession du trône, comme le seul moyen d'assurer notre existence politique. En conséquence, décrétons qu'après le d'Y'- du roi. heureusement régnant aujourd'hui, le sceptre de la Pologne i assera à l'Electeur de Saxe actuel, et que la dynastie des rois futurs commencera dans la personne de Frédéric-Auguste , voulant que la couronne appartienne de droit à ses héritiers mâles. Le (ils aîné du roi régnant succédera toujours à sou père; et, dans le cas où l'Électeur de Saxe ne laisserait point d'enfant maie, le prince que cet Eu donnera pour époux à sa fille, de l'aveu des États assemblés^ commencera en Pologne l'ordre de successi in en ligne masculine. À ces fins nous déclarons Marie - Auguste -Népomucène, fille de l'Electeur de Saxe, infante de Pologne; conservant du reste, à la nation, le droit imprescriptible de se choisi]-, pour la gouverner, une seconde famille apcè.s l'extinction de la première.
En montant sur le trône, chaque roi sera tenu de, faire à Dieu et à la nation le serment « de se conformer en tout à la pré-
scnlc constitution, de satisfaire à toutes les conditions du pacte qui sera arrêté avec 1 I lecteur régnant de Saxe, comme avec celui auquel est destiné le trône; » pacte qui deviendra obligatoire pour lui, comme l'étaient les anciens pactes avec nos /ois.
La personne du roi sera à jamais sacrée, et hors de toute atteinte. Ne faisanl rii n par lui-même, il ne peut être responsable de rien envers la nation. Loin de pouvoir jamais s'ériger en monarque absolu, il ne devra se regarder que comme chef et le père de la nation : te' est le titre que lui donnent, tel est. le caractère que reconnaissent en lui la loi et la constitution.
Les revenus qui seront assignés au ici par les pacla convoita, ainsi que les prérogatives attribuées au trône, et garanties par la présente constitution en faveur de Yélecte futur, seront à jamais à l'abri de toute atteinte.
Les tribunaux, magistratures et juridictions quelconques dresseront tous 1rs actes publics au nom du roi. Les monnaies et les timbres porteront son empreinte. Le roi devant avoir le pouvoir le plus étendu de faire le bien , nous lui réservons le droit de faire grâce ans coupables condamnés à mort, toutes les fois qu'il ne s'agira point de crimes d Mat. C'est au roi qu'appartient encore le commandement en i hef dos troupes en temps do guerre, et la nomination de tous les commandants, sauf le droit rù^rvû à la nation d'en demander le changement. Usera autorisé à patenter tous les officiers militaires, comme h nommer tous les fonctionnai!) s civils, de la manière qui sera prescriteà cet égard dans le détail sépai é des divers articles de la présente constitution. Ce sera encore à lui qu'appartiendra la nomination des évoques, des sénateurs, d< s ministres et des premiers agents du pouvoir exécutif, et cela conformément au détail ci-dessus mentionné.
Le Conseil, chargé de sui veiller, de concert avec le roi, l'exécution des lois et leui intégrité, sera composé . 1° du primat, comme chel du cîer éi sident de la commission d'éducation; lequel pourra être suppléé par celui des évoques qui sera le premier en rang (ceux-ci ne pourronl signer aucun arrêté); 2° de cinq minisln s, savoir : Je minière de la police, le ministre du sceau , le ministre delà guerre', le ministre du trésor, et le chancelier, ministre des affaires étrangères; 3' de deux secré-
feires d'État, dont l'un tiendra le protocole du Conseil, et l'antre
celai des affaires étrangères; tousles deux sans voix décisive
L'héritier du trône, dès qu'il sera parvenu à l'âge de raison et qui! aura prêté serment sur la constitution nationale pourra assister à toutes les séances du Conseil ; ruai? il „ y aura point
de voix, ' x "
Le maréchal de la Diète, nommé pour deux ans, siégera aussi dans le Conseil de surveillance, mais sans pouvoir entrer dans aucune de ses déterminations, el seulement afin de convoquer la Diète, censée toujours assembler, dans les cas où il verrait une nécessité absolue de faire cette convocation, et si le roi s'y refusait, pour lors ledit maréchal sera tenu d'adresser à ton. les nonces et sénateur une lettre-circulaire, dans laquelle il les engagera a s'assembler en diète , el leur délaiilera tous les motifs qui nécessitent cette réunion. Les es qui exigent absolurent a convocation de la Diète ne pourront être que les suivants • I ous les cas urgents qui auraient trait au droit des nations surtout celui d'une guerre voisin, de frontières ; 2° des troubles domotiques, qui feraient craindre une révolution dan, l'État, ou quetque collision entre les magistratures ; 3° le danger d'une bette générale; 4° lorsque la nation se trouverai! privée de son roi, ou par la mort, ou par une maladie dangereuse
lous hs arrêtés du Conseil seront discutés par les dira •ne mbres qui le composent, Après avoir ouï tous les avis, le roi ■énoncera le sien, lequel doit toujours l'emporter, afin qu'il fcne une volonté uniforme dans l'exécution des lois. En confluence, tout arrêté du Conseil sera décrété au nom du roi et |né de sa main : cependant, il devra aussi être contre-signe f un des ministres siégeant au Conseil; et, muni de celle Jble signature, il deviendra obligatoire, et devra être mis à •ScuUon, soit parles commissions, soit par toute autre ma°isfture exécutrice, mais seulement pour les objets qui ne s°ont pnt expressément exceptés par la présente constitution. S'il mvait qu'aucun des ministres siégeants au Conseil ne voulût y»<- l'arrêté ci. question, le roi devra s'en désister: et, dans 1 cas où il persisterait à en exiger l'acceptation, le maréchal arra réclamer la convocation de la Dit te permanente, et la conrçuera lui-même si le roi cherchait à l'éloigner.
La nomination des ministres appartiendra au roi, aussi bien Le le droit do choisir, parmi ces ministres, celui de chaque Epartement qu'il lui plaira d'admettre à son conseil. Cette Emission aura lieu pour deux ans, sauf le droit de confirma- Ion, ce terme expiré, dévolue au roi. Les ministres qui auront place dans le Conseil ne pourront siéger dans les commissions. Si, a la Dicte, la pluralité des deux tiers des voix secrètes des deux chambres réunies demandaient le changement d'un ministre dans le Conseil, ou telle autre magistrature, le roi devra surle-champ en nommer un autre à sa place.
Voulant que le Conseil soit tenu de répondre strictement, de toute infraction qui pourrait avoir lieu dans l'exécution des lois, dont la surveillance lui est confiée, nous statuons que les ministres qui seront accusés d'une infraction de ce genre, par le comité chargé de l'examen de leurs opérations, seront responsables sur leurs personnes et sur leurs biens. Toutes les fois que de telles plaintes auront lieu, les États assemblés renverront les minisires acci i ' au jugi ment de la Diète, et cela, à la simple pluralité des voix des deux chambres pour y être condamnés à la peine qu'ils auront méritée, laquelle sera proportionnée à leur prévarication; ou pour être renvoyés absous, si leur innocence est évidemment reconnue.
Pour mettre d'autant plus d'ordre et d'exactitude dans l'exercice du pouvoir exécutif, nous établissons des commissions particulières qui seront liées avec le Conseil, et tenues de remplir ses ordres. Les commissaires qui devront y siéger seront élus par les États assemblés , et rempliront, jusqu'au terme fixé par la loi, les fonctions attachées à leurs charges. Ces commissions sont celles : 1° d'éducation , 2° de police; 3° de la guerre; 4° du
trésor.
Les commissions du bon orch c, que la présente Diète a établies dans les palatinats, seront, de même, soumisi s à la surveillance du Conseil, et devront satisfaire aux ordres qu'elles recevront des commissions intermédiaires mentionnées ci-dessus ; el cela respectivement aux objets relatifs à l'autorité, et aux obligations
de chacune d'entre elles.
Pouvoir judiciaire.
Art. 9. Le pouvoir judiciaire ne peut être exercé ni par l'an-
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lorité législative ni par le roi, mais par des magistratures choisi el instituées à cet i (let. Ci s magistratures seronl fixées et réparties de manièn qu'il n'y ail personne qui ne trouve à sa portée la justice qu'il voudra obtenir, et que Le coupable partout le glaive du pou < ir suprême prôtàs'appesantii su
En conséquence, nous établissons : l°dans chaque palatinat, lerre cl district, des juridictions en première instance, composées de juges élus aux diétinesj lesquelles juridictions, dont le premiei devoir sera une vigilanei non interrompue, devront être tcuj >urs prêtes à rendre justice à ceux qui la réclami L'appel des sentences qui y s< ront rendues se portera aux tribunaux suprêmes qui seront établis dans chaque provinci , et Composés de même de membres nommés aux diélines. Ces tribunaux, en première comme en dernière instance, seront rebutés juridictions territoriales, et jugeront toutes cause le droit et de fait entre les nobles ou autres possesseurs déterres, et telles autres personnes que ce soit.
2' Confirmons les juridi< lions municipales établies dans toutes les villes, suivant la teneur de la loi portée en faveur des villes loyales libres.
3° Voulons que chaque ; rovince séparément ait un tribunal Ippelé rêfirendorial , ù seront ji jéi les causes des colons libres; lesquelles, en vertu d mes constitutions, doivent ressortir des magistratures.
k" Conservons, dans leur état ancien, nos Cours royales et issessoriales, celle de relation, ainsi que celle qui est établie pour ]es procès des habitants de Koui lande.
5° Les commission executives tiendront des jugements séparés pour tontes les causes relatives à leur administration.
6- Outre 1< s tribunaux pour les causes civiles ou criminelles, Établis en faveur de toutes les classes de citoyens il y aura un tribunal suprême, désigné sous le nom de Jugement de la Diète. A l'ouverture de chaque assemblée des États seront nom;. irs, par voie d'élection, les membres qui devront y siéger. Ce tribunal connaîtra de tous les crime: contre la nation et le roi, c'est-à-dire des crimes d'État. Voulons qu'il soit rédigé un nouveau Code civil et criminel [>-,r des personnes que la Diète désignera à cet effet.
Régence.
Art. 10. Le Conseil de surveillance, ayant à sa tête la reine, et, en son absence, Je primat, sera en même temps le conseil de Régence; elle ne pourra avoir lieu que dans les trois cas suivants :
1° Cendant la minorité du roi;
2° Si une aliénation d'esprit constante mettait le roi hors d'état de remplir ses fonctions;
3° S'il étaitfait prisonnier de guerre.
La minorité du roi finira à l'ûge de dix -huit ans révolus; et sa démence ne pourra être regardée comme constante que lorsqu'elle sera déclarée telle par la Diète permanente, à la pluralité des trois quarts des voix des deux chambres réunies. Dans ces trois cas, le prima' de la couronne devra sur-le-champ convoquer les Etats de la Diète ; et, s'il différait de s'acquitter de ce devoir, ce sera le maréchal de la Diète qui sera tenu d'adresser à cet effet des lettres de convocation aux nonces et aux sénateurs. La Diète permanent'.' déterminera l'ordre dans lequel les ministres devront siéger au conseil «le régence, et autorisera la reine à remplir les fonctions dv roi. Lorsque, dans le premier cas, le roi sortira de minorité; lorsque, dans le second, il aura recouvré la jouissance de ses facultés intellectuelles ; et que., clans le troisième., il sera rendu à ses États, la conseil de régence sera comptable envers lui de, toutes ses opérations, et responsable envers la nation, sur la personne et les biens de chacun de ses membres, pour tout le temps de son administration : et cela, suivant la constitution, à l'article du Conseil de surveillance. Education des princes royaux.
Art. il. Les iils des rois, que la présente constitution destine à succéder au trône, doivent être regardés comme les premiers des enfants de 1 : pairie. Ainsi c'est à la nation qu'appartient le droit de surveiller leur éducation, sans pourtant porter préjudice au droit de la paternité. Du vivant du roi, et tant qu'il régira par lui-môme, il s'occupera de l'éducation de ses liis, de concert avec le conseil de. surveillance et ie gouvernement que les Etats auront proposé à l'éducation des princes. Pendant la régence, leur éducation sera conliée à ce même conseil et à un
gouverneur. Dans les deux cas, le gouverneur sera tenu de ) enlire compte, à chaque dicte ordinaire, et de 3a manière dont les jeunes princes seront élevés, et des progrès qu'ils auront faits. Enfin, il sera du devoir de la commission d'éducation de î é pour eux, sous l'approbation des États, un plan d'instruction ; et pela, afin que, dirigés d'après des principes constants et uniformes, les futurs héritiers du trône se pénètrent de bonne heure des sentiments de religion, de vertu, de patriotisme, d'amour de la liberté et de resj ect i ourla constitution nationale.
Armée nationale.
Ait. 12. La nation se doit a elle-même de se mettre en dépense contre toute attaque qui j ourrail porter atteinte, à son Intégrité; ainsi, tous les cil iyens sont les défenseurs nés des droits et de la liberté de la nation. Une armée n'est autre chose qu'une partie détachée de laforcé publique, soumise à un ordre plus régulier, et toujours en étal de défense. La nation doit à ses troupes son estime et des récompenses proportionnées à leur, dévouement poui ladéfense de l'Etat. Les troupes doivent à la nation de veiller à la sûrcité de ses frontières, ainsi qu'au maintien de la tranquillité publique; en uw mot, elles doivent Être le bouclier le plus fei me delà llépublique. Mais afin qu'elles ne puissent jamais s'écarte] de leur destination, elles doivent être constamment subordonné* s au pouvoir exécutif, conformément aux règlements qui seronl portés h cet égard. En conséquence, elles seront tenues de faire, à la nation et au roi, serinent de. leur rester fidèles, et d'être les premiers défenseurs de la âpnstiiution nationale. D'après cela, les troupes peuvent être Énployées pour la défense de l'État en général, et celle des ilontièrcs et forteresses, ou pour seconder la force exécutrice dans le;; cas de réfrai îion aux lois, de la part de qui que ce soit.
Lettre du roi & P ussc au roi de Pologne1.
Berlin, le 23 mai 1791.
.l'ai reçu presque en même temps les deux lettres par lesquelles Votie M ijes ê a bien voulu me faire part de, la résolulion importante que la Diète confédérée vient de prendre en
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pxant la succession héréditaire de son trône en faveur Je la maison de Saxe. L'empressement que j'ai mis à faire connaître ma façon de penser à cet égard a dû la convaincre, ainsi qu i Joute la nation polonaise, de l'intérêt que j'y prends. Je me fé- Bcite d'avoir pu contribuer au maintien de sa liberté et de son «dépendance, el un de mes soins les plus agréables sera d'entretenir et d'affermir les liens qui nous unissent. Je n'ai pu gju'appîaudir en particulier au choix qu'elle a fait d'un prim •-.
Wote verbale faite au nom de Frêdèric-Guillav/me, le 2! juin 1791,
par son ministre à Varsovie l.
(Extrait.)
« Le roi de Pologne lient toujours pour un devoir qui
lui est doux d'assurer de nouveau que, fidèle à ses obligations, il aura toujours particulièrement à cœur de remplir celles qui, tannée précédente, ont été contractées par lui. Ce qu'il désire le plus, c'est de donner des preuves convaincantes de son attachemement invariable aux sentiments qui doivent fortifier les Engagements réciproques des deux Cours, et leur assurer mie éternelle durée. »
Discuios de Burkc au parlement anglais sur le mérite et l'importance de la constitution polonaise du 3 mai 1791 *.
« L'état de ta Pologne était tellement malheureux qu'il ne faut pas s'étonner des changements qu'elle a faits, quand même les opinion- seraient partagée: à cet égard, et sa révolution ne lui doit attirer aucun blâme, quand môme elle serait soutenue J>ar l'effusion du sang. On ne devait redouter aucune confusion dans une pareille entreprise, car l'État qu'il s'agissait de réformer était î'iitat de ia confusion môme.
« Le roi sans pui; sai c . la noblesse sans unité, le peuple sans ftrts, sans industrie, sans commerce, sans liberté, sans administration intérieure, sans protection au dehors, sans forces effectives, él sous une oppression étrangère portée au comble, Bans un pays sans défense; tel était eu Pologne l'état des choses. Il conduisait directement à celle njura^euse entrepris \, !
1 Archives d>. ia Dicte.
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aurait, pu justifier jusqu'aux démarches dictées parle désespoir, Mais par quels moyens ce chaos de la Pologne a-i-il pu Être amené à un ordre régulier? Ces moyens i nchaînaiei 1 l'attention, en satisfaisant ie coup d'œil de la droite raison, et en Battant le sentiment moral. L'humanité doit se réjouir < I glorifier quand elle considère le changement de la Pologne : rien n'y est faible, rien n'y est honteux. Ce changement est rune nature si élevée, qu'il sera le bienfait le plus noble et le plus grand versé sur l'espèce humaine. Nous avons vu détruire l'anarchie et l'esclavage; nous avons vu le trône affermi par l'amour de la nation, sans offenser la liberté; les cabales étrangères étouffées par le changement de l'élection en l'hérédité. — Dix millions d'hommes attachés à la culture de la terre deviendront libres peu h peu ; et ce qui est aussi heureux pour eux que pour leur pays, ils seront dispensés, non des devoirs civils et politiques, qui ne peuvent paraître à charge qu'à des esprits corrompus, mais de ceux qui les tenaienl enchaînés dans un véritable- esclavage. Les habitants des villes, jusqu'ici privés du degré de considération qui leur appartient dans toute société civile, prendront le rang qui leur convient. Un corps de noblesse, te j lus généreux et le plus nombreux de la terre, s'est mis à la tête de citoyens nobles et libres comme elle ; personne n'a éprouvé de perte, personne n'est opprimé; depuis le roi jusqu'au plus simple ! < r, chacun est confirmé dans ses
lelations naturelles ; tout demeure à sa place et tout est amélioré. — \ cette merveille bienfaisante se joint encore la gloire particulière d'une prévoyance couronnée par le succès, qui a su prévenir la plu. légère effusi n du sang. Aucune trahison, aucune injure, aucune di ci conspirations contre l'honneur des individus; aucune renonciation modifiée à la religion et aux bonnes mœurs; aucun pillage, aucune confiscation n'y trouve place; aucun citoyen n'a été emprisonné, aucun n'a été puni. Tout ce qui est arrivé a été tellement conservé dans les bornes de la dignité, de l'harmonie, de la déi i uce, qu'on n'a jamais rien vu de semblable en pareilles ch nces. 0 nation for-
tunée, s'il t'est donné de pouvoir achever comme tu as commencé! Koi plus heureux encore, glorieux d'avoir pu mettre fin I l'élection du trône, et d'établir la ligne patriotique des rois
héréditaires!... Ce grand ouvrage a enfin cette propriété éminente, qu'il renferme en soi legerme d'une prospérité toujours croissante. »
Traité préliminaire entre l'Autriche et la Prusse, signé à Vienne le 25 juillet 1791 l.
(Extrait.)
Indépendamment des points généraux ci-dessus qui serviront de bases au traité d'alliance et d'amitié, les deux Cours sont convenues d'y joindre un article séparé concernant les affaires de Pologne sur le pied suivanl :
Les intérêts et la tranquillité des puissances voisines delà Pologne, rendant infiniment désirable qu'il s'établisse entre elles un concert propre à éloigner toute jalousie ou appréhension de prépondérance, les Cours de Vienne et de Berlin conviendront et inviteront la Cour de Russie de convenir avec elles, qu'elles n'entreprendront rien pour altérer l'Intégrité et le maintien de la libre constitution de la Pologne, qu'elles ne chercheront jamais à placer un prince de leur Maison sur le trône de Pologne, ni par le mariage delà princesse infante, ni dans le cas d'un" n .uvelîe éiei tiûn, et n'emploieront point leur influence pour déterminer le choix de la république, dans l'un ou l'autre cas, en faveur d'un prince, hors d'un concert mutuel entre elles.
Traité de partage entre l'Autriche, l'Espagne, la Prusse et la Russie,
conclu à Punk au mois d'août 1791 -.
(Extrait.)
S. M. l'impératrice dt toutes les ilussies se chargera de faire l'invasion en Pologne, et, en môme temps, elle retiendra Kamiénieç, avec cette partie delà Podolie qui borde la Moldavie.
S. M. le roi de Prusse, en vertu de la susdite invasion de l'impératrice de Uussie en Pologne, s'emparera deThorn el de Dantzig, et unir.; un paiatinat, du côté de l'est, aux confins de la Silésie.
S. M. le roi de Prusse prenda, en outre, la Lusace, et S. À.
Martens, V,'236; Neumann, i. \h
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de Saxe recevra en échange le reste de la Pologne et oecuera ce trône comme souverain héréditaire.
S. M. le roi actuel de Pologne abdiquera le trône en recevant rite pension considérable.
p. A. R. l'Électeur de Saxe donnera sa fiîîé en mariage à
A. J. Constantin, le fils cadel de S. A. I. le grand-duc Paul, et "; sera le père de la race des rois héréditaires de Pologne et'de ilhu; nie.
Déclaration de Pilnitz entre V Autriche et la Prusse, signée
en commun le 27 août 179 l.
Articles secrets ajoutés à cctle déclaration.
Art. 2. Les deux parties tâcheron! de s'entendre le plus tôt Bsible avec la Cour de Pélersbourg en laveur de la Cour éleciaie de Saxe pour ïa succession au royaume de Pologne.
leret de la Diète- constituante rendu à la séance du 2k janvier 1792 au sujet du vice-grand-génèral de la couronne Sévérin Rzeivuskiet du grand maître d'artillerie d la couronna Stanislas-Félix Polochi.
Varsovie, 27 janvier 1792 s.
Vu une MM. Sévérin Rzewuski. vice-grand-général de la urenne et Félix Potoç.ki, grand maître d'artillerie de la çounne, se sont montrés désobéissants à nos ordres, e! qu'en îre M. Rzewuski ne rempli l plus depuis dix-huit mois les voirs de sa charge, nous, Roi, de concert avec les États astables en Diète, déclarons la rh.ai ge de vice-grand-général do couronne, vacante el supprimons en même temps les deux arges de vice-grand-çrcnéral. Ordonnons aussi à la commis- 11 ùe guerre de nous prés- nter d'autres officiers, selon l'annoté et la capaeilô, tant pour remplacer M. Potoçki, grand
ttre d'artillerie que tous ceux qui n'auront pas prêté serment ■Constitution. S. Ar. Malachowski,
K. N. Sapicha,
Maréchaux delà Diète.
Kartcns, t. V, p. 260
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Manifeste de la Tzarine Catherine II, contre les principes des révolutions àc France cl de Pologne.
Saint-Pétersbourg, 2 février 1792*.
Un relâchement dans les ressorts d'un gouvernement est un moyen infaillible de déchaîner les peuples contre les rois, parce que pour remonter la machine, il faut employer des moyenspuissants, des coups de force auxquels les citoyens ne sont pas accoutumés, et ces effets produisent ou la terreur ou les soulèvements.
Ces malheureux effets viennent de se manifester d'une façon funeste dans un royaume longtemps célèbre par ses prospérités, et depuis quelque temps plus célèbre encore, par ses Infortunes. Iles combinaisons politiques, puisées dans un système de philosophie spéculative, y ont renversé l'ordre ancien, pour y substituer un ordre de choses fondé sur des principes domestiques absolument contraires aux besoins d'un grand ordre social et politique.
Il en résulte que la France, ce royaume le plus riche et le plus Hérissant de l'univers, lorsqu'il était soumis à l'autorité d'un monarque, est tombé dans la pauvreté et dans le discrédit., dans l'abandon et ne respire qu'avec peine, écrasé comme il Test sous le nombre des autorités.
Quel exerrq le "■ rayant pour (nus les peuples de la terre, et surtout pour ceux qui sont redevables à leur souverain de leur situation prospère, de la paix, de l'union qui régnent parmi eux, et da respect que leur portent les nations étrangères.
Quel est celui d'entre nos sujets qui, en jetant les yeux sur l'histoire de ce vaste et merveilleux empire ne serait saisi d'un saint respect pour la mémoire de nos illustres prédécesseurs, en réfléchissant aux progrès des connaissances en tous genres, h. ceux des scii nces et des arts, nés clans cette terr; au commencement de iv siècle et portés aujourd'hui à un degré de splendeur qui étonne les peuples voisins? Quel est l'homme de bonne foi qui, en réfléchissant à l'état de barbarie dan-, lequel i I iil plongé cel empire avant le règne de Pierre-le-Grand, aux p :mi s que cet illustre empereur et ses dignes successeurs se sont
Moniteur français ilu G mars
données pour y-attirer les lumières, pour y fixer les- arts et pour lui faire partager les bienfaits des riches parties de l'Europe, en étendant ses limites du côté de l'Europe savante, ne reconnaîtrait pas l'avantage qu'a le peuple, de se laisser conduire par un chef qui n'a qu'une volonté, parce qu'il n'a qu'un désir, c'est-à-dire le bien général; parce que toute sa gloire, toute sa vanité résidenl dans ce bien et que tout sou bonheur bonsiste à entendre dire qu'il a réussi. Quel es1 enfin celui l'entre nos fidèles sujets qui, en considérant l'importance donl là nation russe jouit ii:<ns tous les Mats de l'Europe, l'influ lu'elle s'est acquise pai son commerce, par ses richesses, par ses armées, par ses (lottes, par ses victoires, par ses conquêtes, dans la pohtique «les Cours, ne sera convaincu que tant d'avanfcgessont dus à l'heureuse harmonie établie dans le gouvernement politique de l'Empire et à la soumission respectueuse que nous avons le droit d'exiger qu; nd il s'agit de l'intérêt public et de la gloire de la n ttion?
Loin de nous donc un système destructeur de toutes les lois Iviles et politiques; loin de nous ces principes qui provoquent la désobéissance en détournant le respect que de bons citoyens Kvent au monarque el à leur autorité représentée; loin de ks surtout (v, idéi s de liberté qui ne sont en réalité que des 2xees du désordre et de l'anarchie sous les apparences d'autorités confirmées et précaires, ei qui, en enfantant des jalousies ît des haines, unissent toujours par produire des crimes el des itrocités.
0 vous, mes bons, mes fidèles sujets! vous eu oui j'ai mis ma lafiance, vous à qui je -ni, redevable de ma gloire et de mes uccès! défiez-vous des discours des imposteurs; ne sacrifiez A à des idées perfides et mensongères les avantages d'un Icle do travaux, voti i .s e( wtre bonheur. Les méchants ous feront voir tout en l : au, ils amuseront votre imagination arles prestiges d'une souveraineté idéale, ils livreront des fobats à votre amour-propre, et ils vous perdront. Ils ont erdu la France, ils perdront bientôt la Pologne, et si tous les Jples suivaient leur exemple, ils replongeraient l'univers ïns le chao ;, K
L'amour que je porte h tous et à chacun de vous, mes braves
et fidèles sujet'5, mles1 garant d'un semblable sentiment de votre pari; je n'ai rien néglige* pour honorer mon règne, pour faire respecter mon Km pire et pour obtenir en faveur de la nation russe l'attention des puissances. Un destin prospère et bienfaisant, a présidé h ces projets, m'a secondé dans mes entrepri et les a couronnées par des succès. Ce même d< stin veille encore sur moi. 11 me fera triompher de mes ennemis et punir leurs perfidies. Une arm 'e composée d'hommes victorieux, tous dévoués à leui souveraine, ne faneraient pas les lauriers dont leurs fronts sont ceints puni- encourager des coupables.
Mais où m'< mporte un raisonnement qui ne peut être qu'un vain songe? Aucun de mes sujets ne s'est montré ingrat, pourrais-je en rencontrer qui se montrent perfides? Nron, je m'abandonne a leur loyauté, je veux que rna confiance augmente !< ur amour, et que les hommes du Nord apprennent aux autres nations que leur parfaite civilisation est due à leur obéissance.
J'engage donc mon armée et tous mes sujets à repousser jusqu'au bon! de l'univers les peuples qui adopteraient ce système de fausse liberté, destructeur de toute autorité et a combattre les lois mêmes qui voudraient l'établir dans leurs États.
Catherine,
Traité d'alliance entre l'Autriche ci la Prusse, pour s'engager à ne
jamais cherd crà placer un prince do leur maison sur le trône de
Pologne,
Berlin, le 7 février 1792'.
Articles séparés.
Les deux hautes parties contractantes, en conséquence des sentiments qui les animi ni pour le maintien de la tranquillité générale étant convenues dans l'acte préliminaire signé et échangé à Vienne le 2b juillet 1 79] et ratifié de part et d'autre, de comprendre dans le présent traité les objets de stipulation énoncés dans les points suivants :
3) Qu'elles conviendront et inviteront la Cour impériale de Russie de convenir avec elles, qu'elles n'entreprendront rien pour altérer l'intégrité et le maintien d'une libre constitution
î. Martens, I. V . p. 30i ; Keumann, t. I, p. 474
do la Pologne, qu'elles no chercheront jamais à placer un prince de leur maison sur le trône de Pologne, ni par un mari,,-,- avec la princesse infante, ni dans le ras d'une nouvelle électi n'emploieront point leur influence pour déterminer le choix' de ja République dans l'un ou l'autre cas, en faveur d'un autre prince hors d'un concert mutuel entre elles.
Les susdites parties contractantes, hu,' le- à ces engagements préalables, promettent et s'obligent à les remplir départ et d'autre, pour autant que 1rs cas supposés dans h s points de stipulation énoncés ci-dessus, se trouvèrent réalisés parles circonstances, en se réservanl de se concerter ultérieurement sur leur accomplissement le plus convenable tant entre elles qu'avec l'autres coins principalement intéressées dans l'un ou l'autre des susdits objets.
hùcours du roi Stanislas-Auguste, sur la nécessité de lui confier les pouvoirs dictatoriaux, prononcé à la séance de la Diète constituante, à Varsovie le V mai 17921.
J'avais d'abord l'int nîion de ne pohit parler, mais d'écouter seulement avec patience et impartialité les différents avis de. Etats assemblés sur le projet qui occupa la commission de guerre; et, comme je ne l'ai ] oint Iu,j/e ;:u;s donc d'autant plus éloigné de Taire pendu r les avis d'un côté plutôt que de l'autretoutefois, comme je vi, ns d'entendre des propos auxquels jesuis lensible, comme roi ei comme abry,n dont le cœur n'a d'autre tésirque la félicité de sa patrie, j'élève la veix pour que Fou nGcr" ■■■!' "" -; fc^e répondre par d'autres, n'osant parler fcoi-même, ou que par mon silence, je donne mon approbation i ceux 'll'! interprètent mal ce que la Diète a établi actuelle-
ment.
L'inquiétude que l'on fait voir à l'égard de tout ce qui peut iucher notre chère liberté, ne me surprend pas; mais ce devoir sacre détacher de mourir dans la liberté où l'on est né |e concerne également. Je n'ui pas besoin de rappeler les mo litsqu; nous ont porté à créer une nouvelle constitution de ■ouvernement, mais jesuis obligé d. dire, quoique !•• ne sois las l'auteur de cet ouvrage salutaire, qu'après l'avoir adopté et 1. Chodzko, Ann. yolon. , lis. (1792).
juré, je ne me laisserai point intimider ou détourner. Je le dis comme un roi sexagénaire, un roi sans postérité et un roi dépourvu de tout intérél personnel. L'approche de la dernière heure n'effraye point celui qui sait que seulement l'homme qui craint le juge éternel pour ses crimes, craint la mort. Pour moi, mes actions m'accompagneroni au delà du tombeau; j'ai voulu assurer la liberté à la nation et je la laisse assurée.
Nous avions de bonne lois, elles restaient sans effet, sans fruit, car une liberté mal entendue les éludait. Le nouveau gouvernement y a remédié. El qu'est-ce que la nation y a gagné? Qu'elle ordonne à présenta elle-même, tandis qu'auparavant ses voisins lui ordonnaient. J'ai prévu la vainc crainte delà nation, que le roi n'ordonne li i s :ul. En quoi ordonne-t-il? En ce que la Diète lui ordonne. Ainsi la Diète a ordonné au roi de prendre des mesun s pour la déi mse du pays. J'ai accepté cet ordre puisque la constitution du gouvernement m'y a obligé. ]\lais que peuvent signifier mes ordres sans la signature du ministre? Et lui, étant responsable à ITtai, que peut-on craindre de sa signature? Oh dira, que le tninisti e voùd] a plutôt éc ' :i le roi que la Diète, l'.t pour quel motif? Assurément pour s'i m richir: Eh! bien, le roi n'ayanl plus de starosties à distribuer, de quoi l'enrichi ra-t-il ?
Quant au projet concernant 1 : commission de guerre, j'attendrai la décision des États; je ne cherche point aucun nouveau pouvoir pour moi; tout mot: désir consiste ;> ce que le gouvernement militaire soit bon ; qu dans les avancements on ail particulièrement égard '. la capacité et aux talents, afin d'ouvrir un libre champ à l'émulation. - Je le répète, que dans tout ce que je fais avec toute la nation, loin d'être intimidé, je serai inébranlable.
Acte constitutif de 1 1 un:;, deration *;>us les auspices de Catherine 71-,
•pour l'abolition des réformes introduites par la Diète coi Uit\
de, 1788-1792.
Targowiça, 1 1 mai 1792 '.
L'art de la tromperie n'a jamais été poussé chez nous aussi loin que dans cesderniers temps. Cet art toujours fatal à l'homme
Chodzlco, A\n. polon. Ms
irtueux qui, ordinairement ne sail pas être soupçonneux : c'est $ qu'a éprouvé la noble nation pol inaise. C'esl à l'aide de l'art | de la tromperie qu'on lui a ravis liberté, mais l'avidité instable de domination en forgeant des chaînes h la Pologne, en i faisant et sa propriété et son .' ^rifage, a entrepris inconsidééfcnent une œuvre qui dépasj i.ii es forces, el par conséqut e devait avoir qu'i durée factice. Aussi le nom polonais était in le point de s'engloutir au milieu des ruines qui s'amoncelient de toutes | arts.
En apercevant les dangers dans lesquels Ja Pologne a été en* Éînée, le cœur sensible du citoyen a dû palpiter de douleur. Sulefois, il doit rec( nnaître, en s'iiumiliant de^ ant elle, que ta Éovidence qui dispose du sort des nations, permet encore à ia •logne, non-seulement d'exister, mais même d'espérer un venir heureux. Mais avant d'entn ; dans le chemin que nous livrons pour relever et affermir 1 1 République, ce chemin, di- ■Ds-nous, que la Proi ide nce elie- même nous indique, et que la ludence parcourt, jetons d'abord un regard sur ces sentiers ■tournés où l'on .nous conduisait perfidement, afin de non. i icer et de nous perdre.
lorsque vers 3a fin de l'année i r87, à l'Est de l'Europe el dans lotre voisinage, l'im ."joie de la i uerre comme nçait à se décla» p, les vrais 1 1 I mai i ntaient quelle conduite il convenait de Élir envers )a République ; aloi s la vérité brillait d'un vif éclat I elle réjouisi ■'■ la nation; al rs h liberté et l'intégrité de la ipubîique é( uenl le mot d'oï dr • de la nation ; à ce mot , ehatn étaiî prêt b s vii sa patrit . cha :un voulait offrir une pari ie le sa fortune pour a urei i;; bien , ublic. La nation a senti que fs tendances vg tueuses ne pouvaient contrarier p rsonne, car a nation n'aspire qu'après le bonheur et la tranquillité, et si lie devait combat ti ; , elle ne le ferai! que pour l'intégrité de son Ériloire; alors toul le monde travaillait afin d'obtenir de bons ■esuitats. C'était l'épi que du règne des lois, et comme le pou- &ir exécutif se nouvait dans un cercle légal , ii n'y avait point le cher entre la force et la liberté, Aucun pouvoir ne saurait ni Bpbjuguer ia nation, ni jetei d semences di discorde chez les ■upics voisins. A la vue de cet équilibre frén issait l'ambition ■ride d'un vaste pouvoir; capable de profiter des calamités pu-
bliques, elle se trouva féconde en expédients; armée de la perversité, de la faussi lé et de l'intrigue, elle entreprit de subjuguer les vertueux républicains à l'aide de leur propre vertu, et
la république h l'aide de sa propre force.
La nation s'étail assemblée aux diétines qui précèdent la Diète ordinaire; jamais celte nation n'avait agi plus noblement, plus dignement et plus prudemment. Les nonces, élus au milieu de la concorde générale, reçurent tous des instructions presque uniformes de leurs commettants, et plus ou moins étendues, elles tendaient toutes et avant tout à assurerja liberté des États de la République.
L'Ordre équestre, qui a été créateur de la République, qui dopais des siècles formait son essence, qui n'a jamais épargné son sang pour sa défense, mais qui jusqu'ici a été exempt de tout impôt, offrait à ces diétines et presqu'à l'unanimité, la dixième partie de ses biens, <.\fiu de défendre plus efficacement la République.
Les nonces élus si unanimemenl se réunirent donc à Varsovie au temps indiqué. Si l'esprit vraiment républicain,, vraiment patriotique qui inspirait les électeurs, avait duré chez les élus, tout se ferait, et sans une confédération, à la volonté de la nation, Alors le trésor et l'armée seraient augmentés; la liberté et l'intégrité de la République seraient assurées, la tranquillité intérieure et extérieure seraienl parfaites.
Mais autres étaient les intentions de ceux-là qui voulaient tromper la nation. Ils détournèrent son intention de ses véritables vues; ils détruisirent la conliance chez ceux qui pouvaient avertir les citoyens des dangers qu'ils couraient; ils firent croire à la nation la nécessité de l'aire des changements; ils employèrent 3o: juains trompées pour lout bouleverser, pour élever ensuite et précipitamment un édilii e de servitude tel qu'ils l'avaient conçu. Toutefois il leur était impossible en peu de temps de tromper la nation et de s'emparer de toutes les ressources de la République; aussi gagnèrenl-ils du temps et n'hésitèrent-ils pas à employer les moyens les plus illicites pour arriver à leur but.
Parlant sans cesse du bien, de la liberté et de la sincérité de la République, et ayant d'autres pensées dans le cœur, ils lurent
admis au timon des affaires. La confédération de la Diète, qui s'était faite à l'insu de la nation, leur servit en cola merveilleusement. Cependant cette même confédération promettait à la nation le respect de la forme du jouvernement républicain ; l'inamovibilité des magistratures et <h:* emplois; la sûreté de la propriété. Mais il semble que ces règles, ces conditions n'aient été indiquées que pour qu'on agît tout différemment; on voulait seulement et à. l'aide de fallacieuses promesses s'emparer des forces nationales et avec, elle : tout i enverser.
Cependant les maréchaux de cette confédération prêtèrent, devant les États assemblé-;, serment qu'ils n'introduiront rien dans le livre des lois que ce qui serait voté par la pluralité; toutefois, en cas d'opposition de la part soit d'un sénateur, soit d'un ministre, soit d'un nonce, le scrutin secret devait décider en dernier ressort. Jusqu'à quel point la sainteté de ces serments a-t -elle, été observée? on va ie voir.
D'abord on en ircba par des innovations constantes, non pas à affermir la Wè\ ublique, mais à la renverser. On effraya la nation par l'institution d'une magistrature absolue, composée d'une quarantaine de personnes; éléments avec lesquels on pouvait faire quelque chose de convenable. Enfin, on iit tout ce qui pouvait corn tiluer l'autocratie.
En attendant, la volonté nationale fut suivie et le trésor et l'armée furent augmentés. La nation croyait que ces deux éléments de force allaient être employés pour elle-même; cependant une criminelle adresse a su les faire servir à renverser la République.
On cherchait à tout bouleverser en commençant plusieurs choses à la fois; on essayait si la nation ne se laisserait pas subjuguer. Mais comme l'Ordre équestre qui goûtait encore ses privilèges et ^< s libertés, ne paraissait pas disposer à s'en dessaisir, il en est résulté que tout a été commencé et que rien ne fut terminé.
Les attributs de la commission de guerre, qui ont été discutées dès le commencement de la Diète, n'ont pas été déterminés, car le pouvoir militaire qui appartient à la Uépublique tout entière, ils ont voulu qu'elle en fût privée.
Les lois cardinales déplaisaient et on voulut en fabriquer de
■ouvelles; mais dès qu'on entendit qu'il fallait que la Pologne lestât république nobiliaire e1 élisant ses rois, comme cela s'est Iraiiqué dep s siècli s, on a tout de suite interrompu la
discussion sur ce chapitre et, malgré les réclamations de pi jâeurs nonces, on n'a pas voulu la continuer.
Ce n'était que parties, et en s'aidant des circonstances, on tapait l'édifice de la République, pour pouvoir en un seul jour h rem erser à l'improvi:
En attendant pour que ! t nation n'entrevît pas le danger intérieur, on entreprit de répandre do fausses nouvelles venant de l'étranger. Od disait que la guerre avec les voisins était imminente, que le pa 'îage de la Pologne était à redouter, que, par lonséquent, pour sauver le nom polonais d'une ruine inôvilable, si n'y avait d'autn moyen que do s'enchaîner intérim fcnent et de renoncer a la liberté.
Après les deux as q d< vait durer la Diète, approchait, conformément eux lois, l'époque d'une nouvelle Diète. On cr; ' Hors que la nation, à la vue l'une dictature si prolongée, ne Ihoi it d'au) î représentants et que les anciens ne fussent aim brivés des instrun nts m'ils lient entre leurs mains, pour berdre la Repu ique. ilaii ils menèrent si bien les affaires, |u'an lieu de se retirer ils ; ardèrenl leurs places à côté des nouveau.-: arrivants.
Cependant la nation sentit le danger de celle usurpation de le uvoir de la part des i : ntant ; : mais l'amour de la tranquillité prévalul ; il était dil'ticile de rappeler ceux qui tenaient tant à leur usuj pation : i! était difficile de rappeler ceux qui se trouvai,!:' en pusse.' i n des forces publiques, leurraient sans cesse les citoyen? et leur promettaient monts el merveilles.
C'était la première l >is que la R ipubiique se voyait représenté» par une Diète doublée. Loj squ'on introduisit la questïo i i 2 ■uceession au trône en cas de décès du monarque régnant la nation déclara, à la majorité de neuf parties sur dix, qu'elle voulait conserver la lil r< élection de ses mis, el c'était en conséquence de p treilles instrui lions que les représentants devaient igir.
Mais les ennemis de la République, les ennemis de la lib ■éprouvaient la volonté nationale que pour s'y opposer plus
Facilement; ils voulaient voir comment et jusqu'à quoi point ils pouvaient aller pour arriver à 'cuis fins.
L'Ordre équestre sentait et appréciait les bienfaits de la liberté ; aussi chercha-t-on à l'affaiblir et l'on y parvint en ôîant aux gentilshommes non pensionnés les privilèges de la nobli et ou appela aristocrates Ils riches seigneurs, quoiqu'ils fu égaux en privilèges aux premiers. On souleva la haine contre les riches que l'on avait privés de l'appui des gentilshommes, afin de détruire plus facileme.nl leur influence.
Malgré l'affaiblissement qu'essuya l'Ordre équestre, on ne pouvaij pas cependant l'employer directement à sa propre perte ; alors on courut le projet d'appeler à cette œuvre les villes jusque-là paisibles e1 d'entraîner ainsi toute la nation dans l'esclavage. Pleins d'ambition et voulant à tout prix dominer, ces hommes semaient de toutes parts les idées démocratiques; les fatals exemples de Paris furent présentés comme des modèles à nos villes; les clubs de Paris, à la mode il est vrai, mais dangereux pour la tranquillité d< - 1< il o s, répandaient la cor,!,
Lç mal augmentait journellement; de bons citoyens, de vertueux nonees cherchaient à y remédier en travaillant en faveur de la bourgeoisie. En effet, ils obtinrent le vote d\\vie loi favorable et, si elle avait eu le temps de s'y reconnaître, cette bourgeoisie aurait vu tout ce qu'< lie devait a l'Ordre équestre.
Mais le complot, tramé en secret par quelques individus, commençai! à toucher à son déni ûment. Aussi tout ce que la tromperie peul avoir de ress iurces, tout ce que l'intrigue peut employer d'instruments, tout cela fut mis en œuvre. L'aveuglement fut poussé au point que les v,i\s. signait ut sans savoir ce qu'ils signaient, et que les autres s'armaient sans savoir contre qui. et chacun se croyait le ; auveur de la patrie.
Profitant de la prorogation de la Diète, plusieurs nonces partirent pour la province cl quand la Diète dut recommencer ses débats, les bons et ?éiés nonces ne se hâtaient pas trop de revenir, d'autant plus qu'on ne devait d'abord traiter que des affaires économiques el locales, e1 ainsi la République paraissait ne redouter aucun danger. Toutefois, tous ceux qui obéissaient à l'intrigue ou ceux qui furent entraînés dans le complot ne quittèrent point Varsovie.
II y avait, en effet, une poignée de ces nonces qui, étant guiés par la fidélité et par la vertu, résolurent de braver tous tes obstacles, mais ils ne tardèrent pas à être victimes de leur patriotisme.
Le jour de l'explosion des complots avait été indiqué pour le S mai 1791 ; mais les conjurés s'apercevant que les amis de la Kpublique pourraient se réunir et augmenter leur forces, que e bon sens finirait par éclairer les dupes, précipitèrent l'explosion, et la journée du 3 mai devint l'époque du crime consommé contre la République. Les régiments se placèrent sous les arme.--, 2t le canon tiré de l'arsenal à l'insu de la commission de guerre. La populace encombra le château royal et ses environs;. On lit accroire aux uns que le roi devait prêter serment à la bourgeoisie; aux autres, que l'Ordre équestre devait tomber le sabre i la main sur les bourgeois; d'autres enfin, corrompus par de 'argent, semaient les bruits les plus contradictoires.
On voyait alors un pêle-mêle dans l'auguste sanctuaire de la Diète, dans cette demeure de nos rois, qui jadis étaient la tête et e bras de la République ; et, au milieu de la cohue de la popuace, on apercevait le trône du monarque entouré par les officiers de la garde et par les houïans royaux.
C'est sous de pareils auspices que s'ouvrit la séance de la Diète. On commença par la lecture je dépêches mensongères, forcées par les ambassadeurs polonais auprès des Cours étrangères et qui annonçaient de nouveaux projets de partage; mais le lion sens et la lexique ne pouvaient rien tirer d'effrayant de ces nouvelles, car les comploteurs croyaient devoir se servir de remèdes héroïques pour le salut du nom polonais.
C'est en vain qu'un nonce connu par sa vertu et son patriotisme dénonça l'existence du complot contre la République et pour son renversement, l'audace criminelle prenant le dessus osa abattre la vérité el insulter a la vertu de l'orateur.
En vain un nombre considérable de sénateurs el de nonces rappelèrent et les anciennes lois, et les i'oria conventa, et les serments des maréchaux de ia Diète et demandèrent le scrutin si cret, leurs avis se perdirent au milieu du bruit, et les opposants furent même menacés de l'emploi des violences parisiennes. Enfin, le. projet, qui détruisait Ja République, qui établissait
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la monarchie, sans être compris ni délibéré, l'assemblée n'éicnt pas au complet, fu! proclamé par ia cohue trompée.
Le roi fat forcé de prêter serment nu mépris des Pacta conmnta, qui seules lui laissaient accès au trône d'une république ■>re. Après tous ses actes de violence on se rendit à l'église où ces mêmes bouches qui avaient autrefois jure Odélité a la Répu- Éîiquêj jurèrent sa perte; alors r< lentircnt des salves d'artillerio qui annoncèrent le triomphe du complot'.
Pour que le coup porté à la République fût plus rude, pour que tout ï'ûl renversé de fond en comble, ou ajouta à la constitutio:' du 3 mai cette étrange el despotique déclaration : « Nous « abolissons toutes 1rs lois anciennes et nouvelles qui seront <c contraires à. la. présente constitution ou à quelqu'un de ses « articles. -&
Pour que la violence fût complète et plus garantie, on exigea le serment de l'armée et de toutes les magistratures; mais quiconque, militaire ou magistrat, resta fidèle à. la République el ne voulut point prêter serment, fui prive comme va criminel de son grade ou de sou emploi. Quiconque s'opposait à un pareil ordre de choses, établi par violence et par surprise, était mis en jugement, condamné v\ poursuivi par la force armée.
Il était facile de mettre les menaces à exécution, il riait facile de déraciner l'esprit de liberté sapé de tou'es parts. Soixante mille combattants que la République avait armés pour son salut Revinrent les instruments de la volonté absolue. La nation. effrayée succomba sous la violence, et ia tromperie, en atténuant, habituait les autres à sup] ncier le joug. Mais l'esprit républicain, cet esprit qui animait nos ancêtres, vit encore dans les coeurs de^ Polonais; un crime audacieux a pu l'étonner, il a pu pour un momi.nl succomber sous la tromperie, mais il ne veut sacrifier ni sa liberté ni ses droits, ni les lois de la République ci. i! périra plutôt que d'y renoncer.
Aussi, neiii:^ sénateurs, minisires de la République, oflieurs de la couronne, ainsi qu'officiers, dignitaires et armée de la couronne, voyanl qu'il n'y a plus pour nous de République; que la Diète actuelle n'est convoquée que pour ia durée de six Semaines, que e< tte Diète qui s'est arrogée à jamais le pouvoir législatif qu'elle exerçait depuis près de quatre uns. a renversé
toutes nos lois cardinales; qu'il n'existe plus de libertés nobiliaires; que par la révolution et le complot du 3 ruai 1791, e1 à l'aide des bourgeois, houlans et soldats, ou a établi l'hérédité du trône, que le roi a brisé le Pacta conventa; que le pouvoir royal a été étendu, et la République changée en monarchie : que la noblesse non-possessionnée se trouve repoussée de l'égalité et de la liberté; que les instructions palatinales oui été méprisées; que les opposants peuvent être poursuivis; que l'armée nationale est forcée de défendre un pareil ordre de choses; que. les starosties, ce fonds toujours sûr pour le maintien de la Ilepublique, peuvent être vendues e1 que le patrimoine de la République a été dispersé; que tous les employés sont astreints au serment contre la liberté ; que tous ceux qui n'ont pas voulu jurer ont été privés de leurs emplois; que l'ancien serment des sénateurs dequidquid nocivi scivero avertam et ne id fiai opponam, a été aboli; que les confédérations, quoique le complot se soit fait sous la protection d'une confédération, ne seront jamais permises à l'avenir; que nous sommes entraînés dans une guerre contre la Russie, notre meilleure voisine, la plus ancienne de nos amies et alliées; qu'enfin on ne saurait énumérer les violences et les coups portés à la liberté par cette Diète; n'espérant plus dans le repentir de la Diète et craignant que notre patience, en se prolongeant rende le mal irrémédiable et que la nation ne s'habitue aux chaînes qui lui sont imposées par la. constitution du 3 mai : Nous protestons, de la manière la plus solennelle, contre l'hérédité du trône, établie par la dite constitution ; contre la décision qui ôte le droit de voter aux gentilshommes non-possessionnés; contre toutes les violences qui ont accompagné la révolution du. 3 mai; contre toute espèce de serment forcé pour le maintien de cette constitution, et indigne d'un homme libre; contre l'usurpation législative; enfin contre toutes les lois et constitutions promulguées en cette Dicte. El pour arrive] à ces moyens qui nous ont été indiqués par nos ancêtres, et conformément aux instructions qui nous ont éié données par nos frères 1 1 concitoyens qui demi urent chez eux, dans les palatinats : nous nous confedérons parles liens indissolubles de la confédération libre, en professant la sainte religion catholique romaine apostolique avec l'égalité absolue de
tous les nobles sans exception; avec l'intégrité du territoire de la République, avec la forme de gouvernement républicaine; avec le maintien dos traités conclus avec le grand-duché de i.i- Biuanie; avec les privilèges do la noblesse, en conservant l'armée nationale et la cavalerie nationale ; en restituant toutes les marges civiles et militaires à tous ceux qui en ont été privés par laUiète actuelle; en garantissant la vie, l'honneur, la fortune, les biens et les privilèges attachés aux personnes et aux emplois et possédés légalement ; et en ne permettant pas le retranchement de la moindre parcelle du territoire delà République et de ses dépendances; enfin, nous poursuivrons tons ceux qui voudront, de quelque manière que ce soit, défendre la constitution du 3 mai.
A celle lin nous avons élu pour maréchal S. Exe. Stanislas, Félix Poioçki, grand maître d'artillerie de la couronne; pour conseillers, M.M ; et pour chefs des armées de la Couronne Son Exe. "Xavier Braniçki, grand-général de la Couronne et Son Exe. Séverin Rzewuok', vice-grand-général de la Couronne. Tous ces dignitaires pi *îcnl serment comme ci-dessous.
Dès que ces serments seront prêtés, nous recommandons : 1° LE. Exe. MM\ les grands et vice-grands-généraux do la couronne, eu prenant le commandement des armées de la République, les ramèneront h leur devoir en cassant leur serment illégal et leur faisant prêtci serment à n >tre confédération actuelle; el tous déclarons ennemis de !a patrie tous les militaires qui ^opposeraient ù ces oi dres pi cis de la République confédérée. 2° Suivant les exemples de nos ancêtres et pour que tout citoyen puisse être entièrena nt !il re et pi ipre à agir dans le sens de notre confédération, nous i '■ i ix tribunaux et à toutes
les commissions ou judicalures de se ^pendre la gestion de leurs charges, et de ni poursuivre aucun confédéré jusqu'au retour de la complète tr< nquiilité de la République; car ce n'est pas Je moment de s'occuper des afiàin s ordinaires, lors [u'il s'agil de la liberté et du saint de te République. Toutefois les crimes d'Etat el les machinations contre la présente confédération seront jugés sans mien uption.
Quant à la Diète actuelle, nous la déclarons violente, indigne d'une nation libre, travaillante la perte de la République et la
■oumettant à l'arbitraire du roi. Tout ce qu'elle a pu faire de contraire aux lors c! à la liberté, nous ic déclarons nul. Nous ordonnons en outre que tout ministre, sénateur ; ! nonce désaïoue,dans l'e: p< ce d< 'eux mois, toute sa participation à la nouvelle constitution < '< envoie à la confédération l'acte original do son désaveu el c ipi aux li ibunaux compétents ; quiconque nous âésobéira et voudra prolonger la Diète sera déclaré ennemi de la patrie, et fraj pé p ir la i onfédération de déshonneur et d'inlapacité de remplir aucune charge.
Puisque la République subjuguée est privée des moyens qui jonl au pouvoii des usurpateurs et ne }>t^nt se relever que par ses propres forces, ii ne lui reste plus autre chose que de s'« presser avec confiance à la grande Catherine, qui règne avec tant de gloire el do justice sur un < mpire (je; est notre voisin, ami et allié; nous nous reposons sur la magnanimité de celte grand'.: princesse el sur îa foi des traités qui l'unissent à notre République.
Nous demandons que la République une, souveraine et indépendante, reste intacte dans ses frontières ; car, depuis des siècles, elle n'a été soumise à personne et n'a été la propriété héréditaire de personne; que notre liberté soit maintenue, car c'est sons son empire que nos ancêtres ont vécu heureux, car nous sommes né : îi son ombre et nous voulons y mourir. Nous demandons la tranquillité intérieure, une paix durable avec nos voisins, car nous ne cherchons ni bouleversement, ni pierre, mah le bonheurdes citoyens et le respect des propriétés. Nous désirons raffermir le gouvernemenl républicain, car nous ne saurions nous habituer à uv autre, une autre forme ne pouvant nous apporter que l'inquiétude eï la ruine.
Tels sont nos desseins, i t, pour que nous puissions parvenir à no ii'.; but, nous appelons le secours de celte grande souveraine qui sera la gloire ut ; oi nement de noire siècle. Méprifent la vile jalousie .1 les perfides pièges que sa puissance déluit si facilement, elle sait ce qui peut faire le bonheur de notre nation, el c'est pour cela qu'elle nous tend une main secourabie.
La justice de uos prières, la sainteté des traités et des alliances qui unissenl la Russie à la Pologne, et surtout la grand >ur
l'âme de l'impératrice, nous donnent un espoir fondé do son iésintéressement et de sa magnanimité, en un mot de son digne
secours pour notre rnusc.
Après que les fondateurs de cette confédération auront prèle lerment, il ne leur restera plus qu'à faire un appel à tous nos frères qui sont dans les provinces, et soit qu'ils partagent nos lonvictions, ^oit qu'il.s regrettent leur égarement, nous les appelons tous à suivre notre exemple ei à accéder à noire confédération. — Frères! nous nous adressons à vous, nous vous tendons nos bras conjointement avec cette patrie commune qui se perd et que vous pouvez sauver. 11 ne s'agit pas seulement ici de lions : vous périrez aussi lorsque la République aura péri, l'oubliez pas que là où s'établit la tyrannie, là on peut prolonger l'agonie, mais non point éviter la mort : tût ou tard, tout ce qui respire la liberté doit succomber sous le poids du despotisme.
Serment du maréchal.
Moi, Stanislas Félix Potoçki, élu maréchal de la* confédération
générale de la couronne de Pologne; je jure devant le Dieu tout-puissant et à la Suinte-Trinité, que je remplirai la charge de maréchal, pour reconquérir les libertés nationales, selon Dieu, ma conscience et les lois de la confédération actuelle. Je détruirai par tous les moyens possibles la constitution du 3 mai. comme étant le tombeau de la liberté et de la République. Je détournerai de toutes mes forces l'hérédité du trône et la monarchie. Je n'admettrai point l'augmentation de l'autorité royale. Je dénoncerai à la confédération et au public tous ceux qui agiront contre les libertés nationales, tous ceux qui travailleront pour l'hérédité du Irène ou oui intrigueront ou machineront en faveur de l'augmentation du pouvoir royal. Je ne perrnet'rai ni ne souffrirai le démembrement de la moindre parcelle du pays et de ses dépendances. Je défendrai la feinté foi catholique-romaine. Je maintiendrai et défendrai la Iberlé et l'égalité nobiliaires. Je n'aurai aucune communication avec, les adhérents de la constitution du 3 mai, et par conséquent avec ceux qui travaillent à la perte de la République et des franchises nationales. Je prononcerai dans les jugements de la confédération selon Dieu, ma conscience et la loi, en
conservant la pluralité des votes. Je n'emploierai l'armée pour l'oppression de p< i so me. Je ne quitterai point la confédération «]uc l'hérédité du trône et la constitution du 3 mai ne soient abolies, que. le gouvernement libre et républicain ne nous soit rendu et que la Diète confédérée ne soit dissoute. Je ne m'adresserai à personne pour être délivré du présent serment, et quand même une délivrance quelconque me serait offerte par qui que ce soit, je ne l'accepterai lias. Ainsi, me soient en aide l'omnipotent Dieu et la passion de son fils Jésus-Christ.
Stanislas-Félix Potoçki, général d'artillerie de la couronne, mai échal.
François-Xavier Braniçki, grand-général de la couronne.
Séverin Rz-cwwîd, vice-grand-général de la couronne.
Antoine prince Czetwcrtynski, castellan de Przemyol.
Georges Wiclhorski, ex-notaire de camp de Lithuanie.
Antoine Zlotniçld, porte-enseigne de Czerwonygrod.
Adam Moszczcnski, porte-enseigne de Braçlaw.
Jean Zagorski, échanson de Wlodzimierz.
Jean Sùehofzewski, tribun de Wschowa.
Michel Kobyleçhi, colonel de l'armée de îa couronne.
Jean Swicykoicsld, palatin de Podolie.
François Hulciticz, veneur de GzerniechôW.
Dizmas Boncza Tomaszewski, secrétaire.
Déclaration de guerre par la Russie à la Pologne. Varsovie, ce 7/18 mai 17921.
La liberté et l'indépendance de la Sérénissime République de Pologne ont, dans tous les temps, excité l'attention et l'intérêt de tous ses voisins. S. Y\. l'impératrice de toutes les Russies qui, à ce titre, joint celui de ses engagements formels et positifs avec îa République, s'est encore plus particulièrement attachée à veiller à la coi ervation intacte de ces deux attributs précieux du i'< xistence politique de ce royaume. Les soins constants et magna de Sa Majesté, effets de son amour de la justice et de l'ordre, autant que de son affection et de sabien-
D'après l'imprimé de l'dpoqu
ftillance pour une nation que l'identité d'origine, de langue et tar;ï, d'autres rapports naturels avec celle qu'elle gouverne, rendaient intéressante •• ses v'!^> gênaient sans doute l'ambition É l'esprit de domi lation de ceuj qui, non contents de la portion d'autorité que I is loi i de YVA il leur assignaient, en cher- Éiaient l'extension aux dépens de ces mêmes lois. Dans ci ;!vue, ils n'ont rien négligé, d'un côté, pour lasser la vigilance active de l'impératrici sur l'int<! ité des droits et des prérogatives de l'illustre nation polonaise, et de l'autre, pour calomlâer la pureté et la bienfaisance de ses intentions, en les préfentant, en toutes occasions, sous un jour qui leur est absolu- Beat étranger.
C'est ainsi qu'ils ont eu le. perfide adresse d'interpréter l'acte par lequel la Russie garantit les constitutions légitimes de ceita nation comme un joug onéreux et avilissant, tandis que les ■lus grands empires, et entre autres celui d'Allemagne, loin de rejeter ces sortes de garanties, les ont envisagées, recherchées et reçues comme le fondement le plus solide de leur propriété ei. de leur indépendance. L'éféneménl récent prouve ■'ailleurs, roieua que tous ÏQê arguments qu'on pourrait employer, combien une telle garantie peut être nécessaire et effilace, et que ?ar>£ elle la République, aprèsavoir succombé sous es coups de ses mil dom tiques, n'aurait eu aujourd'hui, lour s'en relever par l'intervention de l'impératrice, d'autre Ktre auprès d'elle que sa seule amitié et sa seule générosité.
Cependant, enhardis pai la facilité avec laquelle une partie de la nation a embrassé leurs opinions erronées, eaux qui mélitaient depuis ton temps son asservissement et la ruine de son ancienne liberté n'attendaient que l'instant favorable à fexécution de leur dessein destructeur; ils crurent le saisir lorsque la Rus fut lillie par deux puissances à la fois. À celte époque, la Diète l 'a sembl i à Varsovie; les instructions des baîatinals portaient qu'elle fût libre ef ordinaire; cependant^ elle J'ut tout a coup convertie en diète confédérée sans aucune raison connue ni même apparente. L'acte de !a confédéral tendu public, annonça les travaux dont elle allait s'occuper, les principaux objets devaient âtre: «le maintien du gouvi rlemeut libre ré] ui . tin. :' des magistratures dans )t[):\-
fonctions et bornes usitées, el la conservation des prérogatives
des citoyen,,. » C'est à la nation polonaise elle-même à juger, par la suite et le résultat des opérations de celle Diète, combien elle s'est écartée de ces objets qu'elle avait présentés à la confiance publique, pour leur en substituer d'autres qui leur étaient diamétralement opposés.
Sans entrer dans l'énumération de toutes les illégalités et de tentes les infractions aux lois et immunités de la République que cette Diète confédérée, ou plutôt la faction qui y domine, s'est permises, il su Hit de dire qu'après avoir usurpé, confondu, réuni en die tous les pouvoirs, dont la réunion en une seule main est incompatible aves les principes républicains, elle a abusé de chacun de ces pouvoirs de la manière la plus tyrannique, prolongé sa durée, au delà de trois ans et demi, terme dont les fastes de la Pologne ne présentent pas un seul exemple, et enfin consommé toutes ces funestes entreprises en renversant de fond en comble le 3 mai 1791, l'édifice du gouvernement à l'ombre duquel la République a fleuri et prospéré tant de siècles. - Ce jour la vit disparaître, et sur ses ruines s'éleva une monarchie qui, n'offrant dans les nouvelles lois par lesquelles on a voulu les limiter que contradictions entre ellesmêmes, incohérence avec les anciennes, insuffisance complète à tous égards, ne laisse pas même aux Polonais le vain simulacre de cette liberté et de ces prérogatives dont ils se sont toujours montrés si jaloux. La trône, d'électif qu'il était, est déclaré héréditaire ; e1 cette loi que la sagesse de leurs ancêtres avaient dictée et qui défend, du vivant d'un roi, de s'occuper du choix d'un successeur, a été violée aussi audacieusement que toutes celles qui garantissaient la consistance permanente de la République. Les moyens dont on s'est servi pour consommer tous ces actes du violence étaient bien faits pour les caractériser, l.e jour de la révolution, le château et la salle de la Diète turent remplis de toute la populace de Varsovie. On introduisit des gens armés, on iil sortir le canon de l'arsenal, on le tint prêt à foudroyer ceux qui tenteraient d'empêcher le succès du complot. On rassembla le régiment d'artillerie et la garde lithuanienne pour soutenir la populace; on excita sa fureur contre ceux dont, on craignait l'opposition. Plusieurs non-
ce? qui persévéraient dans leurs sentiments patriotiques furent menacés de perdre la vie. Celui de Kalisz, M. Suchorzewski, se traînant à genoux vers le trône, pour rappeler humblement au roi la sainteté du serinent qu'il avait prêté sur le Pacta contenta, ce lien sacré et indissoluble qui l'unit à la nation, fut Impitoyablement foulé aux pieds, au mépris de son caractère Inviolable de représentant de cette nation, et au grand scandale de tous ceux des Polonais qui n'ont point entièrement perdu le sentiment de leur honneur et de leur liberté; et c'est une révolution effectuée de cette manière que ses promoteurs essayent de faire passer pour le vœu libre et spontané de la nation.
Mais ces citoyens entreprenants ne se sont point bornés aux maux qu'ils ont causé à leur malheureuse patrie dans son propre sein, ils ont encore cherché à lui en attirer du dehors, en la précipitant dans des démêlés capables de dégénérer en une guerre ouverte avec la Russie, l'ancienne alliée de la République et de la nation polonaises. 11 n'a pas fallu moins que toute la magnanimité de l'impératrice, et surtout cette équité, cette msU sse des lumières avec lesquelles elle sait distinguer l'intention de l'esprit de parti d'avec l'intention générale, pour empêcher les dernières extrémités auxquelles elle a été sans cesse provoquée. Un exposé succinct des faits mettra en évidence la vérité de cette assertion.
Lors de la déclaration de guérie que la Porte-Ottomane fît à la Russie, l'ambassadeur de l'impératrice remit une Note au minirire de la République, sans Diète alors, pour le prévenir sur le passage des troupes russes par les Etats de la Pologne, et pour lui proposer de nommer, dans les palatinats les plus voisins des quartiers de ses troupes, des commissaires avec lesquels on pût s'entendre sur les livraisons et le payement des livres et des fourrages. Tout fut réglé et établi d'une manière amicale et à ia convenance réciproque, malgré les fermentations de la malveillance qui commençait déjà à percer. Mais aussitôt que la Diète fut fermée, et que le projet médité depuis longtemps de détruire la République eut prévalu sur toutes les fcnsidérations relatives au maintien de son repos au dedans et au dehors, non- seulement on insista sur ce que les troupes russes, sans excepter même le petit nombre de celles qui
c,i Lient préposées à la garde des magasins qu'on avait formés,
at instamment retirées du t< . i itoire polonais , mais on mil encore toutes sort . d'ei Lrav s à leur approvisionnement, ci» s'opposant à la formation di lux magasins pour leur sub-
sistance, et en exigeant que les anciens fussent transportés
des frontières d la République, d. cette occasion, la commission du trésor i ùt en avant la pi éti ûtion déraisonnable di s Et iil i de sortie à percevoir, au passage du Dniestr, pour ces niâmes ma ii grands frais et au grand avantage
dcc: propriétaires polonais. De pareils procédés ne répondent nullement aux égards que se doivent des États voisins, unis d'ailleurs pai de: n ds d'amitié et d'alliance.
Les vexations de toul g< are exercées contre les sujets del'impé] itrice furen | ois ées au point que quelques-uns d'entre eus se trouvant 5 terres de la République pour des affaires
de négoce auxqi cl 1 • ils se livraient sur la-foi des Irai du profil des g ns, ils furenl accusés malicieusemenl d'excitei les habitants du li u :< \ révolte, et, sur ce prétexte, saisis et j^iés dans des ca h As. Les juges chargés d'instruire leur procès, ei ne trouvant aucune trace du crime- qu'on leur imputait, eurent recours aux tourments .pour leur en extorquer l'aveu; et, api es l'avoir ai r u lié de cette manièi o. ces juges impitoyables Jes condamnèrent au supplice, et les firent exécuter inhumainement. Ce premier essai d'injustice, d'inhumanité cl de cri ; ■ rit un vaste champ à des inquisitions oc toute-; ^spèces qui s'appesantirent pi lenl sur les habitants
des provinces où l'on j rofes e le culte de la religion orthodoxe grecque w u unie. Uèxè [ue de Péreslavie et abbé de Sluçk, quoique sujet de l'iinpéi atricc, de\ int une des victimes de cette persécution;, m ! ré le rang élevé qu'il occupe dans l'Église, malgré la pun lé de s< s mo ers et la rigidité ';:: .ses princi Il fut soupçoni •' de crimes qu'il importait à la malignité et au déi ir d'entre! 'ni; la f< 1 raentalion qu'elle avait excitée, de forger à tout instant et ce prélat fut arrêté et entraîné à VTarso vie, où 00 le tien! encore dans une dure captivité. Le droit des gens ne fut pas plus respecté envers, les ministres de l'impératrice; car leui chapi Lie, qui est 1 usée faire partie dos hôtels môme qu'ils habitent» et qui, pai l'écusson des armes impé*
rialcs de Russie, attaché extérieurement, indiquait clairemenl un endroit privilégié, fut forcée, ci des soldats polonais eu vinrent arracher un desservant pour le traîner, sans aucune raison, devant un tribunal qui n'était nullemenl compétent.
La satisfaction que le ministre de Russie a demandée, a été feu lôe sous les prétextes les plus frivoles. En un mot, nonleulement tous les traités solennels qui liaient la Russie et la Pologne entre elles furent violés et transgn ■ ''ans }cyvï, points les plus importants: mais on poussa L'ann . isité jusqu'y envoyer une ambassade extraordinaire en Turquie, alors en guerre ouverte avec la Russie, pour lui offrir une ligue ofiei • Kve dirigée contre cette dernière puissance; c'est de quoi les correspondances ministérielles du Cabinet deVar i vie o friront les preuves les plus claires. Le respect même du à La personne et au rang auguste de l'impératrii e ne fut point observé dans le discours qu'on tint en pleine séance de la Diète, et ces insolences, loin d'être réprimées comme elles le méritaient, fu encouragées et applaudies par les chefs de la faction qui a ren versé les lois et le gouvernement de la République Le nombi t de ces griefs, sans compter ceux qu'on supprime pour en abréger l'énumération, est fait pour justifier devant Dieu et les puissances le parti que Sa Majesté Impériale aurait pris d'en tirer une satisfaction éclatante. .Mais ce n'est nullement dans cette intention qu'elle vient de les faire exposer. Son équité naturelle ne lui permet pas de confondre toute la nation polonaise avec une de ses parties, qui avait surpris et trahi sa confiance. Elle est, au contraire, intimement persuadée que le plus grand nombre n'a eu aucune pari à tout ce qui s'esl (ail ;; Varsovie contre elle et contre la République, son ancienne amie; aussi Sa Majesté est-elle prête à sacrifier les justes ressentiments qu'elle doit éprouver ù l'espoir, plus conforme à. ses sentiments généreux rt pacifiqi , de voir réparer tous ces griefs par l'assemblée d'une nouvelle Diète plus fidèle aux mandats de ses commettants et aux lois cardinales e! immuables de l'Etat que n'a été celle d'à présent, qui, les ayant toutes violées de la manière la plus évidente,, a marqué du s s;, e opre illégalité toutes celles de ses opérations qu'elle a exéculées au mépris de ces lois. Mais si Sa Majesté Impériale ne
veut point écouterîa voix de ses propres ressentiments , elle no beut pas être insensible à celle des réclamations que lui ont
adressées un grand nombre de Polonais, parmi lesquels il s'en trouve plusieurs aussi illustres par leur naissance et le rang qu'ils tiennent dans la République que par leurs vertus patriotiques et leur capacité pour la soi vice de l'État. Animés d'un zèle pur et Jouable pour le salut de leur patrie et le recouvrement de. leur ancienne liberté et indépendance, ils se sont associés pour former une confédération légitime, comme le seul remède efficace aux maux que la confédération illégale, usurpatrice de Varsovie a carrés à la nation. Ils ont sollicité à cet effet l'appui et l'assistance de l'impératrice, qui n'a pas hésité de les assurer de l'un cj de l'autre, étant guidée de son côté par ses sentiments d'amitié ef de bienveillance pour la République, et remplissant strictement à son égard le devoir que lui imposent ses traités.
C'est pour s'acquitte: de ses promesses que Sa Majesté a ordonné à une partie de ses troupes d'entrer sur les terres de la République. Elles s'y présentent comme amies, et pour coopérer à sa réintégration dans ses droits et prérogatives. Tous ceux qui les accueilleront sous ces titres en éprouveront, outre l'oubli parfait du passé, toutes soi tes de secours et de sûreté pour leurs personnes et leurs propriétés. Sa Majesté Impériale se flatte que tout bon Polonais, aimant véritablement sa patrie, saura apprécier ses intentions; et sentira que c'est servir sa propre cause que do si e de coeur et d'armes aux efforts
généreux qu'elle va déployer, de concert avec les vrais patriotes, -pour rendre à la République la liberté et les lois que la prétendue constitution du 3 avril lui a ravies. S'il en était quelques-uns qui balançassent à cause du serment que l'illusion leur lit prononcer ou que la force leur arracha, qu'ils soient bien convaincus que le seul serment sacré et véritable est celui par lequel ils jurèrenl de maintenir et de défendre jusqu'à la mort le gouvernement libre et républicain sous lequel ils sont nés, et que r< pri ndre cet ancien serment est le seul moyen de réparer le parjure qu'ils ont commis en prêtant le nouveau. Mais s'il en est qui, par une suite, de leur opiniâtreté dans les principes pervers auxquels ils te sont laissés entraîner, veuil-
lent s'opposer aux vues bienfaisantes de l'impératrice et aux vœux patriotiques de leurs concitoyens, ceux-là n'auronl qu'à s'en prendre à eux-mêmes des rigueurs et des maux auxquels ils seront exposés, à d'autant plus justes titres qu'il ne tenait qu'à eux de s'y sou traire par une prompte et sincère abjuration de leurs erreurs.
he soussigné; i i voyé extraordinaire et ministre pîénipo tiatre, chargé d'annoncer les intentions de Sa Majesté Impériale et Jes justes motifs qui les ont déterminées, l'est aussi d'inviter l'illusti g nation polonaise à mettre la confiance la plus entière flans la générosité et le désintéressement qui président à la démarche cl" Sa Majesté, et qui lui font désirer vivement devoir bientôt la République se raffermir sur ses bases, par un juste équilibre des pouvoirs, ce qui est le plus sûr moyen de perpétuer sa tranquillité intérieure, ainsi que ses rapports de bon voisinage et de bonne harmonie avi c 'eus ses voisins,
Jacques De Boulghakoff.
Jc':i"s c-onful ôiUicllcs de l'abbé Pintioli au roi Stanislas- Auguste t sur la déclaration russe du 18 mai 1792.
Van ovie , 10 mai ] 192 '
Voici le canevas de la Note que nous avons cru pouvoir convenir. Yotre M jesté en jugera. Le maréchal Ignace Potoçki l'approuvé. II est enchanté de Votre Majesté, et il dit que toute la nation périr? à ses pieds avant que de se séparer de son ched :! de son angi grn dien!
Nous avons parlé: ' des arrangements b. prendre pour la cassation de la législature el la pleine admission du pouvoir (■■■' utïf; '.• des projets qui rest< ni à décréter et qui passeront tout de suite ■}■ '< -: 1 ■ ■ ' i -<': ■ laration, lue à la séance. Je recommande toujours k projet des juifs, qui devient d'autant plus nécessaire qu'il s'agit d'attacher un million d'hommes, trèsutilea en temps le crise; 3° des négociations qu'on pourrait èntamer de eAè, mais.' en faisan! bonne contenance.
Luc* bcsini parle • outre li projet des Grecs non-unis.
Tout le monde, qui connaît la déclaration russe, est contenl
■ 1. Chodzko, Ann.f Ion. :■!■. (17!
de la trouver si méchante et si fausse ! On croit qu'elle fera un grand effet dans la nation, et elle étonnera l'Europe !
'.'1 mai 1792.
Nous travaillons aune réfutation do la déclaration russe, qui n'en a pas besoin pour nous, mais pour les Cours éti angères.
Littlepage a eu un long entretien avec Lucchesini, qui, d'après ses lettres de Berlin, paraît toujours plus étonné de la <■<■claralion russe. Ce soir Littlepage rendra compte à Votre Majesté de sa conversation. Pialtoli.
Lettre du roi de Pologne, Stanislas-Auguste, au roi Frédéric-Guillaume II, en lui demandant aide et protection contre la Russie, en vertu du traité d'alliance du 29 mars 1790.
Varsovie, 3J mai 1792'.
Monsieur mon frère,
Celte lettre sera remise à Voire Majesté par le comte Ignace Potoçki, grand-maréchal de ! ithuanie.
J'écris au moment où toutes les circonstances m'imposent le devoir du défendre l'indépendance de la République de Pologne, qui se trouve envahie, en conséquence des prétentions émises par S. M. l'Impératric< de Russie, dans la Déclaration du 18 mai courant, et suivie; par les voies d'une flagrante hostilité.
Si l'alliance qui existe entre Votre Majesté et moi est un titre pour réciamo- son secours, il m'importe de savoir d'elle le mode qu'elle veut presi rire .' is engagements. La connaissance positive des sentiments personnels de Votre Majesté m'est aussi nécessaire pour ma conduite que ses forces le seraient pour mes succès.
11 est avéré nue In République, dont la sécurité est garantie par Votre Majesté, vient d'ôtn attaquée inopinément, el que so • indépendance i si mena* ée. Malgré toutes le;-: subtilités di s sophisines contenus dans ia i h ration russe, il est visible eue la constitution actuelle m- ■' ri que de prétexte pour arriver aux résultats autremi ni u}\i~, graves.
Dans une occ; sion où, comme allié, la dignité de Votre Majesté est si intimement liéi avec L'indépendance et l'honneur
i. Archii es de Prune.
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de ma nation, je dois m'attendre qu'elle voudra me faire connaître ses sentiments. Ma eoniiancc n'aura d'autres bornes que celles qu'elle y mettra elle-même; et plus lot Voire Majesté voudranous accorder un secours immédiat et efficace, plus aussi elle aura droil à notre reconnaissance, et plus aussi elle pourra sauvegarder sa propre dignité.
Au milieu de mes inquiétudes et de mes peines, ce qui me console, c'est que jamais cause ne fut meilleure, ni dans 3c cas d'avoir pour appui un allié plus respectable et plus loyal, aux yeux des contemporains et de la postérité.
Tout ce que Voire Majesté voudra diw, au maréchal Potoçki, porteur de la présente, sera compris el exécuté ponctuellement, car, moi et toute la nation, nous avons une confiance illimitée dans son caractère.
Je suis, avec la plus sincère amitié et une parfaite estime, de Votre Majesté, etc. Sk nisîas- Auguste. Roi.
Conlrc-dèdaraium de la dicte eonstituanU polonaise à la déclaration de guerre de la Russie, du 7-18 mai, el qui protégeait la confôdèratimi de Targowiça, fo\ mèe sous les auspices de Cal/urine IL
Varsovie, 1" juin 17f-2 ;.
La Déclaration que M. de Bouîghakoff, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de s. M. l'Impératrice de toutes les Éussies, a remise à Varsovie, le 7-18 do môme mois passé, tout en présentant un état de choses inattendu, propre à a!Yecter d'un sentiment douloureux une nation libre, amie do la pais et de ïa justice, occupée uniquement à pourvoir -à sa conservation, à sa sûreté et à sou indépendance, offre en même temps dans la série des motifs qui appuient le résultat une considération bien capable d'atténuer, l'aspect des suites afiligi poiu l'humanité, que le premier coup d'oui attache à cette déclaration. C'est que l'impulsion qui l'a dictée, aussi étrangère sans doute à >a magnanimité connue de S. M. l'Impératrice qu'au vrai caractère ùl-f, faits qui la motivent, porte visiblement ■empreinte des impressions défavorables, ouvrage iïum imposture adroite et intéressée, qui, empruntant le masque du
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. civisme, a su surprendre la confiance d'une souveraine, dont eîle connaissait !'.'" e ae< essible à la voix du patri itisme.
J] suffir; d'un d ment suivi si raisonné des objets
Contenus dans cette d I; ation, pour détruire complètement le Rjrtjx joui t malveillance s'est efforcée de repré-
senter les détails les pli « simples, pour les dénaturer. L'ascen- Éant de la vérité dévoilé» pourrait-il n rouver d'accès dans
ï'espril é [i il tb!i de S Majesté Im] ■■ 'i iale ?
La. liberté et Vimlè e de 1 1 Pologne, ees deux attributs
esseïiti' 1s de son exist» n :e politique, sont reconnus, par la déclaration iême, pour et e l'objet de l'intérêt de tous ses voisins. '. emenl avait constamment dirigé tous les vœux et les effe i ts de i : Diète actuelle.
Pour montrer aux yeux de l'Europe, comme à ceux de S. M. l'Ii ■ libertés nationales, loin d'avoir reçu
tes atteintes imputées aux mes ambitieuses d'une prétendue faction dominante, tn ivei , au contraire, dans les lois récentes, sagement combinées, des sauvegardes puissantes contre toute, u; n, l'on se bornera h. un simple exposé de la
marche et des résull travaux de la présente assemblée.
Jl eu présentera l'ensemble également exempt des vices de Villègulilé qu'on lui reproche, autant qu< d 'ères incompatibles
avec lesprincij ><
Convoquée sous les au ices heureux de l'esprit public, dont l'énergie se développa I : ntùt, la Diète actuelle avait commencé ses opérations avec toute la faveur de l'opinion nationale. Cet avantage in ', ■ -: » réformes utiles : aussi, fut-elle
saisie avec empressement. Mais, pour être efficace, une telle entreprise s'adaptait mal h la durée et aux formes d'une Diète ordinaire On sentit la ité de la transformer en Diète
confédérée, mode connu et usité, même dans des circonstances moins in; . mi ' • heureux effets de coite démarche en manifi > enl bientôt la convenance. Le concert, la marche active des dél : »ns, un esprit de fraternité qui s'y développait de jour . i I mr, annoncèrent une révolution heureuseï i opérée dans les i ées et dans les dispositions nationales. La voix publiqui , applaudissant au patriotisme qui réunissait tous les eiforts au bis n de la chose [)iiblique, encouragea !■ ! li gisla-
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teurs à donner à leurs travaux plus de latitude que la teneur de l'acte de confédération , conçu dans la première fermentation des idées vagues d'amélioration, ne paraissait le .désirer.
Par un enchaînement naturel des. différentes parties de l'administration, une réforme partielle n'eût produit que des résultats incomplets ou incohérent:. La justice, les finances, la police, l'armée nationale, tous ces objets appelaient également l'œil éclairé de l'examen et se trouvèrent approfondis. L'ap bation générale suivait de près et justifiait chaque réforme effectuée. Dcj nouvelles élections, motivées par l'expiration du ferme biennal, en doublant le nombre des représentants, imprimèrent encore une sanction plus imposante de la volonté nationale aux travaux déjà consommés, et en autorisa la continuation. Aussi vit-on, sous peu, l'esprit dis nouveaux représentants s'amalgamer avec celui des anciens. Une telle réunion de volontés et de sentiments renforçait nécessairement le système des vr.es patriotiques, à mesure que les opinions s'éclairaient par la discussion, que les idées se généralisaient ou s'acheminaient de plus en plus vers la conviction que les meilleures lois manqueraient le bien qu'elles avaient pour objet, et si l'on ne s'attachait à perfectionner les moyens d'exécution et à prévenir ces orages périodiques qui exposaient les meilleures institutions à un sort incertain. Il en résulta un plan de constitution qui reçut aussi sa sanction dans la journée du 3 mai 1791, et qui n'est que le résumé d'un, projet de réforme du gouvernement ordonné par la Diète, et soumis à sa délibération neuf mois auparavant.
La Pologne, en établissant la succession c'a trône, y a été amenée à la suite d'une longue et cruelle expérience, acquise dans les troubles des interrègnes. Ce résultat parait même favoriser les intérêts des puissances voisines, en tarissant une source d'inquiétudes pour les cabinets; parce que leur intervention, souvent involontaire, ne saurait ne pas être pernicieuse à leur propre tranquillité. Le bienfait de, l'hérédité, si favorable aux intérêts intérieurs et extérieurs, semblait suffisamment dédommager des sacrilices de ces prérogatives éphémères dont les suites dangereuses ont déjà été reconnues
môme pour toutes les nations, jalouses de ]our liberté, et professait m! extrême attachement à la forme républicaine.
Par cotte même expérience, la nation a connu lo mal provenant de l'organisation vicieuse du pouvoir exécutif, qui, ses divisions, avait une apparence de force, mais qui, en réalité, était peu actif. Ce pouvoir, circonscrit dans de cerl, bornes, et déposé maintenant entre les mains du roi, a acquis de l'unité; on ne peut en abuser, car les ministres sont responsables; l'assemblée législative les surveille, et est toujours prête h punir l'oubli de leurs devoirs. Un pareil système augmente la force gouvernementale, en tant que les règles d'une forme républicaine le comportent, et en même temps il favorise les relations extérieures par la certitude de la durée des rapports politiques avec la Pologne.
De cette, manière, la constitution du 3 mai , basée sur la prévoyante modération de ses principes, se défend d'elle-même des accusations de despotisme que cherchent à répandre les mécontents ennemis du bonheur et de la tranquillité de leur patrie, en inquiétant d'un côté ia conscience de la nation, et de l'autre en éveillant perfidement l'attention des puissances voisines. C'est en vain que cf nts cherchent à représenter sons de
noires couleurs la journée mémorable du 3 mail
Si le patriotisme, préoccupé de l'importance de cette ouvre et craignant de laisser trop de temps h l'intrigue, n'a pas observé avec une rigoureuse exactitude certaines formai!!, usage, il n'en est pas moins vrai que la séance du 5 mai suivant a coupé court à tout reproche à cei égard, en donnant à cette œuvre le cachet d'une unanimité réfléchie. Bientôt un concert de louanges s'éleva dans tout le royaume. Différentes assemblées de citoyens, différentes réunions de personnes envoyaient successivement au roi des adresses respirant le plus patriotique enthousiasme, et les expressions de leur reconnaissance pour la sanction d'une constitution qui faisait le bonheur de la nation. Celte: reconnaissance devint plus générale encore aux diétines, au point que l'Europe entière en a été frappée. Le serment prêté volontairement, par tout le mi pour le maintien de cette constitution, les remercîments sanctionnés solennellement, et confiés aux délégués envoyés au roi
et a la Diète, prouvera le d< et d'admiration dont est
entoi i •'• ■ "". Ces preuves éclatantes De résultent nulle-
ment de l'influence occulte que quelques palatinats ou districts peuvent exercer : mais c'esl le témoignage général et un: de l:i volonté de toutes 3 itrées du pays; c'est l'expre ' i
de ce profond nt dont Je puissant relief n'a jamai
être le fruit de l'intrigue, de la contrainte ou de la tromp La preuve i n e: f dan i L'û lia attachement de ia nation à cette œuvre , car elle y voit l'affermissement de ses franchises, la certitude de sa prospérité et la consolidation de sa tranquillité.
Cet état de.choses, fidèlement : etracé ici, détruit les soupçons sur l'existence d'un parti qui, selon la lettre de la déclaration russe, n'aurait eu pour Lui qui de satisfaire les vues d'une domination personnelle au détriment de l'égalité générale, et de représenter l'acte par lequel la Russie avait garanti les constitutions de la ' >gne comme un joug pesant et avilissant.
Toute la nation | ' m li e n'a qu'eue opinion sur la nature d'une garantie qui csi d'accord avec les principes du droit public reconnus dan tous les sied s et i liez tous les peuples. Les jbfforts de pa eils actes ne pi tôresser des tiers qui vou-
draient al ei 1er à un li' ' ses prérogatives garantie!
une autre puiss tnce ; et, dans ce cas- là, la garantie devient une sauvegarde de la tranquillité publique : toute autre explication donnée à ce' i ne saurait être que préjudiciable et nuisible à ^indépendance nationale. L'exemple de l'empire germanique n'est peint une é teeption a cette règle généralement adoptée. Cet empire, c< l< plusieurs États indépendants, trouve
dans une garantie mutuelle la confirmation solide des droits qui leur sonl propres contre les usurpations mutuelles. Cet gxemple ne peut être ni cité ni adapté à la République polonaise, parce qu le un . ul cl unique corps politique. Vn acte de gart tiqué à un État et qui pourrait être tourné gbntre le garant, serait en contradiction manifeste, dans sa lettre el dan . avec lui-même, d'autant plus que ce fesl que le pouvoh légal di qui pourrait seul fcire appel à une intervention jugé< néi i s saire; m< :- que quel- ]ues citoyei s, mécon lu gouvernement régulièrement établi, cherchent cette même intervention, et, en se pa-
rant d'un semblant de légalité, veulent usurper et s'attribuer le caractère d'une opposition nationale^ alors une pareille garantie
deviendrait un instrument détruisant loule espèce d'ordre et troublant la tranquillité publique.
En suivant le développement de la déclaration russe, on trouve à la suite des assertions qui inculpent la marche et l'ensemble des opérations de la présente Diète, des griefs particuliers où l'on reconnaît l'empreinte des mêmes insinuation., insidieuses qui ont su aggraver la nature.
La légation extraordinaire envoyée en Turquie y est représentée comme ayant pour objet Y offre d'une ligue offensive dirigée contre ia Russie. Il est notoire que celte assertion se rapporte à la même époque et aux mêmes motifs que toutes les autres, décernées pour ia plupart des Cours de l'Europe, y compris celle de Pétersbourg. Si la nomination de cette dernière n'a point eu de succès, il est connu que la faute n'en est point à notre gouvernement.
L'objet commun de cette mission était de faire connaître toutes les Cours l'esprit et le but pacifique de.-, opérations indispensables de la Diète, tendant uniquement à l'amélioration du gouvernement intérieur. Le mémo esprit avait dicté les instructions dont fut muni M. Pierre Potoçki-Staroste de Szczérzeç, destiné pour l'ambassade on Turquie. Les négociations auxquelles il se prêta depuis ne furent point un résultat de ses instructions primitives.
Arrivé à Gonstantinople, M. Potoçki trouva chez le ministère ottoman des dispositions décidées, non-seulement à renouer et à cultiver les relations amicales avec la Pologne, mais même à y ajouter des engagi ments plus positifs. Pressée comme elle l'était par les armes de \d l'.ussie, la Porte-Ottomane eût été bien aise de trouver,, dans une alliance avec la Pologne, une diversion utile. Aussi mit-elle en avant des propositions accompagnées dus offres les plus séduisantes.
Les États de la République, instruits de cet état de choses, ayant à réclamer la jouissance, des avantages les plus favorables-pour le commerce, fondés sur d'anciens traités, nejugèrent pas a propos de repousser par un refus absolu ces premières ouvertures qui pouvaient, ménager des voiesà des arrangements
utiles à la Pologne. Cependant les instructions envoyées à cel effet à l'ambassadeur de la République furent assujetties à toutes les réserves propres à assurer ks intérêts de la Pologne sans compromettre ceux de ses voisins. Aussi tout le cours de cette négociation, ou le ministère ottoman montrait autant d'empressement à entraîner dans ses vues l'ambassadeur polonais, que celui-ci opposait de circonspection, offrirait plutôt des preuves de ménagements pour Sa Majesté, l'impératrice que de justes sujets de griefs.
• La circonstance relative à l'évacuation des magasins et des troupes russes, aggravée dans la déclaration, se trouvera également bien atténuée si on se rappelle l'époque à laquelle elle appartient. C'était bien celle où la République se voyait à la veille d'une crise qui pouvait pour longtemps en troubler la tranquillité intérieure. Des rapports officiels, venus presque à la fois de différents endroits du royaume, avaient annoncé les indices d'une disposition générale de révolte chez les paysans du rit grec uni et non uni. Bientôt des avis multipliés constatèrent le développement successif de ce germe de sédition. L'imminence du danger nécessita des mesures promptes et vigoureuses. On parvint à s'assurer, par les dispositions uniformes de quelques séditieux arrêtés en divers lieux, que les premières étincelles de cette, révolte avaient été lancées et attisées par le fanatisme de quelques moines du lit grec nonuni, secondés de vivandiers et autres sujets russes. Un concert systématique de ces machinations qui se développaient sur divers points du royaume, menaçait d'un complot sérieux. Dans cette position alarmante, le séjour et les passages fréquents des troupes russes, nécessités par les magasins établis en Pologne, faisaient justement craindre que leur présence n'encourageât la populace, susceptible d'illusion , à une révolte, qu'elle voyait journellement fomentée par des sujets de cette nation, ei qu'il ne favorisât également l'affluence de ces derniers dans la Pologne. Ces considérations sollicitèrent les démarches faites ou pour obtenir l'évacuation entière des troupes russes avec leurs magasins, on pour assujettir leurs passages et leur séjour en Pologne à un mode compatible avec le maintien de la sûreté intérieure
L'équité éclairée de Sa Majesté l'impératrice apercevra dans cette conduite du gouvernement polonais les symptômes d'une sollicitude généreuse plutôt que ceux delà malveillance.
La même sollicitude avail nécessité les mesures indispensables qualifiées, dans la déclaration rus.se, de persécution contre les sujets russes!
Pour arrêter le complot dans sa source, ii était urgent d'en découvrir les moteurs : ceux-ci a'éehappèrent pas à. la vigilance des recherches; et si, sur un grand nombre d'individus arrêtés, 3e glaive de la justice a frappé quelques tries coupables, c'est que celte rigueur venait à. la suite de procédures régulières, et, qu'elle fui sollicitée par les intérêts de la sûreté publique gravemenl compromise. L'inculpation des juges, qui eussent employé jusqu'aux tortures pour extorquer l'aveu du cri, m:, répugne à l'organisation connue de la justice en Pologne.
L'humanité y a proscrit, comme dans les autres pays civilisés, l'usage barbare de la torture. Aucun fait, aucune plainte de cette nature nY. I parvenue à la connaissance de notre gouvernement, qui n'aurait pas manqué d'en faire une justice éclatante. Les principes de douceur et d'humanité qui le dirigent lui avaient même inspiré la prévoyance d'aller au-devant de possibilité d'avoii à regretter ^ rigueurs déplacées, que la précipitation des juges subalternes aurait pu occasionner dans une crise où les indices d'un incendie prêt à éclater étaient propres à grossi] les inquiétudes. L'établissement d'une commission (Cenqucle y pourvut: son objet était de s'attacher à couper tous tes fils d'un complot découvert à sa naissance, de chercher à prévenu' le crime plutôt qu'à en poursuivre la punition. La vigilance, 3a sollicitude de cette commission répondirent à l'attente du public; par des mesures sages et multipliées, elle parvint bientôt à faire cesser les craintes d'une révolte en lui ôfc m les moyens de se propager.
L'arrestation de l'archimandrite deSluçk était une des mesures les plus indispensables. Tous les soupçons, tous les indices motivés sur des dépositions authentiques se réunissaient sur sa personne. Le rang qu'il tenait dans la hiérarchie du rit grec non uni, en Pologne, ie crédit dont ii jouissait parmi ses
coreligionnaires, ajoutaient à l'influence dangereuse des prinipes et dos dispositions qu'on lui connaissait, cl dont ses papers saisis ont fourni les preuves irrécusables. L'intérêt de la tranquillité publique exigeait impérieusement la nécessité de l'assurer de sa personne.
Tel est l'ensemble dv* mesures que la gravité dos circonstances avait commandées. La vraie couleur sous Inquelle elles sont présentées ici, fait évanouir tout leur odieux.
L'accident particulier arrivé dans la chapelle des grecs non unis, située dans un des faubourgs de Varsovie, en prés. rie. encore moins. L'inadvertance d'un bas officier et de quelques soldats, trompés, ainsi que l'a prouvé l'enquête, par l'apparence Extérieure de la maison, occasionna leur faute, qui se trouve suffisamment réparée par la dégradation de l'un et parla punition rigoureuse des autres. De faux rapports auront sans doute: représenté ce fait comme 'mus les autres, accompagné d'accessoires propre- à aigrir l'esprit de Sa Majesté Impériale. l'est sans doute en offensant sa délicatesse qu'on se promettait de surprendre sa conviction ; mais la justesse des lumières qui caractérise si éminemment cette souveraine, lui fera aisément saisir, dans ce dévelopj emenl d< s différents objets présentés à ses yeux comme autant de sujets de griefs, tout ce que la malteillancey a ajouté de fiel. Les intentions pures du roi et de la nation polonais!- peuvent s'attendre par conséquent, de ces éclaircissements, d'obtenir de la part de Sa Majesté Impériale la même justice, que l'Europe impartiale s'est déjà empressée à le m- rendre.
Maissi, contre toute attente, ces intentions dirigées parl'amour de la patrie et de la justice, n'ayanl pour but que la sûreté et ie ponheur de la Pologni , pouv lient encore être méconnues; si les réclamations de quelques individus, mécontents de l'ordre des choses dernièrement établi, devaient prévaloir dans l'esprit de Sa Majesté l'impératrice sur le vœu national; et si la République se trouvait dans le cas douloureux de voir sa souveraineté et son autorité légale méconnues ou contestées, alors la nation polonaise, jalouse de l'estime de l'Europe, jalouse de l'estime d'une souveraine qui sait apprécier les sentiments nobles, n'aurait point à balancer à choisir entre une quiétude
d'une vile soumission ou les risques honorables d'une défense
nécessitée par une agression injuste.
Stanislas -Nalem z iïfalachoivski,
Kas im ir- A est 01 -, p rince Sap iéh a ,
' Maréchaux de ]a Dicte.
Réponse du roi de Prusst Frédéric-Guillaume II, à la lettre du roi de Pologne Stanislas-Auguste , du 31 mai. Le roi dePrussi dé, sa participation à la constitution du 31 mai 1791, cl déclare qu'il s'unit à la Russie e! à l 'Autriche contre (a Pologne.
Berlin, 8 juin 1792'.
Monsieur mou frère,
Le grand maréchal de Lilhuanie, le comte Ignace Potoçki m'a remis la lettre de Votre Majesté écrite ]e 31 mai dernier.
C'est avec un grand regret que j'y ai vu retracé le triste tableau de la Pologne, qui se trouve entraînée dans la guerre actuelle avec, la Russie; mais j'avouerai avec franchise qu'après tout ce qui s'est passé depuis un an, il était aisé de prévoir les embarras dans lesquels la Pologne se trouve aujourd'hui engagée.
Dans plus d'une occasion, le marquis de Lucchesini a éîé chargé de manifester, tant à Votre Majesté qu'aux membres prépondérants du gouvernement, mes justes appréhensions à ce sujet.
Dès le momen* où le rétablissement de la tranquillité générale en Europe m'a permis de m'expliquer, et que l'impératrice de Russie a laissé entrevoh une opposition décidée contre la rêvoluti dv 3 mai, ma façon de penser elle langage de mes ministres n'ont jamais Narié. En regardant d'un œil tranquiîl ■ la nouvelle constitution que la République s'est donnée, à mon insu et sa;, s ma concuri ence, je n'ai jamais songé à la soutenir, ni a la proléger; j'« i \n idit, au contraire, que les mesures menaçantes et les préparatifs de guerre provoqueraient in ment le ressentiment de l'impératrice et attireraient a la Pologne les maux qu'( • prêt ndail éviter.
L'événement a justifié ces apparences, et il est positif que, si îa Repu) liqu ■ n'avait pas entrepris toutes ces réformes qui on1
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ingé l'ancien ordre des choses, la Cour de Pétersbourg n'autit jamais eu recours aux mesures qu'i lli em] [oie auj mrd'hui. Malgré me; liens avec Votre M j malgré le soin que je
■ends à son bonheur, Voire Majesté sentira néanmoins que Slat des ebosefc ayan! entièrement changé depuis l'alliance que i contractée avec elle, et les conj< nctures présentes; amenées HP la constitution du 3 mai n'é plicabJ.es aux en-
céments que s'y trouvent stipul s, il m Ment ; as à moi de iférer à J'attente do Votre Majesté I intentions du parti itriotique -.on1 ■; le: mômes, e! s'il persiste à vouloir
«utenir son ouvr g -; mai > si, on i , ni sur ses pas, il consiirait ios difficultés qui s'élèvent de tous côtés, je serais tout ■êl à i:' •: concerter i!\-e l'imi ' \ et à m'entendre, en
ême I vec Sa Cour de \ ienne, pour convenir des inesu-
I capables de rendre à la Polo a tranquillité. Je nie Halte que Votre Majesté trouvera dans mes paroles sxpressiondela pii ■ sincère amitié et de l'estime avec lesquels sels Votre frère et voisin
jl i i.ui ; il "(y :<.(!■' I lur.v.
Trai' ' :c - la ci VAuU iche , conclu
et iigné h Siwii-Pétersbounj le 3-14 juillet 1792*. Articli
2) S. M. l'impéri '<• ic toute le ■ ! u ;sies et S. M. le roi de mgric ". I?! '-■':'■■:. ■■: viennent, par le présent traité, dedonr une pins grande ;tendu< i ; arantie d'une partie de leurs Bsessio!i>j stipulée pai la convention conclue à Saint-Pétersurg le .': j aille! ïï?2, U'.quolie convention est censée être Etouvi '•' par coi article dans son étendue et toute sa valeur, lame : i clic y était i isérée mot l\ met.
Pn,/'l re adfiési S\vi • ' te à la confédération
Oc Fui'OO
Varsoiio, 24 juillet 1792*.
Je consens à signer l'acte à> confédération, îanl pour me aformei a de S. M. l'impératrice, témoigné dans sa
. Arc] v es de la confé ' Tart^ u iça.
lettre, que mu par ma sollicitude paternelle pour le bonheur du pays. J'accède donc de ma personne et avec toute l'armée à la confédération formée à Targowiça. Stanislas-Auguste, roi.
Lettre du roi Stanilas~ Auguste àS. F. Potoçki, en lui déclarant qu'il n'a jamais différé avec lui dans sa conduit*: politique, et il lai' annonce son adhésion à la confédération de Targowiça
Varsovie, 24 juillet 1792'.
Monsieur le maréchal de la confédération générale.
Je n'ai jamais varié dans mon attachement pour vous, persuadé que vous avez toujours aimé autant que moi, la pairie, quoique nous nous différions sur les moyens propres à la rendre heureuse.
Que mon amitié pour vous ait été constante, vous ne devez point en douter, et vous en avez reçu des preuves non équivoques. Je crois donc a\roir quelque droit à votre confiance. Je la demande afin de. rendre plus promptement et facilement la tranquillité à notre patrie.
Si vous voulez me la témoigner, je puis vous assurer que vous ne trouverez en moi aucune animosité qui soit contraire à la pacification générale de la nation,
II est d'une vérité incontestable que je n'ai jamais nourri de ressentiment contre qui que ce soit: aussi en exprimant ici ouvertement ma pensée et mes convictions, je me flatte que nous nous entendrons volontiers, et je le désire d'autant plus que, sans cela, je n'entrevois point d'heureux résultais pour le pays.
M. Ozarowski, castillan de Woynicz, m'ay.ant annonce qu'il parlait pour se rendre auprès de vous, j'ai trouvé en lui une occasion de vous faire parvenir la présente., d'autant plus qu'il est digne de noire mutuelle confiance.
Je souhaite du fond de. mon cœur que Dieu vous accorde toutes 1":: prospérités possibles. Stanislas- Auguste, roi.
Ciiodzko, A un. polon. Ms
Deuxième adhésion du roi Stanislas - Auguste à la confédération de Targowiça.
Varsovie, 25 août 1702'.
Uni d'esprit et do cœur avec une nation libre et républicaine, qui, du rang de citoyen, m'a élevé jusqu'au trône; voulant, de ■concert avec elle, coopérer à celte œuvre salutaire, qui doit donner une nouvel!:; base, une base plus durable à la liberté, à l'indépendance, à l'intégrité de la République , et qui tend à organiser avec plus de sagesse son administration politique et civile, je cède à l'impulsion du sentiment qui m'anime : oui, c'est le vœu, c'estla passion du bien public: que je dois mettre au-dessus de tous les intérêts ; c'est le désir d'assurer votre bonheur, nation généreuse et libre! qui rue dicte ces nouveaux témoignage d'amour paternel que je vous offre aujourd'hui. Sincèrement attaché à ma patrie, ne connaissant d'autres peines, d'autres jouissances que les siennes, tous mes efforts ont toujours eu pour objet sa sûreté, son bonheur et sa gloire. Mais les tues particulières de mes collaborateurs, le goût des réformes et de la nouveauté ne m'ont pas toujours permis de suivre les mouvements d'un cœur qui est tout à vous.
Les opérations de la dernière Diète en font preuve. Séduits par des maximes neuves, hardies, et qui ne tendaient qu'à troubler la tranquillité des nations, nos législateurs ont osé bris< : l'empire respectable des lois qui, dès les premiers siècles de la République, lui avaient servi de fondements; ils ont tenté d'asservir la Pologne sous le joug d'un gouvernement monarclii [ue el d :mocratiquc tout a la fois. Une seule Diète a vu naître tant de lois difféi enli >, que, lorsqu'il a fallu les rédiger, en foire L'appll :ation, ta difficulté de l'entreprise y a fait renoncer. D'ailleurs, les bas« ■ que l'on avait données à ce nouveau régime constitutionnel, trop ; pour le soutenir, étaient en outre
directement contraires au système législatif, qui seul peut assurer l'existence de la Pologne. Mais aujourd'hui que tout véritable Polonais reconnaît les méprises de ceux qui l'ont égaré, après s'être égaies eux-mêmes par ambition, je déclare, et comme roi, qui doit être le chef de cette généreuse république,
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et comme Polonais qui chérit ses compatriotes, que le gouvernement républicain, telquel'onl établi nos ancêtres, peut seul éterniser la durée el la gloire de la Pologne, En •■ (ï'et, toutes les fois qu'une nation, au lieu do corriger ce que son ancien gouvernement pool avoir de défectueux, tente de le renverser de fond ci) comble, elle attire sur elle tous les fléaux terribles que doit nécessairement déterminer un ébranlement subil et forcé du corps politique.
Après avoir reconnu, à la face d'une nation républicaine, la sagesse et la vérité de ces maximes, j'abandonne et la confédération formée en 1788, et la Diète convoquée ensuite à Warsovie, sous la présidence de M. Stanisîas-Nalencz Malachowskî, grand référendaire delà couronne, Diète qui, pour opérer ci affermir plus sûrement une révolution impoiitique et dangereuse, a été prolongée jusqu'au terme de quatre années, contre l'usage constant delà République, etau mépris des lois les plu expresses. J'accède libï ornent et me joins d'âme et de cœur à la nouvelle confédération ton tée du vœu de ïa nation entière, a .Targowîça le 14 mai de cette mmee. par les seins et sous les auspices de M. Stanislas-Félix Potoçki, grand maître de l'artillerie delà couronne ; confédération à laquelle vient do se rôi nir celle du grand-duché de Lithuanie, par un acte solennel e! public. Je regarde comme s. mies légales les opérations qu'elle avoue , promets de me conformer à toutes les lois qu'elle ; clamera, et jure de la seconder dans toutes ses vues, qui n'onl pour objet que le bien-être publi< , de concert avec, une nation républicaine et libre depuis des siècles, j'e me prête d'amant plus volontiers à celte démarcha, que le plan des réformes projetées par celte confédération n'offre à. l'œil impartial des bons citoyens rien que Je juste et de salutaire, et surtout parce que la protection généreuse el désintéressée de S, à!, l'impératrice de toutes las Russies ramène la tranquillité au sein de la République, devient po ir elle une nouvelle source de prospérité et gai anlit plus effii i f ment ; ■ s droits et son intégrité. En conséquence je requiers que le pi ésent acte d'adhésion soit eni egistrédans les chancelleries d< s confédérations générales des deux nations, connut: aussi dans colles des juridictions territoriales des Etats de la République. Stanislas- Auguste, roi.
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